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UN CODE FISCAL DE L'ÉGYPTE ROMAINE : 
LE GNOMON DE L'IDIOLOGUE 


(Suite) 


COMMENTAIRE 


PRÉAMBULE 


Dans cette lettre d'envoi, adressée par un magistrat 
anonyme à un destinataire qui n’est pas davantage dési- 
_gné, notre document est donné comme un extrait du 
« Gnomon de l’Idiologue », extrait ne contenant que les 
dispositions d’une application courante, et même celles-là 
sous une forme abrégée : tel est le sens qu’il faut donner, 
en effet, aux mots rà Ev mécw xepdlatx ouvreuwv (1). Quant à 


(4) O. Lenel et J. Partsch, Zum sog. Gnomon des Idios Logos, 
Sitsungsb. der Heidelberger Akademie (3 févr. 1920) traduisent ainsi : 
a die Grundsätze die leicht zugänglich sind » (Je dois communication de ce 
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6 UN CODE FISCAL DE L'ÉGYPTE ROMAINE. : 


la phrase suivante, j'incline à croire maintenant qu'il 
faut la traduire ainsi avec-Lenel et Partsch : « afin que 
tu puisses compléter l’édit déjà publié (avaycayn) au 
moyen de cet aide-mémoire (uvfun) ». 

L'idiologue, le directeur du « compte particulier », est 
un des plus hauts fonctionnaires de l'Egypte romaine; 
il est nommé par Strabon (XVII, 1, 12) à côté du grand 
juge, Gtxawoôdrns, comme placé immédiatement sous les 
ordres du préfet. Ce fonctionnaire existait déjà à l’épo- 
que ptolémaïque, au moins dès l’an 162 (Wilcken, CArest., 
n° 162); son titre régulier est 6 rpès r& tèlw Xdyw (Or. gr. 
n° 488-189). A l’époque romaine, les inscriptions et les 
papyrus l’appellent de son titre officiel 6 xpos ro idiw Ayw 
rerayuévos (Or. gr., 669, I. 39) ou encore ërireonos Aiyürrou 
iôtou Aoyou (Journ. hell. stud., XXI, 291) ou xearioros éxi- 
tponoçs Aiyürrou iôou Acyou (B. G. U., III, n° 818). Mais déjà 
Strabon, par une métonymie qui rappelle l'emploi des 
mots podestà en italien et justicia en espagnol, désigne 
ce préposé par le nom même de son département admi- 
nistratif, & nposayopeudmevos 110$ Àoyos, et cette dénomina- 
tion abrégée se rencontre dans les inscriptions (Or. gr., 
408) et les papyrus (Br. Mus., T1, 1219; Wilcken, CArest., 
n° 72) : c’est celle qu’emploie exclusivement notre papy- 
rus. Quelquefois, dans l’usage vulgaire, ïôtoç Adyos s’est 
encore condensé en iätéhoyss. On trouve de même, dans 
un document latin, idius logus ou idiologus. 

Les attributions essentielles de l’idiologue (1) sont 
nettement définies par Strabon : il est chargé dé recher- 


cher les biens sans maître et tous autres biens qui: 


doivent échoir au fisc impérial ((ëç rüv aôeorérev xai rüv 
cis Kaïcapa minrer ogethévrwv éerucrns êou). C’est donc un 


mémoire à l'extrême obligeance de mon confrère P. Huvelin, professeur à la 
Faculté de Lyon. Je le citerai sous la forme abrégée : Lenel-Partsch). 

(1) Il existe sur ce fonctionnaire une monographie récente de feu Gerhard 
Plaumann, Der Idios Logos; Abh.Preuss. Akad., Phil. Hist. Klasse, 1918, 
n° 17 (Berlin 1919). 
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LE GNOMON DE L'IDIOLOGUE. 7 


procureur fiscal, mais c’est aussi un juge du contentieux 
fiscal, car, dans beaucoup de cas — non dans tous — ” 
c'est lui, comme on le verra, qui juge les affaires civile# 
ou pénales où l'intérêt du fisc est en jeu. 

Strabon n’ajoute pas que l’idiologue, après avoir fait 
rentrer dans le patrimoine ‘du fisc les biens qui lui 
reviennent, soit chargé d’administrer ces biens. Toutes 
les assertions qu’on trouve à cet égard chez les auteurs 
modernes me paraissent manquer de base (c’est aussi 
l'avis de Plaumann); rien ne prouve que la gestion des 
propriélés du fisc, de l'oùciaxos X6yos, renträt directement 
ou indirectement dans les attributions de notre magis- 
trat. La lecture de notre document montrera d’ailleurs 
que la seule recherche des biens du fisc, la revendica- 
tion de ses droits, le jugement des procès s’y rattachant 
suffisaient amplement à occuper une vaste administra- 
tion. 

Le fisc impérial, notamment en Égypte, se montrait, 
on le sait, singulièrement rapace. La liste de ses préten- 
tions est interminable : successions vacantes, legs el 
dots annulés en tout ou en partie, amendes pour les 
infractions les plus variées allant jusqu'à la confiscation 
partielle ou totale du patrimoine, — il y avait là matière à 
une infinité de procédures compliquées pour lesquelles 
l'idiologue comptait sur le concours de tous les fonction- 
naires d'ordre administralif, financier ou judiciaire 
répandus dans la province. Il est possible que chaque 
bureau local eût une section ou au moins un employé 
spécialement affecté à ce service, sans qu'il soit néces- 
saire de supposer l'existence d’un personnel idiolo- 
gique proprement dit, indépendamment de la direction 
centrale d'Alexandrie. A ces collaborateurs ofliciels 
venait d’ailleurs s'ajouter un copieux personnel béné- 
vole, celui des délateurs privés, attirés par l’appàt des 
primes qui leur étaient attribuées lorsqu'ils dénonçaient 
au fisc quelque débiteur inconnu ou quelque bien oublié. 
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Malgré l'ampleur de ses attributions fiscales, la com- 
pétence de l’idiologue reçut, au n° siècle de l'Empire, un 
houvel accroissement : on lui confia un second départe- 
ment ministériel, celui de la police des cultes, en parti- 
culier des cultes égyptiens. A cet effet, on lui conféra le 
titre de doyreseds ‘Adetavôpeins na Alyénrou néons xal Emi rüv 
isoüv qui, probablement, avait appartenu jusqu'alors à 
un fonctionnaire distinct. Ce cumul, démontré par les 
textes (1), apparaît pour la première fois dans un docu- 
ment de l’an 122-123, soit une trentaine d’années avant 
notre papyrus (B. G. U, 1, 250 = Chrest., n° 87)(2)et 
pour la dernière fois — provisoirement — dans un docu- 
ment de l’an 231 (Wilcken, Chrest., n°.272) : l’ensemble 
des fonctions de notre magistrat est alors désigné par 
les mots ÿ tro ièoAdyou xai doyuecéws émiveonn. Cette addi- 
tion importante aux attributions de l’idiologue explique 
que toute une section de notre règlement (art. 71-97\soit 
consacrée à l’organisation et à la police du culte égyptien. 

Le règlement original, dont-‘notre document n'est 
qu'un extrait, est qualifié de « Gnomon de l’administra- 
tion de l’idiologue ». Ce mot yvouwy — littéralement : 
équerre, style d’un cadran, règle — désigne dans la 
langue hellénistique un règlement d’administration 
publique. | 

En Égypte, il s'emploie parliculièrement du cahier 
de charges des impôts ou des droits de douane qui, 
on le sait, étaiènt toujours affermés. Les fermiers de 
l'impôt doivent le faire rentrer conformément au Gno- 


(1) Wilcken, Hermes, XXII, p. 600; Grundzüge, p. 127 ; Otto, Pries- 
ter und Tempel, 1, p. 61. Le titre complet chez Plaumann, op. cit., S 53, 
qui incline à faire remonter le cumul jusqu'à l'époque d'Auguste. 

(2) Dans une inscription d'Alexandrie datée du 24 septembre 120 et res- 
tituée par S. de Ricci (C. R. Acad. inscr., 1916, p. 165 et suiv.) il est ques- 
tion d’un procès plaidé devant l'idiologue et concernant des hommes de police 
Lyciens qui avaient manqué à leur fonetion de gardiens de sépulture {uv7- 
paroguhazla). Cette affaire nous paraît bien rentrer dans la police des cultes 
et il en résulterait que dès 120 l'idiologue était chargé de celle-ci, 
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mon : npdrrew xuTx Tov Ths vis yvwuova (B. G. U. IV, 1062 
= Wilcken, Chrest., 276). Comparez aussi Tebt., Il, 287 
(Chrest., 251); Br. Mus., II, 39, 40 ; B. G. U. Ill, 733; Or. 
gr. 664 (tarif de Coptos), etc. Le lexique de Bekker (I, 
233, 1. 28) renferme d’ailleurs cet article : yvouev * auvraëis 
Ti yoapparov ab” Av Tà TÉNn rpdrrechar yo. 

Mais l'emploi de ce terme n'était pas limité aux règle- 

ments d'impôts. Chose curieuse, l'existence du Gnomon 
de l’idiologue était depuis longtemps connue, quoique 
méconnue. Dansle fameux édit de Tibère Alexandre (Or. , 
gr., 669), on lit (I. 44), à propos de l’obstination des 
agents du fisc à poursuivre, sans égard aux indulgences 
des empereurs : « Je prescrirai d’une manière générale | 
que le Gnomon de l'idioloque redresse les innovations 
faites en contradiction avec les bénéfices accordés par 
les empereurs » (xai xaokou Ôh èmixehebcouat rdv yvüuove rod 
idtou Adyou [uet?] +à xavoroenhévra mupà tas rüv Zebuorüv yéprrac 
iravogbüout). Depuis un siècle, depuis le premier commen- 
taire de cette inscription publié par Letronne (1), on s’est 
entêté à voir, dans ce Gnomon, non un règlement destiné 
à organiser la procédure fiscale (#3toç X6yos), mais le fonc- 
tionnaire lui-même qui présidait à cette organisation, 
« l'inspecteur du domaine privé », comme s'exprime 
Letronne. Et tous les commentateurs, jusqu'aux plus 
récents, ont emboîté le pas à l'illustre savant qui avait 
ainsi pris le Pirée pour un homme (2). 

J'ai déjà dit que notre document n’est qu’un extrait du 
Gnomon original; mais par qui, et à l'usage de qui, cet 





(1) Journal des Savants, 1822, p. 674 — Œuvres, {r* série, Il, 546 
et suiv. 

(2) Franz, C. I. G., Ill, p. 452; Dittenberger, Or. gr., Il, p.641; Cagnat, 
1.6. R., I, p. 431; P. Meyer, dans la Festschrift für Hirschfeld, p. 48; 
Hirschfeld, Veriwaltungsbeamten (2° éd.), p. 352, etc. Plaumann signale 
(8 85) d'autres mentions du Gnomon dans les papyrus : Archiv., V, p. 396, 
1, 20 (Hawara); Oxy. IX, 1188, passim.Mais le renvoi B. G. U., 73, 3, cons- 
ciencieusement reproduit par P. Meyer (p. 317) est erroné : il faut lire 733 et 
le sens de ce document très mutilé est incertain. 
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extrait a-t-il été confectionné? Tout bien considéré, je 
crois que l’auteur de cet extrait est l’idiologue en fonc- 
tions (1) au moment de la‘rédaction de notre manuscrit, 
et que l'extrait est destiné par lui, non pas, comme le croit 
Schubart, à son successeur — qui, ayant en mains le règle- 
ment original, n'avait nul besoin de cet abrégé, — mais 
aux collaborateurs provinciaux de l’idiologue, en pre- 
mière ligne aux stratèges des nomes, qui risquaient de se 
perdre dans les détails circonstanciés du document com- 
plet. Des exemplaires de cet abrégé furent donc établis 
dans les bureaux de la direction centrale à Alexandrie ; 
un exemplaire fut adressé à chaque stratège, et cel 
exemplaire, dans chaque nome, énvoyé en communica- 
tion aux divers districts, aux diverses bourgades du nome, 
qui le firent copier à leur tour dans leur chancellerie 
locale et le retournèrent ensuite au chef-lieu. C'est une 
de ces copies qu’un hasard heureux nous a conservée, et 
ce caractère non authentique explique les bévues assez 
nombreuses qu’elle contient. 

Le caractère d’abrégé ne devra jamais être perdu de 
vue dans les commentaires et discussions auxquels notre 
texte donnera lieu. Lorsqu'une disposition de notre do- 
cument s’écarle de la doctrine juridique jusqu'à présent 
reçue, il ne faut pas se hâter de conclure à une erreur, 
soit de la tradition, soit du Gnomon. En y regardant de 
plus près, on s'aperçoit que souvent on est simplement 
en présence d’une rédaction extrêmement concise, qui 
ne donne qu’une règle brute, n’envisage que le cas ordi- 
naire, le plerumque fit, en omettant ou en sous-enten- 
dant les précisions, les réserves, les atténuations, les 
exceptions connues par ailleurs. Dans ces cas, il ne s'a- 
git donc pas de corriger la tradition par le Gnomon ou 
réciproquement, mais simplement de compléter le Gno- 


(1) Ou, comme le croient Lenel-Partsch, un employé supérieur de sa 
chancellerie. 
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mon par la tradition. C’est seulement lorsque notre docu- 
ment ajoute à ce que nous savions déjà un renseignement 
nouveau, qu’il est légitime de lui accorder pleine créance 
jusqu'à preuve d’erreur, alors même que le renseigne- 
ment semblerait extraordinaire : en effet, on ne peut ni 
admettre qu’il se trouve dans l’abrégé quelque chose qui 
n'était pas dans l’original, ni que l'original, le règlement 
officiel, fût en contradiction avec le droit existant. On 
sait d’ailleurs sur combien de points notre savoir est 
défectueux, soit qu'il s'agisse de droit alexandrin et 
grec, où nous en étions réduits jusqu’à présent à dé- 
duire ou à induire des règles générales d’après les 
espèces particulières, soit qu'il s'agisse du droit romain 
en vigueur au n° siècle, droit d’où les rédacteurs du : 
Corpus juris ont éliminé tant de détails (par exemple, en 
matière de droit successoral) qui n'avaient plus d’intérèt 
pratique pour leur temps. 

Toutefois, une réserve s’impose lorsque l'on conclut 
du texte de l’abrégé au libellé du Gnomon original. Ce 
Gnomon, comme tous les rescrits ou mandats adressés 
par les Empereuïs à de hauts magistrats romains (1), 
était sûrement rédigé en latin; au contraire, l’abrégé 
destiné à des fonctionnaires greco-égypliens, peu ou 
point familiers avec la langue latine, a été rédigé en 
grec dans les bureaux de la chancellerie de l’idiologue. 
Cette rédaction grecque serre de très près, assurément, 
l'original latin dans les phrases qu’elle en a conservées. 
On y trouve des mots latins purement et simplement 
transerits en leltres grecques (Asyewv, art. 55; Anyärov, 
xouneurtiwva, art. 33). On y trouve également des locu- 
tions ou des mots composés, servilement décalqués du 
latin (ri mooctpow7 gioxou = ad praevertendum: fiscum, 
art. 4; ëyyevñs = ingenuus, art. 29). Mais on peut se 

{1) A. Stein, Untersuchungen, etc., p.158, cité par Schubart, p. 7. Leuel- 


Partsch font une réserve plausible au sujet d’un certain nombre d'articles 
(additions au Gnomoo primitif?) où la rédaction originale aurait été en grec. 
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demander si, dans certains cas, l'employé chargé de ce 
délicat travail de condensation a‘bien compris et bien 
rendu le texte latin qu’il avait sous les yeux : même dans 
des documents officiels, on a vu des contre-sens se glis- 
ser. 

Le Gnomon de l’idiologue avait, au dire de notre pré- 
ambule, été promulgué à l’origine par Auguste, qui pro- 
bablement y incorpora de nombreuses règles déjà en 
vigueur du temps des Ptolémées (comparez art. 37). Ce 
règlement reçut ensuite des additions et modifications 
« de la part des Empereurs, du Sénat, des préfets et des 
idiologues successifs ». Arrêtons-nous un instant aux 
quatre termes de cette énumération. | 

Pour les Empereurs, point de difficulté : notre docu- 
ment lui-même enregistre des décisions de Vespasien 
(art. 148), de Trajan (art. 1), d'Hadrien (art. 2), d’Antonin 
le Pieux (art. 36).: 

De même, le préfet, disons mieux : le vice-roi, étant le 
supérieur de l'idiologue, avait naturellement le droit de 
lui dicter des règles nouvelles : nous avons vu Tibère 
Alexandre faire usage de cette faculté (Or. gr. 669, 1. 44). 
Notre Gnomon nous apprend que certaines affaires, jadis 
de la compétence de l'idiologue, étaient maintenant réser- 
vées au tribunal du préfet (art. 40, usurpation de la cité 
alexandrine ; art. 64, embarquement sans passe-port); évi- 
demment les décisions rendues par le préfet dans des 
affaires de ce genre liaient l’idiologue. Sans doute, le pré- 
fet pouvait en évoquer d’autres, en raison de son autorité 
supérieure : notre document cite des arrêts rendus en 
matière successorale par Rufus (art. 50), qui est proba- 
blement le préfet Mettius Rufus de l’an 89-90, par Ursus 
(art. 54), qui, malgré l'avis de Schubart, me paraît être 
le préfet de l’an 84. Norbanus, dont une décision estoppo- 
sée à celle de Rufus (art. 50), doitêtre également un préfet. 

I y a plus de difficultés en ce qui concerne le Sénat et 
l’idiologue. 
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L'intervention directe du Sénat ne se comprend 
guère dans une province impériale, qui constituait 
même, à bien des égards, une sorte de fief particulier de 
César. Mais observons que le Gnomon, comme nos lois 
d'enregistrement, se réfère à un grand nombre de règles 
du droit civil, qui limitent et précisent les droits du fisc. 
Or, à notre époque, les modifications du droit civil sont 
presque toutes encore l’œuvre du Sénat; notre document, 
sans le mentionner expressément, fait application de 
plusieurs lois ou sénatus-consultes, postérieurs à l’époque 
d’Auguste. C’est sans doute à une action législative de 
ce genre, et aux retouches qu'elle a indirectement 
obligé d’apporter au Gnomon, plutôt qu’à une immixtion 
proprement dite du Sénat dans la réglementation égyp- 
tienne, que se réfère notre préambule. 

L'idiologue n'avait pas davantage qualité pour modi- 
fier un règlement qui lui était imposé par une autorité 
supérieure. Mais il pouvait évidemment prendre des 
arrêtés pour l'exécution ou même pour le complément 
des mesures édictées (1). En outre, nous avons vu qu’il 
avait compétence judiciaire dans un très grand nombre 
de cas régis par le Gnomon. Or, si détaillée que fût la 
rédaction primitive, il y avait toujours des espèces par- 
ticulières qu'on n’avait pas prévues, d’autres où le texte 
laissait au juge une certainelatitude d'interprétation. Les 
décisions de ce genre ont dû, comme celles des préfets, 
être soigneusement recueillies dans les archives. Notre 
document (art. 23) mentionne expressément une sentence 
très hardie de Pardalas, qui est sûrement l’idiologue 
Julius Pardalas de l'an 122-193 (2). Ces décisions ont fini 
par coàstituer une tradition judiciaire importante. Près 


(1) Plaumann restitue ingénieusement (op. cit., $ 43) dans B. G. U., 786, col. II, 
4 : ta onetomueva vr[o twv xazx xapov] nyeuovewv zat exiteomwv [ou 
Broy Loyou. 

(2) Le Rufus de l'article 50 pourrait à la rigueur être aussi un idiologue 
(Seppius Rufus, 16 ap. J. C.), auquel cas Norbanus le serait aussi. 
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de la moitié des articles de notre texte, au lieu de formu- 
ler des règles de droit, rappellent simplement des pré- 
cédents, judiciaires, dont la plus grande partie doit 
remonter au tribunal de l’idiologue. Beaucoup de ces 
articles, en enregistrant des décisions contradictoires 
ou des varialions dans la quotité de la confiscation, per- 
mettent encore un certain choix aux idiologues futurs. 
C’est la jurisprudence, une jurisprudence en voie de for- 
mation, à côté du Code : le droit prétorien comblant les 
lacunes du droit civil. 

Le scribe de Théadelphie, faute d’avoir reproduit l’in- 
titulé du document ‘communiqué par le stratège, qui 
nous aurait fait connaître, tout au moins, le nom du 
magistrat dont il émanait, nous a laissés dans l'incerti- 
tude sur la date précise de ce document. Elle peut cepen- 
dant être fixée, à quelques années près, à l’aide des deux 
considérations suivantes : 

19 On a vu que les Empereurs dont les décisions sont 
invoquées dans notre texte sont, outre Auguste, Vespa- 
sien, Trajan, Hadrien et Antonin. Or, tandis que les 
trois premiers sont régulièrement qualifiés de 6eés, c’est- 
à dire divus, par conséquent supposés défunts et divi- 
nisés, l’article 36 parle d’Antonin dans ces termes 
Avrowvivos Kaïoao © xüguos; c’est donc qu’Antonin étaitencore 
vivant et que la nouvelle édition du Gnomon date de son 
principat. Il est vrai que ce nom d’Antonin, dans l’u- 
sage officiel, peut désigner trois empereurs : Antonin le 
Pieux, Caracalla et Elagabale. Mais ces deux derniers 
sont absolument exelus par l'écriture de notre document, 
qui est incontestablement du n° siècle et non pas du mr, 
et par l’état légal et social qu’il réflète : en particulier les 
classes de la population égyptienne, distinguées par leur 
race, y sont maintenues séparées avec une rigidité 
extrême, qui ne serait intelligible ni au lendemain ni 
même à la veille de, la constitutio Antoniniana. Nous 
obtenons ainsi, pour l’époque de notre document, une 
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première fourchette correspondant aux dates extrêmes 
du principat d'Antonin le Pieux, 138 et 161 après J.-C. (1). 

2° Les comptes inscrits au recto de notre papyrus per- 
mettent de resserrer encore cette fourchette. Ces comp- 
tes se rapportent à l’an XII d’Antonin, 149 après J.-C. Le 
verso du papyrus n’a pu être utilisé qu'un certain temps 
après que ces comptes avaient perdu leur utilité prati- 
que, done, au plus tôt, à partir de l’an 150 (2). 

En définitive, la date de notre document se place entre 
les années 150 et 161 après J.-C. et, si l’on veut à toute 
force en identifier l’auteur, on a le choix entre les idio- 
logues suivants dont l'existence est attestée pendant cette 
période : Claudius Agathoclès (153-156), Postumus (vers 
458), et Ulpius Serenianus (161-170) (3). 


CHAPITRE PREMIER 


Les: personnes. — L'état civil. — 
Les classes de la population. 


La population de l'Égypte romaine se divisait, d’après 
la nationalité et le rang social, en un grand nombre de 
classes et de sous-classes, appelées indifféremment dans 
notre texte quai, tafex, rayuarzx OU yévn, et qui avaient 
chacune un statut légal différent. Le gouvernement im- 
périal s’efforçait, sans grand succès, de maintenir entre 
ces catégories une séparation rigoureuse, soit en répri- 
mant les usurpations de nom et de classe, soit en inter- 
disant ou en frappant de pénalité les mariages mixtes, 


(4) Cet empereur eut, dit-on, à réprimer des séditions en Egypte (Vita 
Pii, 5), mais son voyage dans cette province paraît être une invention de 
Malala (p. 280, éd. Bonn). 

(2) Je laisse de côté un argument tiré par Seckel, (ap. Schubart, p. 8) de 
notre article 54, et qui assignerait au Gnomon l'an 145 comme terminus 
post quem. Outre que cet arguument est erroné (voir le commentaire de 
cet article}, il est inutile. ë 

(8) Voir les références pour ces dates dans Plaumann, op. cit., $ 95. 
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soit enfin en infligeant des incapacités successorales 
aux enfants issus de mariages de ce genre. 

Nous retrouverons plusieurs de ces dispositions con- 
servatrices dans les chapitres relatifs au droit matri- 
monial et aux successions; ici, nous ne retenons que les 
articles qui s'occupent de l’état civil proprement dit. 

Le tableau suivant résume la division en classes et 
sous-classes, telle qu’elle paraît ressortir de notre docu- 
ment. 


CLASSES. SOUS-CLASSES. * 
4. Romains. 
2. Grecs. Alexandrins. 


Grecs du Gymnase. 
Grecs ordinaires. 

3. Egyptiens proprement dits. 

4. Habitants du littoral { Gens de Parætonion. 


à l’ouest du Nil. Gens de Kréné. 
Insulaires. 
5. Etrangers. Syriens. 


Allophyles (indigènes Libyens ?) 
Autres élrangers. 


$ 4. — USURPATION DU DROIT DE CITÉ ALEXANDRIN. 
: Article 40. « 


Les citoyens alexandrins sont désignés, dans notre 
document, tantôt sous le nom de ’Aefavôceis (art. 5, 6, 40, 
49, 59), tantôt sous celui de dorot où àovui (art. 9, 13, 14, 
15, 38, 39, 45 à 48, 50 à 51), termes qui, quoiqu’on en 
ait dit (1), nous paraissent absolument synonymes; la 


.(1) La mème alternance s’observe dans les différentes « espèces » du 
papyrus Cattaoui (Chrest. Mitteis, n° 372) : col. IV &sthv, act; col. V, 7 
"AeEaydpeus. Voir aussi l'inseriplion dans Néroutsos, Anc. Alexandrie, 
’Auuwvla-àot et R. Ét. gr.,IV, 391. Le doute exprimé par P. Meyer (op. cit., 
p. 320) est d'autant plus singulier qu'il signale lui-même que seule de toutes 
les villes d'Égypte, avec Saïs, Alexandrie est qualifiée de äotv. 
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ville elle-même est appelée rés (art. 100 et 102) (4) et le 
droit de cité alexandrin s'appelle rokxelx, mais jamais 
nous ne rencontrons l’expression zoknç pour les éi- 
toyens d'Alexandrie, pas plus qu'il n’est question des 
autres « cités » à la grecque, qui paraissent avoir existé 
à cette époque, à Naucratis, à Ptolémaïs et à Antinoou- 
polis. Le Gnomon s'occupe du plerumque fit. 

Le droit de cité alexandrine conférait, comme on lesait, 
de nombreux privilèges, et constituait notamment, pour 
un Egyptien, la préface nécessaire à l'acquisition du 
droit de cité romaine (2). On comprend donc avec quelle 
parcimonie ce droit précieux devait être accordé (3) et 
quelles peines sévères devaient atteindre ceux qui ten- 
taient de l’usurper. Dans notre article, il n’est pas ques- 
tion de ces usurpateurs eux-mêmes, mais ge leurs com- 
plices, de ceux qui tentaient d'introduire frauduleuse- 
ment dans la cité alexandrine « ceux qu’il ne faut pas », 
c'est-à-dire, par exemple, des bâtards ou des candidats 
non agréés par l'empereur. La chosè avait paru si grave 
qu'on avait retiré, sans doute assez récemment (c'est le 
sens du mot vüv), la connaissance de ces infractions au tri- 
bunal de l’idiologue pour les déférer à celui du préfet. 
C'est tout ce que nous apprend notre article, et nous res- 
tons ainsi dans l'ignorance des pénalités attachées au 
délit. 


(1) On voit que M. Jouguet, Vie municipale, etc. p. 8, a tort de ne voir 
dans cet emploi du mot xokt; — Alexandrie « qu'un usage purement ale- 
xandrin; » c'est un langage officiel : x5A: c'est la capitale opposée à ywpa, 
tout le reste du pays, la « province ». 

(2) Plin. ad Trai.,6 : admonitus sum — debuisse me ante ei Alexandri- 
nam civitatem impetrare, deinde Romanam, quoniam esset Ægyptius. 
Cf. les observations de Mommsen, CIL. If suppl. 6627, p. 1212. 

(3) Trai. ad. Plin., 7 : civitatem Alexandrinam secundum institutio- 
tionem principum non-temere dare proposui. 


Revue nisr. — Tome XLIV. 2 
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$ 2. — USURPATION POSTHUME DU DROIT DE CITÉ ROMAINE. 
Article 43. 


On verra plus loin que, grâce aux recensements qua- 
tro-décennaux complétés par des déclarations supplé- 
mentaires, l'Egypte romaine possédait un service d'état 
civil assez bien organisé (1). En particulier, les décès des 
Egyptiens étaient promptement déclarés par les familles 
aux autorités locales, afin que le nom du défunt fût rayé 
de la liste des assujettis à la capitation. Plusieurs de ces 
déclarations (orouviuata) nous sont parvenues (par exem- 
ple Wilcken, Chrestomathie, n° 62). Il y a lieu de croire 
que ces déclarations étaient groupées ensuite par 
tableaux de semestre au chef-lieu du nome, et ces 
tableaux, rd£eic reheurnaävrov (Chrest., n° 214), ensuite 
assemblés sous forme de registres dont les feuillets 
étaient numérotés (2). 

Nous n'avons pas de preuves que des déclarations de 
ce genre fussent régulièrement. en usage parmi les 
Romains et les Alexandrins, pour lesquels elles n'of- 
fraient pas d'intérêt pécuniaire; en particulier chez les 
Romains, même lorsque Marc Aurèle eut organisé l’état 
civil des naissances (Vita, c. 9),on ne voit rien d’ana- 
logue en matière de décès. Il ne faudrait cependant pas 
en conclure que de pareilles déclarations fussent entid- 
rement inutiles ou inusitées, et notre article même 
fournit la preuve du contraire. 

Cet article suppose que des Egyptiens ont déclaré, 
par écrit, la mort de leur père en dui attribuant la qualité 
indue de citoyen romain : ils sont punis de la confiscation 


(1) Cf. Levison, Die Beurkundung des Civilstandes im Altertum. 

(2) Wilcken, Ostraka, 1, 455; Cuq, art. professio du Dict. ant., p. 676. 
Le papyrus Rainer 1410 cite une déclaration inscrite à la p. 92 (Anzeiger 
Akad., Wien, XXXI, 7). Et la déclaration Oxy. [, 79 est surmontée du chiffre 
7, c'est-à-dire détachée de la p. 80 d'un registre de ce genre. 
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du quart de leur fortune. On sait que l’empereur Claude 
faisait appliquer la peine de la hache aux usurpateurs 
du droit de cité romaine (Suétone, Claude, 25); ici, lon 
se contente d’une peine pécuniaire : c’est qu’il ne s’agit 
que d’une usurpation posthume, qui avait, il est vrai, 
pour but de fournir aux fils du défunt une possession 
d’état, et de leur permettre ainsi de réclamer plus tard 
pour eux-mêmes la qualité de citoyen romain et l’exemp- 
tion de la taille. On peut trouver, dans cette manœuvre 
mème, une confirmation de l'hypothèse que les déclara- 
tions individuelles de décès étaient conservées dans des 
registres et pouvaient ainsi servir de base à des reven- 
dications légales. 


$ 3. — USURPATION DE LA QUALITÉ DE GREC PRIVILÉGIÉ. 
Article 44. 


Indépendamment des Grecs investis du droit de cité 
alexandrine, nous trouvons dans les villes et bourgades 
de l'intérieur une catégorie de Grecs désignée dans les. 
documents sous le nom de oi ärè roÿ yuuvastou : c'étaient 
les membres des familles aisées, qui avaient les moyens 
et le droit de faire fréquenter à leurs fils les gymnases, 
institution obligée de toute communauté hellénique, et 
dont l’accès était strictement interdit aux Egyptiens(1). 
Les anciens élèves du gymnase, autrement dit les an- 
ciens éphèbes, fils d'éphèbes, formaient une sorte 
d’aristocratie dans laquelle se recrutaient les administra- 
teurs des communautés grecques, même avant que 
celles-ci, au n° siècle, eussent été érigées à la dignité 
de cités. Ces Grecs privilégiés appartenaient à la caté- 
gorie plus étendue des ëx:xexomévo, qui comprenait . 


(1) V. Jouguet, Vie municipale, p. 150 et s.; Wilcken, Grundzüge, 
p. 138ets., Chrest., n° 147. Je ne crois pas, avec Jouguet, que la fréquen- 
tation du gymnase fût obligatoire pour tous les Grecs, mais seulement pour 
ceux de condition aisée. 
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‘ 


également les Romains et les Alexandrins et qui pos- 
sédait : 1° d'importants privilèges en matière d'impôts 
(exemption ou atténualion de la capitation); 2° le droit 
exclusif de servir dans l’armée. 

L’Egyptien qui enregistrait faussement son fils, sans 
doute à l’occasion d’un recensement quatro-décennal, 
comme ancien éphèbe, tentait ainsi de l’introduire frau- 
duleusement dans une catégorie privilégiée; on com- 
prend, dès lors, la peine sévère qui lui est appliquée, 
moins sévère toutefois que celle qui s’attachait à l’usur- 
pation de la cité romaine. L'expression insolite donnée 
à cette amende, rüv Ôvo téraprov dvahauBaverar, n’est pas, 
au premier abord, facile à expliquer. Schubart l’inter- 
prête, je crois, avec raison : « le quart des deux » (tiers), 
en d’autres termes, le sixième; mais pourquoi n’avoir 
pas écrit simplement +ù Exrov? 


$ 4. — USURPATION D'UNE FAUSSE QUALITÉ 
DANS LA VIE COURANTE. 
Articles 42, 54, 56. 


Dans les articles 43 et 44, nous avons vu réprimer 
l’assomption d’une fausse qualité dans un acte écrit 
ayant un caractère officiel; l’article 42 vise un cas un 
peu différent et plus général : c’est celui d’un individu 
qui, dans la vie courante, dans l’exercice d’une profes- 
sion commerciale, dans le libellé d’un contrat privé, par 
exemple, s'arroge un nom, une nationalité, une qualité 
auxquels il n'a pas droit. Le terme intraduisible 7pnux- 
riçetv (4) comporte, en effet, toutes ces différentes moda- 
lités : c'est ainsi que, dans notre article 56, il s’applique 
à des militaires en congé qui se font passer, à tort, pour 
Romains, tèv yonuatiowst &s ‘Pouato. D'autre part, dans 
un document de l'an 194, nous voyons l'Égyptien Eudé- 


(1) Cf. Gradenwitz, Archiv., Il, 98, qui rapproche l'allemand frmieren. 
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mon demander àl’idiologue,et obtenirde celui-ci, l’autori- 
sation de préciser les noms de ses parents, probablement 
décédés, Psoïs et Tiathrès, et de les appeler désormais 
Héron et Didymé (Archiv, IV, 498) : ici encore, le péti- 
tionnaire emploie le verbe ypnuutéerw (4). 

Wilcken s'était demandé pourquoi l'autorisation de 
changer de nom était de la compétence de l'idiologue. II 
semble que notre article apporte la réponse, en nous 
apprenant que l’usurpation de nom ou de qualité entrai- 
nait la confiscation du quart de la fortune. Cette dispo- 
sition est probablement spéciale à l’Égypte(2), bien que, 
d’une manière générale, il fût interdit aux pérégrins de 
prendre des noms romains, tout au moins des gentilices : 
Suétone mentionne à ce sujet une décision de l'empereur 
Claude, sans nous en faire connaître toutefois la sanc- 
tion (3). 

Comme l’usurpateur lui-même, les personnes qui ont 
eu connaissance de son délit et s’y sont associées, ouvypn- 
paricuvres, sont frappées de la confiscation du quart (4). 
Il s’agit, par exemple, des personnes qui ont con- 
tracté sciemment avec un individu affublé d’une fausse 
qualité. x 

Les articles 53 et 56 font une application particulière 
du principe ici posé : 1° à la femme Égyptienne d’un 
vétéran romain qui se fait passer pour Romaine; 2° à un 
Grec qui a servi dans une légion sans obtenir l'honesta 
missio et qui se fait passer néanmoins pour Romain. 


(4) Bien probablement, notre Eudémon avait lui-même porté autrefois un 
aom égyptien et reçu la permission de le changer. Maintenant, il se préoc- 
cupe de se procurer des quartiers d’hellénisme, comme ce banquier contem- 
porain qui, ayant rendu service à un souverain étranger, demanda, pour 
toute récompense, un titre de comte pour son vieux grand-père. 

(2) Plaumann (op. cit., $ 31) renvoie à deux papyrus inédits de Berlin qui 
prouveraient que l’usurpation de nom était réprimée dès l'époque ptolé- 
maïque. 

(3) Suétone, Claudius, 25. Cf. Mommsen, Droit public (tr. fr.), VI, I, 


p- 240. 
(4) Le verbe suvypnuat®u s'est déjà rencontré chez Ptolémée et Origène. 
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Dans le second cas on applique la confiscation du quart ; 
dans le premier, le texte se contente de dire que la 
délinquante tombe sous le chef d’illégalité (rw rnç axarax- 
Anhus xparerrat) sans préciser la peine, qui est sans doute 
la même. Nous reviendrons sur ces deux textes dans 
le chapitre consacré à la condition des militaires. 


$ 5. — JINFRACTIONS A LA LOI DU RECENSEMENT. 
Articles 53 à 68. 


Dans l'Égypte romaine, on procède, tous les quatorze 
ans, à un recensement général de la population (Azoysapta) 
qui a surtout, mais non exclusivement, pour objet l’as- 
siette de la capitation, xab "£xdornv xegahv eisposa (Josèphe, 
B. J. 11, 385) (1). Ce recensement a lieu au moyen de 
bulletins de famille, où sont inscrits tous les habitants 
d’une même maison, xar’ oixlav axoypagai. Le chef de 
famille, qui signe et atteste par serment la sincérité de 
la déclaration, doit se rendre, à cet effet, dans sa localité 
d’origine (iète). S'il est non-privilégié, il doit se déclarer lui- 
même ainsi que toutes les personnes de sa maison, avec 
l'indication de leur âge, de leur classe et de leur profes- 
sion. S’ilest Romain ou Alexandrin, comme nous levoyons 
maintenant clairement par l’article 59, il est dispensé de 
se déclarer lui-même, mais il doit déclarer tous ceux de 
son ménage qui sont, ou pourront être un jour, soumis à 
la capitation, c’est-à-dire les Égyptiens ou Grecs mâles de 
moins de soixante ans; les esclaves figurent sur le bulle- | 
tin comme membres de la famille, et sont probablement 
assujettis à la capitation. Les déclarations, recueillies par 
les autorités locales, sont centralisées aux archives du 
chef-lieu du nome, ônuosia B6106xn, et, dans l’intervalle 
de deux recensements, tenues à jour, autant que pos- 


(1) Voir Wilcken, Ostraka, I, 234 et 447; Grundsüge, 1,192. 
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sible, à l’aide des déclarations volontaires de nais- 
sance, de décès, ou d'émigration. 

Aucun textene nous avait encore fait connaître la sanc- 
tion de l'obligation de déclarer ; nous voici maintenant 
renseignés à ce sujet par nos articles 58 et 59 : la peine 
est la confiscation du quart de la fortune. Cette peine 
s'applique aux non-privilégiés, quand ils ont négligé 
de déclarer soit eux-mêmes soit les assujettis de 
leur maison; pour les Romains et les Alexandrins — re- 
marquez que notre texte ne connaît pas d’autre catégorie 
privilégiée — l'article ne vise que le cas où ils ont omis 
les personnes qu'ils avaient le devoir de déclarer. On 
ajoute, mais seulement en ce qui concerne les non-pri- 
vilégiés (Égyptiens, etc.), que s’ils sont accusés (et con- 
vaincus) d’avoir manqué à deux recensements succes- 
sifs, ils subiront une nouvelle condamnation, qui est 
probablement d’un second quart (le texte est ici mutilé). 

Ces prescriptions rigoureuses comportent certaines 
atténuations, que nous font connaître les articles 60 à 63: 

4° Le défaut de déclaration d’un esclave n’entraîne pas 
la confiscation du quart, mais seulement celle de l’es- 
clave non déclaré. On ajoute que si le propriétaire fautif 
n'a pas d'autre capital productif (ropos) que ses esclaves, 
on lui laissera la part (èxryovi) de ceux-ci. Remarquons 
que les articles 60 et 61 visent sèrement le recensement 
quatrodécennal; nous ne croyons pas, en effet, qu'il 
existât à l'époque romaine, comme l’a prétendu autre- 
fois Wilcken (1), une déclaration annuelle des esclaves, 
telle qu'il en existe pour les bateaux, les moutons, les 
chèvres et les chameaux; ces déclarations ne peuvent 
servir qu’à l'assiette d’un impôt direct, et l'impôt direct 
sur les esclaves, altesté à l’époque ptolémaïque, a dis- 
paru à l'époque romaine. 

2 Nous savions déjà par l’édit de C. Vibius Maximus 


(1) Ostraka, I, 447. 
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(Chrest., n° 202) que l'Egyptien retenu à Alexandrie par 
un travail nécessaire était dispensé de se rendre dans sa 
bourgade d’origine.pour y faire la déclaration quatro- 
décennale : il pouvait présenter son bulletin à un prae- 
fectus alae, désigné, sur les lieux mêmes, à cet effet. Une 
exception analogue est prévue par notre article 62 en 
faveur des assujettis au recensement qui sont militaires 
et se trouvent en expédition au moment des opérations 
du cens : si ces chefs de famille n’ont pas déclaré eux- 
mêmes et leurs dépendants, on les exempte de toute 
pénalité, mais on rend responsables à leur place leurs 
femmes et leurs enfants. Remarquons que dans cet article 
il n’est pas question de Romains ou d’Alexandrins (puis- 
que ceux-ci sont dispensés’de se déclarer eux-mêmes et 
tenus seulement d'inscrire les taillables de leur maison) : 
le terme avaxoypégor indique bien qu’il s'agit d'assujettis 
personnels. Ces assujettis ne peuvent être non plus des 
Égyptiens, puisque ceux-ci sont exclus du service mili- 
taire; il s’agit donc de Grecs n'appartenant pas à la 
catégorie des citoyens alexandrins. Ces Grecs non 
alexandrins, et notamment ceux qui avaient passé par 
le gymnase, oi 4x roù yuuvustou, jouissaient de certains 
dégrèvemerits en matière de capitation, mais nous ne 
croyons pas qu'ils en fussent entièrement dispensés, et 
c’est pour cela sans doute qu'ils sont personnellement 
soumis au recensement. 

3° En principe, le bulletin de recensement doit être 
rempli dans l'année même du cens ou dans l’année sui- 
vante : les déclarations faites au cours de la deuxième 
année sont fréquentes (1). L'article 63, autant que je 
crois le comprendre, suppose que dans certains cas le 
délai de grâce a été étendu jusqu’à la troisième année, 
auxquels cas il y a amnistie pour ceux qui ont manqué 
de s'inscrire pendant les deux premières, pourvu qu’ils 


(1) Wilcken, Grundzüge, p. 194. 
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se mettent en règle (rposñxn?) pendant la troi- 
sième (1). 


CHAPITRE II 


Droit matrimonial. 


$ 6. — MARIAGES INCESTUEUX. 
Article 23. 


L'article 23 interdit aux Romains: 1° le mariage entre 
frère et sœur, qui était, on le sait, de tradition en 
Egypte (2); 2 le mariage entre le neveu et la tante. En 
revanche, il autorise le mariage d'un Romain avec sa 
nièce. Ce dernier membre de phrase est équivoque, car, 
en l'absence de toute précision, les mots aîslguv Ouya- 
<esxs peuvent désigner aussi bien la fille d'un frère que 
la fille d’une sœur. Cependant nous savons que le ma- 
riage avec la fille d’un frère était autorisé par un sénatus- 
consulte spécialement imaginé à l’usage de l’empereur 
Claude (Suétone, Claudius, 26; Gaius, I, 62)(3), tandis que 
le mariage avec la fille d’une sœur resta interdit (4). Il est 
donc probable que notre texte doit s'entendre seulement 
du mariage avec la fille d’un frère. 

Ce qui complique la question, c’est la deuxième phrase 
de l’article, d’après laquelle Pardalas (5) confisquait néan- 
moins (uévra) les biens adeAguwv ouveAfovruv. Ce texte me 
paraît altéré, car, le mariage entre frère et sœur étant 


(1) P. Meyer (op. cit., p. 333) entend par zpoaô#un la postérité de l'as- 
sujetti, invoquant l’analogie (inexistante) de Pap. Giessen 48, 8, et traduit 
ainsi : « si ses enfants ont moins de trois aus ». Je ne crois pas que personne 
accepte celte interprétation. Le cas visé est beauçoyp plus large. 

(2) Par exemple Chrest., n° 211. Ce sujet a été traité par Weiss dans la 
Savigny Zeilschrift, xxix, 351. 

(3) Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 685. 

(4) Papinien dans Collatio legum mosaicarum, etc., VI, 6. 

(5) Ce Pardalas est sans aucun doute Julius Pardalas qui fut idiologue en 
122-123 après J.-C. d'après B. G. U. I, 250. Cf. Otto, Priester, ete., |, 
173; Plaumann, Der Idios Logos, p. 68. 
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absolument interdit, sous peine de déportation (au moins 
pour le mari), la confiscation (au moins partielle) n’est 
que la conséquence de cette peine, et dès lors le mot 


cependant (uévro) ne se comprend pas. Je me demande 


donc si l’on ne doit pas compléter ainsi le texte : aÿekpov 
(Buyarpust) ouveXbovrwv, soit qu’on admette que Pardalas, 
au mépris du sénatus-consulte cité, ait puni d’une 
manière générale le mariage avec une nièce, soit que le 
rédacteur de l’article ait généralisé indûment une sen- 
tence qui visait l’union d’un homme avec la fille de sa 
sœur. 

D’après les jurisconsultes (par exemple, Paul, Sent, I, 
149, 5), l’homme coupable d'un inceste purement civil 
c’est-à-dire non en ligne directe) est puni des peines de 
l’adultère; or, la peine pécuniaire de l’adultère (bëd., I], 
26, 14), c’est la confiscation de la moitié des biens pour 
l'homme, de la moitié de la dot et du tiers des para- 
phernaux pour la femme. La peine prononcée par 
Pardalas semble bien être la confiscation totale; c'est un 
tarif spécial à l'Egypte et exorbitant du droit commun. 


$ 7. — MARIAGES MIXTES. 
Articles 11 à 13, 38 et 39, 45 à 52, 57. 


Ces articles s'occupent des mariages entre conjoints 
de nationalités différentes, mariages qui, sans être tous 
interdits, étaient tous vus avec défaveur et entraînaient 
diverses incapacités. Quoique le Gnomon neprocède que 
par cas particuliers, on peut cependant en déduire cer- 
taines règles générales, à savoir : 

4° Tout mariage qui n'est pas expressément interdit 
est permis; 

2° Dans un mariage mixte, les enfants suivent la 
condition et la nationalité du conjoint le plus infé- 
rieur : c’est la règle de la conditio deterior que la loi 
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Minicia (Gaius, 1, 78) avait appliquée au mariage d’un 
pérégrin avec une Romaine ; 

3° L'enfant issu d’un mariage mixte n’hérite, en prin- 
cipe, que de celui de ses auteurs dont il prend la natio- 
nalité. 

Telles sont les règles générales ; mais elles comportent, 
comme on le verra, des exceptions et des atténuations 
assez nombreuses. 


a) Union d’un Romain ou d'une Romaine avec un conjoint 
de nationalité alexandrine ou égyptienne (Articles 39, 46, 
52 à 54). 


L'article 39 suppose que cette union s’est faite par igno- 
rance, xar "æyvouav, C'est-à-dire que le Romain ou la Romaine 
ignorait la nationalité inférieure de son conjoint. Une 
pareille union, au point de vue romain, est nulle, puisque 
une des parties n’a pas le connubium : c'est peut-être 
pour cela que notre texte ne qualifie pas cette union de 
mariage (y«0s), mais de cohabitation (suvek8oyrwv). Cepen- 
dant on peut admettre qu’il y a là un matrimonium 
iuris gentium..Puisqu'il n’y a pas de ius{ae nuptiae, 
l'enfant, d'après la règle romaine, suit la condition de la 
mère si celle-ci est étrangère; si, au contraire, elle est 
Romaine, d’après la loi Minicia il suit la condition du 
père (1): de toute façon donc, comme le dit notre texte, 
il suit la condition la plus mauvaise, c’est-à-dire qu'il 
naît, suivant les cas, Alexandrin ou Egyptien. 

Cette solution peut paraître rigoureuse, puisque le 
mariage a été contracté de bonne foi : il semblerait doné 
qu'il dût produire en faveur des enfants les effets d'un 
mariage putatif. L'article 46 apporte une atténuation : 
si un Romain a épousé par ignorance une femme égyp- 
tienne, il a obtenu (dans certains cas) : 1° l’exemption 


(4) Cf. Girard, Manuel, 5° éd., p. 107. 
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de toute peine; 2° le droit, pour les enfants, de suivre 
la nationalité de leur père. C’est l'application du séna- 
tus-consulte mentionné par Gaius (1, 67), autorisant la 
causae probatio. Mais tandis que, d'après Gaius, le S.-C. 
s'applique aussi en faveur d'une Romaine épousant un 
.pérégrin, notre article paraît le limiter au cas du Romain 
épousant une pérégrine. Quoique le texte ne le dise 
point, il semble que la solution doive s'appliquer «a /or- 
tiori si la femme est une Alexandrine au lieu d’une Egyp- 
tienne. 

L'article 46, en précisant que dans certains cas l'époux 
Romain d’une Egyptienne a obtenu l'impunité (ueræ rou 
aveubuvous etvau), implique à contrario que des unions de 
ce genre étaient, en principe, frappées d’une peine. 
Cependant, l’article 52 dit expressément qu'il est permis 
à un Romain d’épouser une Egyptienne (1) et les 
articles 53 et 54 semblent faire application de ce principe 
au mariage d’un soldat romain, libéré du service et 
pourvu d’un certificat de bonne conduite (utoctxtos, trans- 
cription du latin missicius — honeste missus) avec un 
femme Égyptienne qui conserve sa nationalité (art. 53). 
On suppose (art. 54) que la fille issue de ce mariage a 
obtenu personnellement la nationalité romaine soit par 
la naissance, soit par quelque bénéfice particulier, et 
l'on décide (2), conformément à notre troisième règle 
générale, qu'elle ne peut hériter de sa mère, restée Égyp- 
tienne. 

Comment expliquer la contradiction qui semble exister 
entre ces articles et le principe de la pénalité, c'est- 
à-dire de l'interdiction, sous-entendu dans l’article 46? 
On pourrait soulenir (avec P. Meyer) que le « mariage » 
de l’article 52 est un matrimonium iniustum; mais, Îus- 


(1) Le mot essentiel, ynuat, est à la vérité restitué et, d'après Schubart, 
pouvait être suivi d’autres mots effacés. 

(2) Ursus est probablement le préfet dece nom, vers l'an 84 (Amherst 
Payyri, ll, 68). 
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tum ou non, du moment qu'il entraîne en principe une 
pénalité, comment peut-il être déclaré permis (ëév)? 
Si hardie que puisse sembler une pareille correction, je. 
serais disposé à suppléer dans notre article la particule 
ox et à lui faire dire ainsi exactement l'opposé de ce 
qu’il semble dire. Un tel mariage est interdit en principe; 
exceptionnellement le connubium peut être accordé à 
un vétéran avec une Égyptienne qui conserve sa nationa- 
lité : c'est le cas des articles 52 et 54; exceptionnelle- 
ment aussi un pareil mariage, contracté de bonne foi, 
peut être validé après coup : c'est le cas de l’article 46. 


b) Mariage d'un Alexandrin avec une Egyptienne 
(Articles #5 et 46). 


Nous avons vu dans l’article 46 un Romain épouser 
par erreur une Egyptienne et obtenir, par faveur, l’im- 
punité pour lui et la nationalité paternelle pour ses 
enfants; l'article 46 applique la même décision de faveur 
au cas du mariage d’un bourgeois (&orés), c’est-à-dire d’un 
Alexandrin, avec une Egyptienne ; on doit en conclure 
que les unions de ce genre étaient, en principe, prohi- 
bées (1). 

Ces mariages devaient être cependant fréquents à 
notre époque, où les différences de classe tendaient à 
s’effacer : l’article 45 vise un nouveau moyen de décou- 
rager lesunions de ce genre en frappant d’une incapacité 
d’hériter partielle le conjoint ou les enfants qui en sont 
issus. Si lunion est restée stérile, le fisc recueille la 
totalité des acquêts du mari; s'il en est né des enfants, 


(1) Nous en avons la certitude pour Naucratis : on lit dans an papyrus d'An- 
tinooupolis de ma collection, publié par S. de Ricci (— Wilcken, Chrest. 
n° 21): «le connubium (irryauia) avec les Egyptiens nous à été concédé, 
dit un sénateur d’Antinooupolis, comme privilège (xaz’ éExlcerov) par le di- 
vin Hadrien, privilège que n'ont pas les Naucratites dont nous suivons les 
lois ». Il est plus que probable que le droit alexandrin renfermait une prohi- 
bition identique. 
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le fisc retient encore les 2/3. Au cas où le mari aurait eu 
des enfants d’un précédent mariage avec une Alexan- 
drine, ceux-ci sont extrêmement favorisés : s'ils sont au 
nombre de trois, ils recueillent (outre lespropres du mari) 
la totalité des acquêts (xœt a exixrnva); s'ils ne sont que 
deux, chacun d’eux recueille le quart ou le cinquième des 
acquêts (la jurisprudence variait sans doute); s’il n’y en 
a qu’un, il prend la moitié, décision assez bizarre, puisque 
un enfant unique est ainsi traité aussi favorablement, 
sinon plus, que deux! Dans les deux dernières hypo- 
thèses, que devenait la moitié des acquêts non recueillie 
par les enfants du premier lit? Peut-être fallait-il 
appliquer la règle du premier paragraphe : les enfants 
du second lit (s’il y en avait) prenaient un tiers de cette 
moitié, soit un sixième des acquêts, et le fisc le reste. 


c) Mariage d'une Alexandrine avec un Egyptien 
(Articles 38 et #7). 


De même que le mariage d'un Alexandrin avec une 
Egyptienne, celui d’une Alexandrine avec un Egyptien 
était, en principe, interdit et frappé d’une peine : c’est ce 
qui résulte a contrario de l’article 47 où nous apprenons 
que la bourgeoise qui s’unit par erreur avec un Egyptien 
est exempte de pénalité, dveéfuvos. 

Cependant les mariages de ce genre, quoique réprou- 
vés, n'étaient pas nuls; bien plus, on faisait aux enfants 
qui en étaient issus une condition relativement favorable. 
Bien que, .en effet, conformément à notre règle n° 2, les 
enfants issus du mariage soient de nationalité égyp- 
tienne, ils obtiennent par privilège (art. 38) le droit d’hé- 
riter de l’un et l’autre de leurs auteurs, par dérogation à 
la règle n° 3. 

Une situation encore plus avantageuse est faite aux 
enfants dans le cas visé par l’article 47, celui où le mariage 
inégal a été contracté par erreur et de bonne foi: ici, les 
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enfants conservent le droit de cité alexandrine de la mère, 
pourvu que la déclaration de naissance, drapyñ, ait été 
faite par les deux parents. Le sens de ce mot éxapy#, qui 
s’est rencontré déjà dans le papyrus Cattaoui (Mitteis, 
Chrestom., n° 372, col. 4, 1. 7), avait été méconnu par Mit- 
teis; l’interprétation véritable en a été donnée par Gra- 
denwitzet Plaumann :ilcorrespond dans la langue admi- 
nistrative alexandrine à ce qui s'appelait dans le reste de 
l'Egypte üréuvnux irryevvosus et, pour les citoyens romains, 
professio liberorum natorum ; nous avons des exemples 
d'actes de ce genre (Wilcken, CArestom., n°s 211 à 213) 
bien avant l’époque où la déclaration des naissances fut 
rendue obligatoire par Marc Aurèle pour les enfants ro- 
mains (Vita, IX, 7). Il paraît établi que dans la population 
gréco-égyptienne on ne déclarait d'ordinaire que les en- 
fants mâles, seuls assujettis à la capitation, tandis que les 
Romains déclaraient les filles comme les garçons, et que 
pour les naissances d’esclaves, les déclarations appelées 
sixoyevetat s’appliquaient même surtout aux filles (1). D'a- 
près les termes de notre article 47, qui parle de réxve en 
général, on voit qu’à Alexandrie on suivait sur ce point la 
coutume romaine; en revanche, tandis que dans les actes 
romains la déclaration émane toujours du père seul, 
les actes gréco-égyptiens font figurer à la fois le père et 
la mère, et l'article 47 prouve qu'il en était, ou qu’il 
pouvait en être de même chez les Alexandrins. 


d) Mariage d'un Alexandrin avec une habitante des Iles 
(Article #8). 


Le mot essentiel de cet article (Nnotw=tôaç) étant d’une 
lecture incertaine, quoique « extrêmement probable » 
- (überwiegend wahrscheinlich, Schubart), nous n’y insis- 
terons pas. De petites îles assez nombreuses sont men- 
tionnées par Strabon (XVII, I, 14) sur la côte marma- 


(1) Voir Mitteis, Chrestom., p. 423, note 11. 
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rique, à l’ouest d'Alexandrie, jusqu’à la frontière de la 
Cyrénaïque, telles que Sidonia, Ainesippia, les roches 
Tyndariennes ; d’autres îles dépendantes de l'Egypte sont 
encore mentionnées par le géographe de Ravenne, Scylax 
(Peripl. 84), le Stadiasme anonyme (22-23) et le papyrus 
d’Isis (Oxy. XI, 1380, 1. 68 et 77). ILest probable que notre 
article fait allusion à la population de ces îles, qui était 
assimilée aux indigènes égyptiens, et ne vise pas les habi- 
tantes des Cyclades. Le mariage d'un Alexandrin avec 
une femme de cette catégorie était, nous dit-on, régi par 
les mêmes règles que s’il s'agissait d’une Egyptienne : 
nous pouvons donc renvoyer pour le détail aux paragra- 
phes b et c ci-dessus. 


e) Mariage d’une Alexandrine avec un étranger 
(article 13). 


Par étranger, £Eévos, il faut entendre ici toutes les 
personnes appartenant à une nationalité autre que 
celles qui formaient la population sédentaire de la 
province : Romains, Alexandrins, Grecs, Egyptiens et 
assimilés. Comme le droit de cité alexandrine est le plus 
élevé en qualité de tous après la cité romaine, l'enfant né 
d’une Alexandrine et d'un étranger naît étranger, d'après 
notre règle 2, et n’hérite pas de sa mère, d’après la 
règle 3. L'article 13, en décidant ainsi, ne fait donc qu’ap- 
pliquer les principes généraux. 


f) Mariage d'un affranchi Alexandrin avec une Egyptienne 
(Article 49). 


Ce mariage est purement et simplement interdit. On 
ne nous apprend rien ni sur la sanction pénale de l'in- 
terdiction, ni sur la condition ou l’aptitude successorale 
des enfants issus d'une union de ce genre : on peut, par 
hypothèse, appliquer les règles de l’article 45, suprà (c). 
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g) Union d'une affranchie Alexandrine avec un Egyptien. 
(Article 50). 


La légalité d’une union de ce genre paraît avoir été 
controversée, car on nous apprend que, s’il en résultait 
des enfants, à la mort de la mère Norbanus (sans doute 
un préfet) attribuait les biens au fisc, tandis que Rufus — 
probablement le préfet Mettius Rufus de l’an 89 — laissait 
recueillir les biens par les enfants. Il est curieux qu'’au- 
cune mention ne soit faite des droits du patron, alors 
que nous verrons (art. 9) le patron Alexandrin primer le 
fisc comme héritier de son afranchidécédé sansenfants. 
Faut-il en conclure que le droit alexandrin distinguait 
entre la succession du /ibertus et celle de la /iberta, ou 
simplement que dans les espèces visées il n’y avait plus 
de patron ? 


h) Mariage d’une Egyptienne avec un étranger (Article 51). 


Dans le cas particulier ici visé, il s’agit du fils d’un 
Syrien et d'une bourgeoise (c’est-à-dire d’une Alexan- 
drine): nous savons par l’article 43 (suprà, e) qu'un pareil 
enfant naît Syrien, c’est-à-dire étranger. Notre article 
nous apprend que si cetélranger épouse une Egyptienne, 
il est condamné à l’amende fixée par la loi; tel est du 
moins le sens ordinaire du mot oprouévo qui se retrouve 
fréquemment dansles contrats’ (1). Ainsi ce mariage mixte 
n’estpasillégal, mais vu d'un mauvais œil et frappé d'une 
pénalité. 

On peut se demander de quelle nationalité seront les 
enfants issus de cette union. Les Egyptiens étant des pé- 
régrins déditices, tandis que les Syriens sont des péré- 
grins ordinaires, la condition de la mère est inférieure à 


(4) A la vérité, la correction exigerail +0 cgrou. xew. Si l'on n'admet pas 
une faute, il faudrait donc traduire « une amende définie » (par le juge- 
ment). 

Revug misr. — Tome XLIV. 3 
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celle du père, et dès lors, en vertu de notre règle géné- 
rale n° 2, les enfants devraient suivre en principe la con- 
dition maternelle. 


i) Mariage d'un étranger avec une femme de Kréné. 
(Articles 11 et 12). 


Dans ces deux articles, la correction du mot Kprvex 
en Kupnvux est tentante, mais Schubart la rejette 
expressément et rappelle, fort à propos, qu’un papyrus 
de Tebtynis incomplètement publié par Grenfell et Hunt 
(Tebtunis papyri, 1, n° 508) mentionne la rentrée 
de certaines taxes sur les ventes, syxuxhtov, perçues dans 
un district (?). appelé Konvn, dont on énumère ensuite 
plusieurs localités, parmi lesquelles Parætonium. On peut 
en conclure que Kréné désignait au u‘ siècle de l'empire 
un district embrassant tout ou partie de la côte située 
à l’ouest du delta jusqu’aux confins de la Cyrénaïque. Il 
n’en est pas moins extraordinaire que ce nom géogra- 
phique ne soit pas mieux attesté. 

L'article 12 décide que les enfants nés du mariage 
d'une femme de Kréné et d’un étranger héritent de leurs 
deux auteurs. On-en conclura, d’après notre règle n° 3, 
que les gens de Kréné étaient placés dans la même caté- 
gorie sociale que les étrangers in genere, c'est-à-dire 
n'étaient pas considérés comme déditices. 

Mentionnons tout de suite ici, quoique ce ne soit pas 
sa place juridique, l’article 11 qui défend à une femme 
de Kréné d’hériter de son enfant. La non-transmissibilité 
du patrimoine d’un enfant à sa mère peut être considé- 
rée comme de droit commun dans l'antiquité : admise à 
Mitylène, cette succession est inconnue à Gortyne et à 
Athènes (1); en droit romain, timidement introduite par 
le préteur, elle n’a véritablement été créée que par le 


(4) Beauchet, Droit de la République Athénienne, 11, 548 et s. On 
ignore malheureusement quel était le droit alexandrin sur ce point. 
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sénatus-consulte Tertullien sous Hadrien. On ne s’expli- 
que pas très bien que le Gnomon ait‘ cru devoir se pro- 
noncer sur cette question dans un cas aussi particulier 
que celui des gens de Kréné; peut-être s’agissait-il de 
trancher une controverse et de multiplier les successions 
vacantes au profit du fisc. 


j) Mariage d’un homme de Paraetonium avec une Egyptienne 
(Article 57). 


Parætonium est une localité de la côte de la Marma- 
rique, à treize cents stades à l’ouest d'Alexandrie, avec 
un grand port : Strabon la qualifie expressément de ville, 
ré (XVII, 1, 44) et Mommsen a remarqué (Eph. epig., 
V, 43) que, dans les inscriptions du premier siècle, les 
seuls légionnaires recrutés parmi les Grecs d'Egypte sont 
originaires d'Alexandrie, de Ptolémaïs et de Paræ- 
tonium. Il me paraît donc certain, quoiqu'on en ait 
douté (1), que Parætonium fut une véritable cité grec- 
que, bien que d’un rang inférieur à Alexandrie, L'homme 
de Parætonium déroge en s'unissant à une Egyptienne 
ou à une Africaine (xkkogukox?) (2), et, par application de 
notre règle n° 2, l’article 57 décide que les enfants sui- 
vront la conditio deterior, c'est-à-dire naîtront, suivant 
les cas, Egyptiens ou Africains (?) 


8 8. — MARIAGES TARDIFS; CONFISCATION DE LA DOT. 
Articles 24 à 26. 


D’après les principes des lois caducaires Julia et Papia 
Poppæa, le Romain jusqu'à soixante ans, la Romaine 


(1) Jouguet, Vie municipale dans l'Égypte romaine, p. 74. 

(2) Le sens de ce terme est controversé. On ne peut pas accepter l'opinion 
de Wilcken (Chrest., n° 373) qui voit dans l'&kAdgvhos l'individu résidant 
dans une localité d'où il n’est pas originaire. Seeck (P, W. IV, 496) y voit 
un colon barbare ; P. Meyer un étranger » en général. On serait tenté d'y 
voir simplement le contraire de ôpigulos (art. 34), mais alors Atyurtlats 
ferait pléonasme. 
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jusqu’à cinquante ans doivent vivre en état de mariage 
sous peine de diverses incapacités, notamment en ma- 
tière d’héritages et de legs à recueillir. A l’origine, et par 
mesure transitoire, les personnes ayant dépassé ces âges 
conservaient ou retrouvaient la so/idi capacitas, mais 
bientôt le sénatus-consulte Persicianum (34 après J.-C. ?) 
intervint pour perpétuer leur incapacité originaire, 
du moment qu’elles n'avaient pas satisfait au vœu de la 
loi pendant l’âge prescrit. Le mariage contracté après 
l'âge maximum légal, étant présumé stérile, ne modifie 
rien à leur situation, sauf dans le cas du sénatus-consulte 
Claudien sur lequel nous reviendrons (1). 

Indépendamment de son effet successoral, le ma- 
riage que nous appellerons {ardif entraîne, en cas de 
prédécès de la femme, des déchéances spéciales concer- 
nant sa dot, déchéances que laissait déjà entrevoir un 
texte d’Ulpien, mais qui n'avaient pas suffisamment 
arrêté l'attention des commentateurs; le nouveau docu- 
ment les met en pleine lumière. 

Trois cas sont à considérer suivant l’âge des époux au 
moment du mariage : 

4° La femme a plus de cinquante ans, le mari plus de 
soixante. Ici, d’après le silence d’Ulpien et du Gnomon, 
je suis porté à admettre qu’au cas de prédécès de la 
femme, le mari garde la dot adventice et rend la dot 
profectice (dans l'hypothèse peu fréquente où le père 
qui J’a constituée est encore vivant) : l’idée est qu’un 
pareil mariage, quoique peu conforme au vœu de la loi, 
ne retire pas, si j'ose dire, de la circulation matrimoniale 
une personne propre à procréer. Toutefois, notre article 26 
constate une exception défavorable au cas où l'épouse 
est une affranchie de condition latine : si elle prédécède, 
sa dot est confisquée. Il est inutile de chercher une ex- 
plication rationnelle à une décision qui ne doit être 


(1) Girard, 5e éd., p. 875; Cuq, p. 732; Accarias, I, 941. 
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- inspirée que par l’avidité fiscale (d’après les principes, 
la dot devrait plutôt retourner au patron) (1). 

2 La femme a plus de cinquante ans, le mari moins de 
soixante. C'est le cas du matrimonium impar, visé par 
le sénatus-consulte Calvisianum (61 après J.-C.?). Ulpien 
nousrenseigne expressément sur ce cas(Hègles, XVI, 4): 
mortua muliere dos caduca erit. Mais que devient cette 


dot caduque ? On aurait pu supposer qu’elle faisait retour 


aux héritiers de la femme. Telle n'est pas la décision de 
notre texte (art. 24) : la dot est recueillie par le fisc. Ainsi 
lon châtie à la fois le mari coupable d’avoir épousé 
une femme hors d’âge, et la famille de la femme cou- 
pable de lui avoir laissé contracter un mariage voué à la 
stérilité; enfin, et surtout, on enrichit le fisc. 

3° La femme a moins de cinquante ans, le mari plus 
de soixante. Un mariage de ce genre n’est pas néces- 
sairement stérile; en conséquence, le sénatus-consulte 
Claudien l’assimilait, au point de vue des lois caducaires, 
à un mariage normal (Ulpien, Règles, XVI, 3), d’où l'on 
pouvait conclure par analogie que, à la mort de la 
femme, la dot, suivant les cas, échéait au mari ou 
au père de la femme. Notre article 25décide, au contraire, 
que cette dot sera confisquée. Doit-on penser que cette 
décision rigoureuse avait été ajoutée au sénatus-con- 


sulte Claudien par un texte postérieur (2), ou ne doit-on y 


voir qu’une règle particulière à l'Égypte et inspirée par 
lavarice fiscale? 


(1) P. Meyer (op. cit., p. 324) croit que la décision du texte doit être 
généralisée et que dans tous les mariages de cette catégorie (1°) la dot est 
confisquée « par application du SC. Persicianum ». Mais le texte d'Ulpien 
(Reg., XVI, 4) ne vise que la capacité successorale entre époux, non la dot, 
et, si celle-ci avait été confisquée dans tous les cas, il serait bien singulier 
que l'article 26 ne mentionnât que le cas particulier de l'épouse latine, 

(2) 11 semble bien qu'elle ait été en vigueur avant ce SC, par un article 
que Tibère avait fait ajouter à la loi Papia (Suet. Claud. 23 : quasi sexa- 
genariü geuerare non possent). Lenel-Partsch supposent que la chancellerie 
de l'idiologue se conformait à cet état périmé du droit. \ 


\ 
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- CHAPITRE III 
De l'adoption. 


$ 9. — ADOPTION D'UN ENFANT TROUVÉ. 
Articles 41 et 107. 


Des parents besogneux ou dénaturés . abandonnent 
un enfant mâle nouveau-né en le déposant sur le grand 
monceau de fumier et de déchets de tout genre, le « dépo- 
toir », qui faisait et fait encore l’ornement de la plupart 
des bourgades égyptiennes. Un Égyptien compatissant 
vient à passer, recueille l'enfant, l'élève chez lui avec soin 
et l’adopte pour son fils. Quelle va être l'attitude des 
pouvoirs publics envers ce brave homme ? On pense sans 
doute qu’ils vont le récompenser de son acte charitable, 
tout au moins lui donner un témoignage de satisfaction ? 
Point du tout. À la mort de notre Égyptien, on le punit 
ou l’on punit son fils adoptif en confisquant le quart de 
ses biens. Telle est la décision concordante de nos arti- 
cles 4 et 407 (1). k 

Si choquante pour nos idées müdéenes que soit cette 
disposition, elle peut s’expliquer par deux sortes de con- 
sidérations. 

D'abord, on sait avec quelle ténacité le droit romain 
a maintenu pour le père de famille le droit d'exposer son 
enfant nouveau-né, d'où, par conséquent, le peu de faveur 


(1) On ne comprend pas très bien cette répétition. Les seules différences 
entre les deux textes sont : 1° l’article 41 parle d'un Égyptien, l'article 107 
ne précise pas la nationalité du recueillant ; 2° l'article 41 mentionne expres- 
sémenl l'adoption, vioxoimsetat, l’article 107 est muet sur ce point. Ces va- 
riantes peuvent être mises sur le compte d’une rédaction hâtive et, en 
somme, c'es! le texte de l'article 41 qui fait autorité. Toutefois il n’est pas 
impossible que la solution de cet article doive être étendue à toutes les nalio- 
palités inférieures (P. Meyer, p. 329, l'étend même à toutes les nationalités. 
sans distinction). 
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qu’il témoigne à celui qui le recueille (1). Cependant, les 
sauvetages de ce genre n'étaient pas rares, mais, en gé- 
néral, l'enfant recueilli était élevé comme esclave par 
le sauveteur. Ces esclaves recueillis (dvæperof, xompraperoi) 
étaient appelés en grec 6pexroi, en latin alumni, sportel- 
larii ou trophimi : les inscriptions (2) et les papyrus 
d'Égypte. en offrent de nombreux exemples (3). La situa” 
tion juridique de ces enfants n'avait pas été réglée d’une 
manière uniforme pour les diverses provinces. Nous sa- 
vons qué, par exemple, en Bithynie (Epist. Plin. et 
Traian. 65, 66), ils pouvaient être à toute époque reven- 
diqués comme libres par leur famille naturelle, sans que 
celle-ci fût obligée de rembourser au sauveteur le prix 
de leur éducation : on comprend qu’une pareille rigueur 
n’était pas de nature à encourager ces actes d'humanité. 

En second lieu, il faut remarquer que dans notre texte 
l’enfant recueilli, au lieu d'être traité en esclave, est 
adopté comme fils par l'Égyptien. Cette adoption égyp- 
tienne, dont nous avons un échantillon remarquable 
dans le pap. 28 de Leipzig (Mitteis, Chrest., n° 363), se 
faisait par un acte notarié; l’adoptant n’acquérait pas 
la puissance paternelle, mais s’obligeait à élever l’en- 
fant «et à lui laisser son bien, bien entendu aussi, à 
conserver et à gérer la fortune privée de l'enfant, s'il 
en existait une. Justinien paraît s’être inspiré de cette 
pratique égyptienne lorsqu'il organisa son adoptio 
minus plena. Cette adoption, en ce qui concerne les 
liens successoraux créés entre les parties et, d’une 
manière générale, la condition juridique de l’adopté, était 
valable aux yeux de l’autorité romaine, puisqu'il était 


(1) Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 619; Glotz, article Eæpositio dans le 
Dict. ant., p. 935. 

(2) C. I. L. VI, 8541, 8747. VIII, 12879. IX, 472, etc: Voir Lécrivain, ar- 
ticle Vicarius du Dict. ant., p. 825. 

(3) Par exemple B. G. U., IV, 1058, 1106-7, 1110. Oxy, I, 37 (Chrest., 
n° 79); 38 (Chrest., n° 58). 
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de principe (Cic. ad fam., XIII, 19, 2\ que les pérégrins 
pouvaient adopter suivant leurs lois nationales. Il en 
résultait que l'alumnus adopté par notre Égyptien 
devenait Égyptien lui-même; or, cet enfant exposé pou- 

 vail appartenir à une famille grecque ou romaine et, 
dès lors, il subissait, en devenant Égyptien, une véritable 
capitis deminutio. C’est probablement pour réprimer 
cette infraction hypothétique au principe, sacro-saint de 
l’immutabilité des barrières de classes que lé Gnomon 
applique ici, comme dans beaucoup de cas semblables, 
la peine stéréotypée de la confiscation du quart. A l'appui 
de cette explication, on remarquera que notre article M 
se trouve intercalé dans une série de dispositions toutes 
relatives à la violation du principe de séparation des 
nationalités. 


CHAPITRE IV 
Res Religiosae 


$ 10. — DROIT DU FISC SUR LES SÉPULTURES. 
Articles 1 et 2. 


Dans une sépulture, ou, si l’on veut, dans un enclos 
sépulcral, il faut distinguer : 4° le terrain occupé par 
les morts, ou qui leur est destiné, avec l’édicule qui peut 
le surmonter : nous appellerons cette partie le monu- 
ment; 2 les annexes, telles que vestibule, jardins 
(cepotaphia), cultures, etc., servant d’embellissements 
et de lieux de promenade. 

A l'origine, il semble que le droit romain (1) ait con- 
sidéré l’enclos sépulcral tout entier comme une res re- 


(1) Sur ce sujet, on peut consulter Mommsen, Juristische Schriften, 
III, p. 198 et s., Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, II, p. 1043 et s., et 
les manuels de Cuq, p. 240 et de Girard, p. 241. 
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ligiosa et, en cette qualité, comme placé à la fois 
extra patrimonium et extra commercium. Mais, avec 
le luxe croissant des constructions funéraires de l'Em- 
pire, on s’aperçut bien vite de la nécessité d'apporter 
une limite à ce privilège, à la fois pour empêcher le 
développement exagéré de la main-morte, et pour déjouer 
des fraudes au préjudice des créanciers ou du Trésor. Les 
textes des jurisconsultes et des empereurs distinguent 
désormais entre le monumentum ou, comme dit Alexan- 
dre Sévère (Cod. Just. III, 44, 4), les modica loca réser- 
vés à la sépulture proprement dite, et, d'autre part, 
le ager purus monumento cohaerens (Philippe, Cod. 
Just.111, 44, 9) et les horti vel ceterae culturae (Papinien, 
Dig., XVIII, 1, 73) (4). Sous Hadrien, le jurisconsulte 
Juventius Celsus cité par Ulpien (Dig., XI, 7, 2) allait un 
peu loin quand il restreignait la qualité de religiosus à 
la fosse funéraire, quatlenus corpus humatum est. 
En général, on s’accorde à regarder comme extra com- 
mercium l'ensemble du #0onumentum : il ne peut être 
aliéné ni par vente (Cod. Just. II, 44, 2. 9) ni par legs 
(Cod. Just. VI, 37, 14; Ulpien, Reg., XXIV, 9). Au con- 
traire., toutes les annexes, et même le terrain destiné 
au monument, s’il n'est pas encore occupé par les morts 
(Ulpien, Dig., I, 7, 6), peuvent être l'objet d’une aliéna- 
tion régulière, et, par conséquent, d’une appréhension 
par le fisc ou par des créanciers. 

En ce qui concerne le fisc, notre article 1° nous fait 
connaître l'origine de la législation impériale destinée 
à réfréner le luxe excessif des sépultures, et surtout 
à empêcher les fraudes (2) qui privaient le fisc d’un gage 
précieux. Nous apprenons que ce fut l'empereur Tra- 


{1} Sur les cepotaphia, en particulier, voir Blümner, Rôümische Privat- 
altertümer, p. 508; Samier, dans Pauly Wissowa, III, 1960. 

(2) En acceptant l’ingénieuse restitution de Schubart ërt xpo{at}pocï 
<03 gloxcv, où il voit le décalque de la phrase latine ad praevertendum fis- 
cum. 
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jan qui décida de ne laisser aux débiteurs du fisc que 
le monumentum (uviuara), mais de faire vendre toutes 
les autres dépendances. La dernière phrase de l’article, 
d’une restitution douteuse, semble signifier que cette 
limitation ne s’appliquait qu'aux débiteurs du fisc, mais 
que d’autres personnes étaient traitées plus libérale- 
ment et conservaient la jouissance intégrale de leurs 
sépultures, quelle qu'en fût l'étendue. Malheureusement 
nous ne voyons pas quelles sont ces personnes, et l’hy- 
pothèse de Schubart, d’après laquelle il s'agirait des 
débiteurs du Trésor public (aerarium) opposés à ceux 
du fisc impérial, ne me paraît pas acceptable (1). 

Il semble d’ailleurs que la constitution de Trajan sur 
cette question ait été modifiée postérieurement à la 
date de notre règlement. En effet, dans un papyrus 
fragmentaire du musée de Berlin (B. G. U. IV, n° 1085), 
datant des premières années du règne de Marc-Aurèle, 
on voit deux personnes, Syros el sa sœur, saisies par 
le fisc, demander au magistrat que leur tombeau de 
famille soit excepté de la saisie; le magistrat Donatus 
fait droit à leur demande, en vertu d’une concession 
gracieuse de feu l'empereur Antonin, parce que la valeur 
de la sépulture ne dépasse pas l'estimation des deux 
talents (2). Il semble donc qu’Antonin avait étendu le 
privilège de l’insaisissabilité des sépultures même aux 
annexes, pourvu que leur valeur estimative ne dé- 
passât pas ce chiffre (3). 


(4) Lenel-Partsch, qui restituent à la 1. 14 yaptaäuevo; (au lieu de 
évrewduevos), croient au contraire que les débiteurs du fisc obtenaient un 
traitement de faveur. 

(2) .… Awvaros etrev * Êupos at n adekon voor etatv ot evruvyævovtes 
AQU OUX UREPAPEL TV GUVTELUNTIY Ty DUO THhAVTWY *: HAT THV HAE TOU 
Oeou Atkioy Avrwvetvou Buvovtat (sic) eyerv tov tagov. AËtouvrwv repat- 
pelnvar autov ns rpounpuËews, Awvatos erev * 2ata ta vrouvnuata pou 
repuatpelnoetat, 

(3) Schubart renvoie encore, sur ce point, au Sammelbuch (de Preisigke), à 
n° 5230, où je ne vois rien qui concerne notre sujet. 
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L'article 2 de notre règlement se rapporte au même 
sujet, mais le texte mutilé ne se prête pas à une inter- 
prétation certaine : le mot décisif rwdetv à la deuxième 
ligne est d'une restitution extrêmement douteuse. Voici, 
sous toutes réserves, de quoi il semble s’agir. Non con- 
tents de la théorie générale, qui plaçait les sépultures, 
en qualité de loci religiosi, en dehors du commerce, 
beaucoup de pères de famille avaient eu la pensée d’in- 
terdire expressément l’aliénation de la sépulture par une 
clause insérée dans le testament et reproduite dans l’ins- 
cription funéraire (1). En tant que cette défense vise spé- 
cialement le monumentum (C. I. L. V1, 2210, 1598) elle 
constitue une simple superfétation(2); lorsque, au con- 
traire, elle est conçue en termes généraux, elle s’ap- 
plique, ou prétend s’appliquer, également aux annexes, 
qui sont même parfois mentionnées expressément (C. I. 
L. II, 583; V, 842). 

Il semble que la décision d'Hedrien, rappelée par notre 
article 2, vise des servitudes de ce dernier genre : l’em- 
pereur n’y voit qu’un simple vœu, valable à la rigueur 
pour les héritiers du disposant, mais qui n'empêcherait 
pas, le cas échéant, des créanciers Romains d’aliéner 
les dépendances d'un tombeau de famille(3); car, ajoute 


(1) Pour les testaments romains voir, par exemple, Bruns, Fontes (6° éd.), 
p, 334 et s. Pour les grecs, par exemple, Breccia, Zscrisioni, n° 401 (Prei- 
sigke, Sammelbuch, n° 364) :.. (tégos) adtxlperos xat àveEaotplotos 
(xat) axarayenpaäriatos. 

(2) On a allégué cependant un texte de Paul (Dig., XI,7, 11) qui paraît con- 
sidérer comme possible la vente d’un monument par voie de stipulation, mais 
le terme employé, locus monumenti, semble indiquer qu'il s'agit d’un empla- 
cement non encore occupé, cas où la vente était autorisée d’après Ulpien, 
1b. L. 6, ad finem. Je crois donc, jusqu’à nouvel ordre, que l'aliénation du 
monumentum déjà exploité est impossible, mais, bien entendu, il ne faut 
pas confondre cette aliénation avec la concession à titre gratuit ou onéreux, 
faite à un étranger, d'utiliser une ou plusieurs cases d'une sépulture; cette 
concession est légale (Cod. Just., VI, 37, 14) et attestée par des exemples 
épigraphiques. 

(3) Si le supplément xnpovo]utæs proposé par Schubart d’ après les traces 
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l'empereur, il n'y a, entre Romains, rien qui soit hors 
du commerce (1). 

En admettant que tel soit le sens de notre article (2), il 
y a trois observations à faire : 

1° La règle de droit, posée par Hadrien, doit être 
entendue cum grano salis, car évidemment l’empereur 
n'a pas pu vouloir dire que les res sanctae et les res reli- 
giosae — donc, en particulier, le monument proprement 
dit — fussent des choses ix commercio : tout ce que 
signifie ce principe de droit, c’est qu’il ne dépend pas 
de la volonté d’un homme de rendre un bien, aliénable 
de sa nature, à jamais inaliénable. 

2° Ce principe même a subi des restrictions en matière 
de fidéicommis héréditaire ; c’est ainsi qu’un rescrit 
des empereurs Sévère et Caraealla (Marcien, Dig., XXX, 
L. 114, 14), tout en interdisant à un testateur de cons- 
tituer un bien inaliénable sans indication de motif, 
admet cette constitution lorsqu'elle est faite expressé- 
ment dans l'intérêt de ses descendants ou héritiers (exem- 
ple : Dig., XXXI, 88, 15); maisle rescrit s'empresse d’ajou- 
ter que cette inaliénabilité ne peut être opposée ni aux 
créanciers, ni au fisc. Ce dernier point intéresse parti- 
culièrement notre sujet, et il est clair que, si l’article 2 
a été inséré dans notre règlement, ç'a été précisément 
pour sauvegarder les droits du fisc. 

3 Notre article semble dire expressément que la 
clause d’inaliénabilité n’est frappée de nullité qu’à l'égard 


des caractères est exact, on pourrait en conclure que notre article ne s'gp- 
plique qu'aux sépultures héréditaires proprement dites, par opposition aux 
sepulcra familiaria réservés aux seuls agnats (Gaius, Dig., XI, 7, 5). 

(1) axatay pnatistous, uon négociables. Ce mot, qui manque dans le The- 
saurus, s'est déjà rencontré dans les inscriptions (swprà, p. 43, note 1) et 
les papyrus (Londres, II, 216; Tebtynis, 1,318). 

(2) Lenel-Partsch, qui n’ont pas envisagé celle interprétation, en exami- 
vent plusieurs autres (l'interdiction viserait l'aliénation du ius sepulcri, 
les tombeaux provinciaux ne constituent pas vraiment des loci religiosi, il 
s'agirait de tombes non encore inoccupées, etc.), et concluent par un non 
liquet. 
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des Romains : on doit en conclure que les clauses de ce 
genre inscrites dans des testaments ou des fondations 
funéraires, dus à des pérégrins — l'épigraphie grecque 
en offre de nombreux exemples — étaient validées par 
la jurisprudence, peut être même à l'égard des créanciers 
pérégrins, mais n'étaient pas opposables aux créanciers 
Romains ni au fisc impérial (1). 


CHAPITRE V 


Successions « ab intestat ». 


Observations préliminaires. 


Il n’est pas toujours facile dans notre document de 
distinguer entre les dispositions relatives aux héritiers 
testamentaires et aux héritiers ab intestat, qui sont 
d’ailleurs souvent traités de la même manière. Certains 
commentateurs ont cru pouvoir établir que, dans les 
papyrus « d'époque post-classique », les premiers sont 
toujours désignés par le terme de xAnpovéuo: et les seconds 
par celui de &tidoyo: (2); mais, quelle que soit la valeur de 
cette distinction, elle ne saurait s’appliquer à notre texte 
où le mot &tiôoyos ne figure pas une seule fois, tandis que 
le verbe xAnpovousty et le substantif xAnoovéuos sont sûre- 
ment employés à diverses reprises (art. 4, 22, 35, etc.) à 
propos de successeurs ab intestat. Le sens précis qu'il 
convient d'attribuer à ces mots doit donc, dans chaque 
cas particulier, résulter du contexte. 

Rappelons ici que nous avons déjà rencontré et expli- 
qué dans le chapitre du droit matrimonial plusieurs dis- 
positions relatives aux successions ab intestat; elles 


(1) Sur la défense d'aliéner, formulée dans les contrats d'hypothèque 
gréco-égyptiens, cf. Milteis, Grundsüge, p. 149. 
(2) €f. Mitteis, Rômisches Privatrecht, 1, 104. 
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constituent, pour la plupart, des applications du principe 
particulier à l'Égypte que nul ne peut hériter d'une per- 
sonne d'une autre classe que lui, ou des dérogations à 
ce principe. C’est ainsi que nous avons vu les enfants 
d'un étranger et d’une femme de Kréné hériter de leurs 
deux auteurs (art. 12), tandis que les enfants d’une 
Alexandrine et d’un étranger n'héritent pas de leur mère 
(art. 43), ni la fille romaine d’une Égyptienne (art. 54). 
Par mesure exceptionnelle, nous avons vu les enfants 
égyptiens d’une Alexandrine et d’un Égyptien hériter de 
leurs deux auteurs (art. 38). Enfin nous rappelons la 
disposition spéciale qui interdit à une femme de Kréné 
de recueillir la succession de son enfant (art. 11). Nous 
renvoyons à un chapitre distinct pour tout ce qui con- 
cerne la succession testamentaire ou ab éintestat des 
militaires. 


$ 44. — Succession ab intestal DES AFFRANCHIS 
ALEXANDRINS. 
Article 9. 


D’après le droit commun de la Grèce, tel que nous le 
constatons à Athènes (pseudo-Aristote, Rhet. ad Alex., 
1, 16; Isée, Succ. de Nicostrate, IX) et à Delphes (Wes- 
cher-Foucart, /nscr., n°5 31, 53, 94, 152, etc.) (1), l'affran- 
chi a pour héritiers en première ligne ses enfants, s'il en 
laisse; 2° à défaut d’enfants, son patron; 3° si le patron 
est mort, les héritiers légitimes de celui-ci. Certains 
actes de Delphes ne mentionnent que le patron ou son 
fils, mais nous croyons avec Caillemer et Beauchet que 
ce ne sont là que des rédactions elliptiques; d’ailleurs, 
dans un texte au moins (Wescher-Foucart, n° 53), les 
héritiers du patron sont mentionnés en toutes lettres : 
Enel dé xureheuräon ’Acia, tà ünapyovra aitäç névrx Éctuv 'Erya- 


R Ze st 
pièx à TovEnivéuov «to ©. 


(1) Beauchet, Droit de la Rép. Ath., III, 577. 


Digitized by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE GNOMON DE L'IDIOLOGUE. 47 


L'article 9 nous apprend qu'en ce qui concerne la suc- 
cession des affranchis alexandrins, il y avait une limi- 
tation étroite au droit de succession patronale. A défaut 
de descendants de l'affranchi, c’est le patron ou ses 
fils qui héritent, à condition de réclamer leurs droits 
en justice, exv wor xa emtdtxabwvra. Quant aux filles du 
patron ou aux autres héritiers de celui-ci, ils sont exclus 
de la succession; donc, à défaut du patron et de ses fils, 
c'est le fisc qui la recueille. Si cetté disposition reproduit 
un article du Code civil alexandrin, vôuos rokuruxôs, on doit 
en conclure que ce Codeétait l'œuvre, non de la bourgeoi- 
sie, mais du gouvernement, ou tout au moins que celui- 
ei l'avait retouché; peut-être le génie fiscal des Ptolé- 
mées avait-il, sur ce point, devancé celui des empereurs. 

La première phrase du texte n’appelle le patron que si 
Paffranchi est mort : 4° sans enfants ; 2 sans testament. 
Peut-on en conclure que l’affranchi sans enfants pouvait, 
par ses dispositions testamentaires (en faveur, bien en- 
tendu, d’un Alexandrin, voirart. 40), écarter entièrement 
le patron, ou y avait-il, comme pour les affranchis ro- 
mains, upe certaine réserve intangible patronale ? C’est 
une question que le silence des textes ne permet pas de 
résoudre. 


8 42. — Succession ab intestal DES AFFRANCHIS LATINS 
Article 22. 


La classe des affranchis Latins ou, plus exactement, 
Latins juniens, a été créée, on le sait, par les lois Junia et 
Ælia Sentia sous Auguste. Elle comprenait notamment : 
4° les esclaves affranchis sans forme et 2° les esclaves 
affranchis à moins de trente ans, excepté ceux qui avaient 
été libérés par la véndicta après probation d'une juste 
cause devant un conseil (1). Nous possédons un remar- 

\ 


(4) Girard, 5° éd., p. 126 et s. 
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quable exemple d'un affranchissement égyptien inter 
amicos, créant par conséquent une affranchie latine, 
daas le diptyque gréco-latin de l’an 222, publié par S. de 
Ricci (Proceedings of the Society of Biblical Archæo- 
logy, mai-juin 1904 = Mitteis, Chrest., n° 762). 

La succession ab intestat' des affranchis latins a été 
réglée, on le sait, par la loi Junia et le sénatus-consulte 
Largien (sous Claude) (1) : les biens du Latin reviennent, 
dit Gaius (III, 63), en premier lieu au patron, en second 
lieu aux descendants du patron qui n’ont pas été nom- 
mément exhérédés, en troisième lieu aux héritiers du 
patron (2). Cette dévolution est, à vrai dire, plutôt celle 
d'un pécule que d’un héritage, car, suivant un brocard 
célèbre, « le Latin vit libre et meurt esclave ». Notre 
article 23 reproduit exactement le système de Gaius en 
attribuant les biens des Latins décédés : 1° au patron; 
2° aux fils et filles du patron; 3° à ses héritiers. Le terme 
tôoras a peut-être été employé pour indiquer le caractère 
particulier de cette attribution. 

Le deuxième paragraphede notre article concerne « les 
legs faits par ceux qui n'ont pas encore obtenu la liberté 
légale des Romains ». Cette périphrase comprend à la 
fois les affrancbis latins et les déditices, mais, comme le 
cas de ceux-ci est réglé par l’article 20, il ne s’agit, en 
réalité, que des Latins. D’après la doctrine admise jus- 


(1) Accarias, $ 429 (II, 40 ets). 

(2) Ut bona Latinorum primum ad eum pertinerent qui eos liberas- 
set; deinde ad liberos eorum (sic) non nominatim exheredatos uti 
quisque proximus esset, tunc antiquo jure ad heredes eorum qui 
liberassent, pertinerent. — A prendre ce texte à la lettre, la succession 
reviendrait en 2e ligne aux enfants du Latin, mais le mot eorum est sans 
doute un lapsus pour eiws, quoique aucun éditeur, à ma connaissance, n’en 
ait fait l'observation. 11 est aussi très curieux que Gaius, en développant 
longuement ($$ 64 et s.) les différences qui, d'après son école, séparent 
encore la succession du Latin de celle de l'affranchi Romain, ne signale pas 
la principale : l'exclusion des enfants du Latin. Peut-être cette exclüsion 
choquait-elle moins les Romains que nous-mêmes, parce que le Latin qui se 
mariait et élevai! ua enfant jusqu'à l’âge d’un an obtenait de plein droit la 
cité romaine (Gaius, I, 28 et s.). 
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qu’à présent (1), les affranchis Latins ne possèdent pas la 
testamenti faclio active : non tamen illis permittit lex 
Tunia.…. testamentum facere (Gaius, 1, 23). Dès lors, le 
testament fait par un Latin junien devrait être nul, et les 
biens indûment légués faire retour iure peculii au patron 
ou à sa famille. L'attribution de ces biens au fisc et la 
décision analogue de l’article 20 concernant le déditice 
constituent donc une entorse aux principes juridiques. 
Elle est sans doute particulière à l'Égypte, où le fisc se 
montra de bonne heure plus rapace que partout ailleurs. 


$ 13. — Succession ab intestal DES EUNUQUES. 
Arliele 112. 


Cet article vise à la fois les y&xor, c’est-à-dire les cas- 
trati, et les cupot, littéralement « les pourris », c’est-à- 
dire certainement les spadones (impuissants). Quoique ce 
dernier terme soit quelquefois employé dans le sens 
d'eunuque en général (Dig., XLVII, 7, 4; L; 16, 28), les 
deux catégories sont ordinairement opposées l’une à l’au- 
tre, et il y avait entre elles de nombreuses distinctions 
de droit, par exemple, au sujet du mariage (Ulpien, 
Dig., XXWI, 3,39; Juvénal, 1, 22); de l'adoption (Gaius, 
1, 103 ; Ulpien, Reg., VI, 6; Dig., XX VIII, 2,6; Justinien, 
Inst., 1, 11,10); de l'affranchissement (Marcien, Dig., XL, 
2, 14). Le testament élait permis aux uns comme aux 
autres : les auteurs discutent mème l’âge où le spado est 
réputé pubère et par conséquent capable de tester (Gaius, 
1, 196; Paul, Sent., IIL, 4a,2). On allait jusqu’à permettre 
au spado d’'instituer un héritier postume, chose inter- 
dite aux castrats (Dig., XVIII, 2, 6). 

Notre article dispose que si un castrat ou un spado (2) 


4) Voir par exemple Accarias, 8 63 (I, p. 136). 


(2) salpoy tuv un 7... wY. Schubart supplée dubitativement texvw- 
cœytwv « nämlich vor der Entmannung ». Mais il ne peut pas être ques- 
Revue nisr. — Tome XLIV. n 
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meurt sans testament, son patrimoine est confisqué : 
décision toute nouvelle, inconnue des textes juridiques 
et bien rigoureuse pour les parents de ces infortunés. Si 
l'eunuque a testé, le tiers de ses biens est délivré aux 
légataires, pourvu qu'ils appartiennent à la même classe 
nationale (oussukox) que le de cujus, les deux autres tiers 
— autre nouveauté — sont retenus par le fisc. 

La castration volontaire est, depuis Domilien, un 
crime capital, qui entraine la peine de mort et la confis- 
cation totale (Dig., XLVIIL, 8, 4, 2); notre article ne peut 
donc guère.s'appliquer à des castrats de ce genre, mais 
il reste : 1° ceux qui ont été mutilés contre leur gré; 2° les 
eunuques étrangers, dont l'importation reste permise 
(Cod. Just., IV, 42, 2). En ce qui concerne les premiers, 
les commentateurs qui, comme P. Meyer (0p. cit., p.344), 
appliquent aux eunuques les articles 113-115, rapprochent 
de l’article 113 un rescrit d'Hadrien cité au Dig. (loc. 
cit.). L'empereur, après avoir rappelé les peines (mort, 
confiscation) édictées contre les auteurs d’une castration, 
mème perpétrée sur un esclave, décide qu’ils peuvent 
être condamnés même par contumace. Et il ajoute : 
Plane si ipsi, qui hanc iniuriam passi sunt, procla- 
maverint, audine eos praeses provinciae debet. On 
compare les terméês du Gnomon : o: un evotaxowevor, sal v pev 
Bmhwsiv? œlurot, axekubnsav, elc., mais j'estime qu’il n’y a là 
qu'une analogie fortuite : dans le rescrit, le mutilé n'est 
entendu qu'à titre de témoin; dans le Gnomon, il s’agit 
d'un accusé qui se dénonce lui-même ; et rien ne prouve 
que cet accusé soit un castrat. 


S 14. — SUCCESSIONS EN DESHÉRENCE. 
Article 4. 


Quand une succession était vacante, c’est-à-dire si le 
de cujus n'avait laissé ni testament, ni héritiers légitimes 
tion de Entmannung pour un spado. D'ailleurs le T initial est douteux 


«y, %, oder t »). 
% 
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d’après le droit civil ou prétorien, ou encore si aucun 
successible ne s'était présenté pour recueillir les biens, 
la loi Julia caducaria les attribuait « au peuple » (Gaius, 
II, 450; Ulpien, Reg., XXVIII, 7). Par « peuple », on 
entendit tout d’abord l’aerarium ou trésor public, mais, 
dès l’époque de Tibère, si l’on en croit Tacite (1), le fisc 
impérial avait à cet égard remplacé l'aerarium. A 
l’époque d'Hadrien, cette substitution paraît définitive 
puisque Julien écrit (Dig., XXX, 96, 1): Quotiens lege 
lulia bona vacantia ad fiscum pertinent (2). En Égypte, 
attribution des bona vacantia au fisc parait remonter 
à l’origine du régime impérial, qui l'avait sans doute 
empruntée aux Ptolémées, car Strabon (XVII, 1, 12) 
attribue déjà à l'idiologue, c’est-à-dire au représentant 
du fisc, la recherche des biens sans maître, rüv a3eoréruv, 
ce qui comprend les successions vacantes (3). 

Notre article 4, d'accord avec Julien et Strabon, défère 
expressément au fisc les successions de ce genre. Les 
termes généraux où il s'exprime montrent que la règle 
s’applique aussi bien aux successions gréco-égyptiennes 
et alexandrines qu'aux successions romaines (les exem- 
ples connus jusqu’à présent, même B. G. U., 868, semblent 
ne concerner que les Romains; mais cf. déjà les obser- 
vations de H. Kreller, Erbrechtliche Untersuchun- 
gen, etc., p. 127). : 


(4) Ann. 11, 48 : bona Æsniliae Musae locupletis intestatae petita in 
fiscum. Cf. Cuq, p. 750; Girard, p. 887. 

(2) 11 va sans dire que lege Julia est un anachronisme. D'ailleurs ici 
comme ailleurs on peut soupçonner Tribonien et consorts d'avoir substitué le 
mot fiscus au terme aerarium que portait peut-être le texte original. 

(3) G. Aumbert (art. Bona vacantia dans le Dict. Ant.) croit que la 
substitution s'est faite dès le début dans toutes les provinces impériales. 
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CHAPITRE VI 
Successions testamentaires. 


$ 15. — FORME ET LANGUE DES TESTAMENTS. 


a) Forme du testament {Article 7). 


Cet article, où sont déclarés nuls tous les testaments 
qui ne sont pas dressés sous forme d’actes publics, xar& 
ômuocious yonuariouois, est rédigé en termes si généraux 
qu’il doit s’appliquer aux testaments grecs et égyptiens 
aussi bien qu'aux testaments romains. On en conclura 
que le testament grec, en particulier, pour être valable, 
doit être reçu par un officier public, quel que soit son 
titre officiel (agoranome, mnémon, etc.) (1), en présence 
de six témoins. Le testateur peut, d’ailleurs, ou dicter ses 
dernières volontés à l'officier public, ou les inscrire lui- 
mème sur les tablettes qu’il remet fermées à celui-ci; dans 
ce cas, les témoins y apposent leurs cachets sans en con- 
naître le contenu. Mais le testament olographe au sens 
moderne du mot, le testament « privé », n’était pas 
valable : ainsi se trouve tranchée une question laissée 
encore ouverte par Mitteis (2). La règle posée par notre 
article 7 offrait un grand intérêl pour le fisc, ce qui 
explique son insertion dans notre document : en rendant 
plus difficile la confection du testament, on multipliait 
les successions en deshérence dont le fisc devait béné- 
ficier d’après l’article 4. 


b) Langue des testaments (Article 8). 


Le testament d’un citoyen romain doit être fait en latin. 





{1) Comparer l’expression &x010%0ms + yevouéves — ta toÿ xt 
zôrwy &pyelov Ûruogio yenuatiou® (P. Lond., Ill, 1164 i) et les obser- 
vations de P. Meyer, op. cit., p. 88 et 61 (exemples de testaments « ago- 
ranomiques »). 

(2) Grundztüge, p. 237. 
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Toutefois, cette règle n’était appliquée par la jurispru- 
dence qu'aux legs et institutions d’héritier, mais non 
aux fidéicommis (1). En outre, il y était dérogé dans des 
cas particuliers par une faveur impériale : c’est ainsi 
qu’en 121 un rescrit d'Hadrien, sur la prière de Plotine, 
accorda au chef de l’école épicurienne à Athènes, qui 
devait être un citoyen romain, le droit de tester en grec 
en ce qui concernait la succession de l’école (C. I. L., III, 
12283, 14203 ‘= Dessau, 7784). Les fragments de testa- 
ments en grec cités par Scævola (Dig., XXXI, 88, 15) et 
par Paul (Dig., XXVIIL, 1, 29) doivent donc rentrer dans 
l’une ou l’autre de ces exceptions (2). 

Notre article rappelle le principe qu'un Romain ne 
peut écrire un testament grec; il en fait l'application au 
cas où un Romain aurait écrit au bas de son testament 
latin : « je confirme toutes les dispositions que je pour- 
rais faire dans mes codicilles — rivaxiôxs — grecs ». 
D’après notre article, cette disposition n’est pas valable, 
en d’autres termes, les codicilles grecs seront de nul 
effet, quoique validés par le testament latin. Cette déci- 
sion, conforme aux principes, doit pourtant être acceptée 
cum grano salis, car, si les codicilles ne renferment 
que des fidéicommis, leur rédaction en grec ne les 
empêche pas en principe d’être valables; il est vrai qu’en 
\‘pareil cas il n’était pas nécessaire de les valider 
dans le testament (3). Mais peut-on soutenir avec Ulpien 


(1) Gaius, IT, 281 : legata graece scripta non valent, fldei commissa 
vero talent. \ 

(2) Je ne saisis pas bien le renvoi de M. Cuq (Manuel, p. 686, note 5) à 
Paul, Dig., XXXII, 92 pr. — Une autre exception est celle du testament 
militaire, dont nôus traiterons plus loin, à propos de l’article 34. 

(3) Gaius, 1, 270 a [legatum codicillis) relictum non aliter valet, quam 
si a testatore confirmati fuerint, id est nisi in testamento caverit tes- 
tator, ut quidquid in codicillis scripserit, id ratum, sit; fideicommis- 
sum vero etiam non confirmatis codicillis relinqui potest. — L'inter- 
prétation de notre article donnée par M. P. Mever (op. cit., p. 319) est 
toute différente. A son avis, la nullité ne porte pas sur les codicilles grecs 
seulement, mais aussi sur le testament latin tout entier, lequel serait vicié 
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(Dig., XXIX. 7.1) quele testateur, ayant prétendu traiter 
ces codicilles comme partie intégrante de son testament, 
ils ne valent ni comme legs, ni comme codicilles? 

La législation supposée par notre article continuait à 
être en vigueur en lan 220, époque où le testament d'un 
Égyptien citayen romain (Pap. Lips., 1,29 = Mitteis. 
Chrest., 211) est encore donné comme la traduction 
grecque de l'original. Mais elle ne pouvait être long- 
temps maintenue après la constitution de Caracalla (212) 
qui avait conféré le droit de cité romaine à presque 
toutes les personnes parlant grec dans l'empire. Un pa- 
pyrus de la collection de Farchiduc Rénier (n° 1502), de 
Fan 235 (1), nous fait connaître effectivement en ces 
termes que la réforme autorisant les testaments grecs 
avaient été accomplie par une constilution d'Alexandre 
Sévère (entre 222 et 235) : 

.… mpolxemevos ‘uoul xinsovowos Brxribemevou pnuzatv ex Anvexots 
axohouñtws + beta | Diaraber tou xucton muwv œuroxparocos Kztouoos 
Mapxou Augnhiou Escunpou AheEavèzou Euse6ous Euruy|ous Eebuorou. 
C’est à Lort, croyons-nous, que Mitteis prétend que cette 
constitution ne concernait que l'Égypte. Cette opinion 
s'appuie sur une constitution de Théodose le Jeune, en 439 
(Nov., XVI,8= Cod.Just., VI, 23, 21), qui, d'après Mitteis, 
introduirait comme une nouveauté le droit de tester en 
grec, mais le texte, d'ailleurs corrompu, de la Novelle ‘ 
dit expressément quoniam graece: iam testari conces- 
sum est et Gluck en avait déjà conclu (2) que cette « in- 
novation » avait dù résuller d’une constitution anté- 


par l'adjonction d'une seule phrase grecque. Mais : 1° le teïte ne dit nulle- 
ment que la phrase visée fl en grec; 2° cette solution serait contraire à la 
règle de bon sens et d'usage : utile per inutile non vitiatur. Enfin les 
mots ou rapaËertea eottv peuvent être compris comme un neutre lout aussi 
bien qu’un féminin. 

(1) Wessely, Wiener Studien, IX, 241 et mieux Milteis, Rôm. Privat- 
recht, I, 282, nole 60. 

(2) Pandekten, XXXIV, 97. 
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rieure : c’est précisément la constitution d'Alexandre 
Sévère, que nous a révélée le papyrus Rénier. 


$ 16. — Testamenti factio ACTIVE DES FEMMES ROMAINES. 
Article 33. 


Cet article est le plus difficile à comprendre de tout 
notre règlement ; c’est une véritable crux interpretum, 
etje ne me flatte pas que l'explication à laquelle j'ai fini 
par m'arrêter rallie tous les suffrages. 

Considérons d'abord la première phrase : ‘Poualx vdx 
EEbv Ümèp Thv xahouuévnv KOYHEMIITIQONA Btardoouv, Il ya ici 
trois points douteux : 

14° Les verbes ëôv et Gtaracsew régissant tous les deux 
le datif, on peut se demander duquel des deux dépend 
le datif initial ‘Pouata; en d’autres termes, s'agit-il de 
legs (ou d'institutions d'héritier) faits par une Romaine, 
ou à une Romaine? La deuxième phrase ne peut servir 
malheureusement à trancher la difficulté, . puisqu'il y 
est question de Romaines à la fois comme testatrice 
et comme légataire. Tout bien considéré, comme 
nous ne connaissons aucun texte, à l'exception de la loi 
Voconia, qui limite la testamenti factio passive des 
femmes, j'ai opté pour la première interprétation (1), 
tout en notant que le verbe Gtarasouw n'est jamais 
employé dans notre document sans un complément 
direct ou indirect, à la différence du verbe Gtarifecôar, qui 
s'emploie absolument. : 

2° Les lettres énigmatiques xoun eurrtwve, qui sont visi- 
blement une transcription du latin, ont été interprétées 
par M. Schubart comme formant deux mots, à cause 
d’un petit blanc qui les sépare, en effet, en deux grou- 
pes. Mais ce petit blanc peut tenir à quelque rugosité du 
papyrus ou à l'ignorance du scribe; en outre, les mots 


(1) Comparez le début de l'article 34 : ‘Pwpala ÉFôv avôçt zarahsirev, ele. 
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latins supposés par M. Schubart, quae emplionem, 
n’offrent aucun sens. J’estime donc qu'il ne s’agit que 
d'un seul mot, et que ce mot est la transcription quelque. 
peu bizarre du latin coemptionem. 

3° Reste à expliquer la préposition ôrép suivie de l'accu- 
satif. Dans un contexte pareil, et par analogie avec l’ar- 
ticle précédent (32) où on lit Popatot vrep exatov ensreprix 
eyovees, l'idée qui se «présente d’abord à l'esprit est de 
traduire üxép par « au-dessus », « au-delà »; la coemptio 
serait un chiffre, une quotité que la femme n'avait pas le 
droit de dépasser dans ses libéralités testamentaires. 
Mais comment expliquer que le mot coemptio, qui dé- 
signe un acte, une procédure juridique réelle ou fictive, 
ait pu être détourné à ce point de son sens originel? Et 
quelle quantité serait donc appelée coemptio? La somme, 
plus ou moins fictive, payée par le mari, ou par le 
coemptionator complaisant à qui les agnats mancipent 
la femme qui veut acquérir le droit de tester (Gaius, 1; 
115 a)? Tout cela reste bien en l'air, bien invraisem- 
blable (1). Faut-il donc prendre la préposition 6xé dans 
le sens temporel (= yperé) où elle est quelquefois em- 
ployée, même avec un simple événement comme com- 
plément, et cela tantôt dans le sens de « après », tantôt 
même dans celui de « avant » (Thucydide, I, 41)? Dans 
ce cas la phrase latine originale aurait été, par exemple : 
Mulieri testari non licet ultra (ou post) coemptionem 
factam. Comme la coemptio est encore à notre époque 
le mode normal de contracter mariage en vue d'ac- 
quérir la manus sur une femme, cela revient à dire 
que la femme mariée, ir manu — et ily en avait certai- 


(4) L’affranchie centenaria doit laisser à son patron une part d'enfant 
(Gaius, IIf, 44); on pourrait soutenir que le manwmissor de l'ingénue qui 
a subi la coemptio fiduciaire pour acquérir le droit de tester est à son 
égard loco patroni et a droit à la même réserve. Mais cette conclusion lo- 
gique ne se trouve dans aucuu texle, et d'ailleurs à l'époqué du Gnomon 
cette coemptio fiduciaire, devenue inutile, est sûrement Lombée en désué- 
tude. 
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nement encore beaucoup — ne peut pas tester valable- 
ment. Elle est, en effet, par rapport à son mari, loco 
filiae, et les jurisconsultes rappellent le principe (Gaius, 
Dig., XX VIIL, I, 6) : qui in potestate parentis est testa- 
menti faciendi ius non habet. 
Cette incapacité particulière à la femme in manu ne 
| doit pas être confondue avec l'incapacité générale de 
tester édictée contre les ingénues sui iuris, maintenue 
| jusqu’à l’époque d’Hadrien, et qui ne pouvait être tournée 
| que par la coemptio fiduciaire : avant cette époque, il 
Î 

[] 

| 





eût été plus vrai de dire, à l'inverse de notre texte, que 

la femme ne peut tester qu'après la coemptio où « à 

moins de coemplio ». Mais la nécessité de cette comédie 

fût supprimée par un sénatus-consulte d’Hadrien (Gaius, 

{, 112) et désormais la femme sui iuris, notamment la 

femme mariée sans conventio in manum, peut tester 
| librement avec l'autorité de son tuteur, ou même sans 
| cette autorité si elle possède le îus liberorum (1). 

‘ La proposition « une femme ix7 manu ne peut pas 
tester » est assurément conforme au droit connu, mais 
est-ce bien de cette manière alambiquée qu’elle devait être 
exprimée ? J'en suis si peu convaincu moi-même que je 
ne chercherai pas à en convaincre le lecteur. Si l’on pou- 
vait découvrir un sens concret acceptable pour le mysté- 
rieux xouneurztwva, j'aimerais infiniment mieux traduire 
la phrase du texte par : «il est défendu à une Romaine 
de léguer (ou : il est défendu de léguer à une Romaine) 
au-delà du montant de la coemptio », dût-on voir dans 


ES Sd 


(4) J'ai cru pendant quelque temps que notre rédacteur avait emprunté 
sans réfléchir l’article 33 à une édition plus ancienne du Gnomon, antérieure 
au sénatus-consulte d'Hadrien, et qui constatait simplement l'incapacité de 
tester des ingénues à moins de coemptio. Pour maintenir cette expli- 
cation, il faudrait supposer à la fois un sens tout à fait insolite de üx£p 
( — avsé), et une étourderie de réduction dont le Gnomon n'offre guère 
d'autre exemple (telle est pourtant aussi, je le vois, l'interprétation de 
Lenel-Partsch). 
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cette limitation une règle spéciale à l'Égypte. Somme 
toute, celte discussion aboutit à un Non liquet. 

La deuxième phrase de notre article n’est guère moins 
embarrassante. Le mot &%kë désigne, d’après les textes 
juridiques et, en particulier, d’après le Scholiaste de 
Théophile (Institut., T, 14, 267), le mineur de vingt-cinq 
ans, plus précisément une personne entre quatorze ans 
(âge de la puberté) et vingt-cinq (1). Notre texte nous dit 
que « on a confisqué » (donc, dans certaines circonstances 
déterminées) méme (x) un legs fait par une Romaine à 
une Romaine mineure. Jusqu’à présent on considérait 
les mineurs pubères comme jouissant exactement des 
mêmes droits que les majeurs, sauf, en cas de lésion, le 
privilège de la in integrum restitutio: en matière de 
testamenti factio passive cette classe de personnes n'est 
frappée, que nous sachions, d'aucune incapacilé. Toute- 
fois, d'après les lois caducaires, la femme âgée de plus 
de vingt ans qui n’est pas mariée est privée du droit de 
recueillir une libéralité testamentaire. Notre texte paraît 
donc rapporter un cas exceptionnel où un legs aurait été 
annulé, et par conséquent confisqué, quoique la bénéfti- 
ciaire fût âgée de moins de vingt ans : d'où l’emphase 
mise sur le mot xx. Mais alors le motif de l'annulation 
doit être cherché dans la personnalité de la testatrice et 
non dans celle de la légataire. Doit-on voir ici une appli- 
cation de la loi Voconia (Gaius, IT, 274; d’après laquelle 
une femme ne pouvait pas être instituée par un testateur 
(ou une testatrice) ayant une fortune de plus de cent 
mille sesterces constatée par le cens (2)? La loi Voconia 
ne mentionnait, il est vrai, que les hérédités, mais il est 


(1) Je suis porté à croire que pour les femmes l’âge de l'ktkla est vingt 
et non vingt-cinq ans, car c'est à partir de vingt ans que les lois caducaires 
exigent le mariage pour elle, L'épfhtë femme serait donc la femme entre 
quatorze (ou treize) et vingt ans. 

(2) Lenel-Partsch, p. 24, commeltent une grave erreur sur la portée de la 
loi Voconia dont ils confondent les deux dispositions, l’une relative aux 
femmes, l'autre relative à la réserve héréditaire. 


Original from 


Digtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE GNOMON DE L'IDIOLOGUE. 59 


de principe que celui qui n'a pas le droit de recueillir 
une hérédité n’a pas non plus celui de recueillir un legs. 
Toutefois il paraît bien que la loi Voconia était presque 
tombée en désuétude à notre époque (1); en tout cas elle 
ne s’appliquait pas aux fidéicommis (Gaius, loc. cit.). 
Mais en admettant que la loi fût encore appliquée en 
Égypte, comment expliquer que le rédacteur du Gnomon 
n'ait pas précisé qu’il s'agissait d'une testatrice cente- 
naria ? Et quel rapport aperçoit-on entre cette décision 
et la règle énoncée dans la première phrase de l'article? 
Ici encore je conclus en confessant mon ignorance (2). 


$ 17. — FiIDÉICOMMIS' D'HÉRÉDITÉ. 
Article 18. 


Nous tenons pour certain que par les mots rùç xarà 
rioruw yevosévas xhnpovouias il faut entendre les hérédités 
fidéicommissaires (3), c’est-à-dire l’hérédité laissée à un 
héritier apparent (le fiduciaire) auquel le testateur im- 
pose de la restituer à un tiers (le fidéicommissaire) qu’il 
ne pouvait pas instituer légalement. Gaius nous apprend 
(I, 285) que l’origine principale du fidéicommis (et par 
conséquent du fidéicommis d’hérédité) était l'incapacité 
où se trouvaient les pérégrins de recueillir ua legs ou 
une succession. On recourut au subterfuge du fidéi- 
commis pour gratifier le pérégrin incapable. Cet arti- 
fice n'avait pas d’inconvénients graves tant que le fidéi- 
commis ne fut qu'une simple prière dont l'exécution 
dépendait du bon vouloir de l'héritier, mais à partir du 
jour (sous Auguste) où le fidéicommis commença à 


(4) Girard, 5° éd., p. 820 et s. 

(2) Lenel-Partseh croient que la loi Voconia s’appliquait uniquement aux 
femmes de moins de vingt ans; celles de plus de vingt ans étaient régies 
par la loi Papia. ‘ 

(3) Cf. Plut, Vit. Cicer., 41, 3 : Kixépwv èv riaret xAnpovduos äxo- 
Angles. 
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recevoir une sanction légale, on restreignit la liberté 
excessive qui régnait en cette matière, aussi bien pour 
les formes que pour les conditions de capacité. C'est 
ainsi qu’on décida (Ulpien, Reg:, XXV, 4) que le fidéi- 
commis exigerait de la part du disposant la estamenti 
factio : ceci annulait les fidéicommis d’hérédité faits par 
des Grecs en faveur de Romains, le Grec n'ayant pas la 
testamenti factio; nous ignorons l’époque précise de 
cette décision. De même, il fut décidé qu’un pérégrin ne 
pourrait recueillir un fidéicommis; tout fidéicommis 
fait en violation de cette règle fut attribué au fisc, à 
l'exclusion des héritiers légitimes : cette décision, d’a- 
près Gaius (II, 285), remonte à un sénatus-consulte pro- 
posé par l'empereur Hadrien. 

En contradiction avec ce texte de Gajus, notre article 
48 attribue à l’empereur Vespasien la décision qui con- 
fisque le fidéicommis d’hérédité laissé soit par un Grec à 
un Romain, soit par un Romain à un Grec. 11 ajoute 
que si le fiduciaire dénonce lui-même le fidéicommis pro- 
hibé(1)— c’estle sens le plus naturel des mots of ruçmloteis 
&ouohoynouevo — le fisc lui abandonne la moitié de l'héri- 
tage. Cette prime de dénonciation a dû être fixée à un 
taux très élevé parce que le sénatus-consulte Pégasien 
autorisait le fiduciaire, s’il délivrait l’hérédité au fidéi- 
commissaire, à en retenir le quart pour lui-même (Gaius, 
H, 254ets.): pour inciter le fiduciaire à dénoncer l'affaire 
au fisc, il fallait nécessairement lui attribuer une récom- 
pensesupérieure à ce quart(2). Commele sénatus-consulte 
Pégasien a été rendu sous Vespasien, on comprend peut- 


(1) M. P. Meyer (op. aît., p. 321) voit ici bien à tort un exécuteur testa- 
mentaire. 

(2) Les textes classiques sont muets sur cette récompense ; jusqu'à présent 
elle n'apparaissait que dans une constitution de Contantin (Cod. Theod., X, 
11, 1 — Cod. Just., X, 13, 1) qui la fixe au tiers seulement. Lenel-Partsch 
soupçonnent une bévue du rédacteur qui aurait confondu la prime du fidu_ 
ciaire avec celle du fidéicommissaire ou plus généralement de l'incapax 
qui se dénonce lui-même (Dig., XLIX, 14, 13). 
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ètre l'origine de l'erreur qui attribue également à cet 
empereur la confiscation du fidéicommis fait à un Grec. 
1! est bien possible d’ailleurs que l’annulation du fidéi- 
commis fait par un Grec en faveur d'un Romain (en 
d'autres termes l’exigence de la £estamenti factio pour 
le disposant) émane réellement de Vespasien. 


$ 18. — SUCCESSION TESTAMENTAIRE DES AFFRANCHIS. 
Article 10. 


Cet article prescrit en termes généraux qu’un affranchi 
ne peut disposer par testament (ütweräsoecha:) en faveur 
d’une personne qui n’est pas de la même classe (rétx) que 
lui. La disposition faite à l'encontre de cette règle est 
confisquée. 

Pris en lui-même, cet article est d’une portée générale ; 
il vise également les affranchis Romains, Alexandrins ou 
Grecs(nous ignoronss’ilexistait desaffranchis Égyptiens). 
Toutefois comme il suit immédiatement l’article 9, relatif 
à la succession ab intestat des affranchis Alexandrins, 
il est possible, comme le croit P. Meyer (op. cit., p. 320), 
qu'il ne concerne réellement que ces derniers. 

Schubart a interprété notre article dans le sens «qu'un 
affranchi ne peut léguer qu'à un affranchi»; mais, 
outre que cette interprétation conduirait à la conclu- 
sion absurde qu’un affranchi ne peut rien léguer à son 
patron, le mot 4% ne saurait, à mon avis, comporter ce 
sens : ce mot paraît exactement synonyme du mot r&yux 
employé à l'article 55, du mot gÿkoy où gui impliqué par 
l'article 412, et du terme yévos employé fréquemment (art. 
35, 39, 46, 57, 67). Tous ces mots désignent les classes de 
la population, définies par la nationalité, et notre article 
doit être rapproche de l’article 35, où le militaire mort 
intestat a pour héritiers ses enfants « pourvu qu’ils soient 
de la même classe », de l’article 4112 où les eunuques sont 
autorisés à léguer le tiers de leurs biens « à des gens de 
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même classe » (émogiho) : on ne supposera certainement 
pas que par « gens de même classe » il faille ici entendre 
d’autres eunuques! Le sens de notre disposition est donc 
qu’un affranchi Romain, par exemple, ne peut léguer 
qu’à un Romain, un affranchi Grec à un Grec, et tout 
spécialement (peut-être même uniquement) un affranchi 
Alexandrin à un Alexandrin. C’est l’application aux 
affranchis d’un principe général en matière de succes- 
sion, dont nous avons vu de nombreuses applications à 
des cas particuliers à propos de personnes ingénues, 
sans que toutefois le principe lui-même soit nulle part 
formellement énoncé. Le législateur veut maintenir la 
séparation des classes nationales, et, à cet effet, empè- 
cher autant que possible les biens d'une classe de passer 
dans une autre. 

Les dispositions testamentaires nulles dès l’origine, en 
vertu d’une disposition de la loi comme celle-ci, rentrent 
dans la catégorie que les commentateurs, par une inter- 
prétalion, peut-être hasardeuse, d'un texte de Justinien 
(Cod. Just., VI, 51, 2) (1), appellent pro non scriptis, par 
opposition aux caduca et aux in causa caduci. Ces dis- 
positions réputées non écrites étaient, en principe, sou- 
mises à la règle de l'accroissement, c’est-à-dire que le legs 
ainsi annulé faisait retour à l'hérilier ou aux coléga- 
taires; mais des lois particulières avaient plusieurs fois 
dérogé à ce principe en attribuant au trésor public ou au 
fisc la part tombée en annulation : c’est ce que décidaient, 
semble-t-il, la loi Voconia pour les hérédités indûment 
laissées à des femmes (Pline, Paneg., 42) et le sénatus- 
consulte déjà cité d'Hadrien pour les fidéicommis laissés 
à un pérégrin (Gaius, [I, 285). Notre texte, bien entendu, 
adopte une solution semblable, et c’est le fisc, non l’héri- 
tier légitime, qui recueille le legs annulé. 


(4) Cf. Girard, p. 883. 
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$ 19. — LEGS FAIT A UN AFFRANCHI ROMAIN ; 
CAS D'UN POSTUME. 
Article 16. 


On suppose le cas d'un legs fait à un affranchi romain 
sous la condition que, à son défaut, le legs ira à ses en- 
fants. Si, au moment de l'ouverture de la succession, l’af- 
franchi est mort, et qu’il soit prouvé que l'enfant 
n’était pas né au moment de la rédaction du testament, 
la disposition est déclarée nulle et le montant en est 
attribué au fisc (1). 

Il n’y a là que l'application du principe général qu’on’ 
ne peut pas léguer à une personne incertaine (Ulpien, 
Reg., XXIV,18; Gaius, II, 238). L'enfant non encore né 
est une personne incertaine; dès lors, le legs ou l’institu- 
tion d'héritier faits en faveur du postumus alienus sont 
nuls (Gaius, 11, 241, 242) (2). La même règle fut étendue 
aux fidéicommis par un sénatus-consulte d'Hadrien 
(Gaius, IT, 287). L'enfant de l'affranchi non encore né 
au moment du testament rentre évidemment dans la 
catégorie des postumi alieni ; donc, sous quelque forme 
que soit faite la disposition — substitution vulgaire, 
substitution pupillaire, legs conjoint — elle est certaine- 
ment nulle d’après les principes. 

La seule chose dont on puisse s'étonner, c'est. que le 

. Gnomon ait cru devoir mentionner expressément l’ap- 
plication d’une règle générale au cas particulier où le 
bénéficiaire est un.affranchi. On peut expliquer cette 
* anomalie de deux manières : 1° d'après le droit préto- 
rien, le postume conçu, mais non encore né, au moment 
du testament et même, si l’on en croit le texte de Paul 
(Dig, XXXVII, 11, 3), au moment de la mort du testa- 


(1) I m'est impossible de comprendre la paraphrase de ce texte donnée 3 
par P. Mever, op. oit., p. 322. 

(2) L'institution du postumus suus a été autorisée par une série de dis- 
positions législatives ou prétoriennes. Cf. Girard, p. 857. 
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teur, peut réclamer la bonorum possessio (1); il est pos- 
sible que notre texte ait voulu restreindre cette inter- 
prétation libérale aux enfants des ingénus ; 2° la disposi- 
tion faite en faveur d’un postume, étant nulle ab initio, 
c’est-à-dire non scripta, devrait donner lieu à l'accrois- 
sement en faveur de l'héritier légitime : nous voyons, au 
contraire, que notre texte en fait attribution au fisc. 
Rappelons que déjà Hadrien avait attribué au fisc le 
fidéicommis fait à un pérégrin (Gaius, 11, 285); comme 
c’est peut-être le même sénatus-consulte qui annulait le 
fidéicommis fait à un postume étranger (Gaius, II, 287), 
il se pourrait que l’empereur eût adopté la même dévolu- 
tion dans les deux cas. Ou älors le fisc égyptien en pre- 
nait à son aise avec les principes. 


$ 20. — Testamenti factio PASSIVE DES AFFRANCHIS 
LariNs Er Deprrices. 


Articles 19 à 21. 
\ 


On se rappelle que, d’après les lois Aëelia Sentia et 
Junia, les seuls affranchis qui deviennent immédiate- 
ment citoyens romains sont : 1° ceux qui ont été affran- 
chis régulièrement après l’âge de trente ans ; 2° ceux qui, 
ayant moins de trente ans, ont été libérés par le mode 
solennel de la vindicta, par devant un conseil, présidé par 
le Préfet ou gouverneur de la province, qui apprécie la 
juste cause de l’affranchissement. Nos articles 49 et 21 
rappellent sommairement (2) ces deux manières pour un 


esclave romain d'acquérir ce qu'ils appellent la liberté : 


légale (voutun dneheubépwots). 


(1) Omnem postumum qui morientetestatore in utero fucrit. Il n’est 
pas correct de dire avec Girard (5° éd., p. 821) que « le droit prétorien ac- 
corda la B. P. secundum tabulas à lous les postumes », à moins qu'on 
n'entende par définition qu'un postume est un enfant conçu au moment du 
testament. 

(2) I n'est pas fait mention (art. 21) de la causae probatio. 
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L'objet de nos articles est de régler le sort des legs 
ou institutions d’héritier faits en faveur d’affranchis 
qui ne rentrent pas dans cette catégorie (1) : on sait 
que la loi Junia avait fait de la plupart d’entre eux des 
Latins. D’après les jurisconsultes (Ulpien, Reg., XVII, 1), 
le legs fait à un Latin Junien n’est pas nul ab initio, 
mais le bénéficiaire ne peut recueillir la libéralité qu’à 
condition de devenir citoyen romain dans les cent jours 
de l'ouverture de Ja succession. Si cette condition ne se 
réalise pas, le legs est caduc et doit, comme tous les 
caduca, faire retour, par accroissement, soit aux co-léga- 
taires pères de famille, soit à l'héritier. Ici encore notre 
document, s’écartant du droit commun, attribue le legs 
caduc au fisc. Nous verrons plus loin, à l’occasion des 
caduca proprement dits, ceux qui résultent des lois 
caducaires, l'origine probable de cette innovation. 

L'esclave qui, en punition d'un méfait, a été mis aux 
fers par son maître, s'il est ensuite affranchi, n'obtient 
pas la latinité, mais, d’après la loi Aelia Sentia, estrangé 
dans la catégorie des pérégrins dedititii, qui ne peuvent 
jamais devenir citoyens romains (Gaius, I, 143 à 15, 26). 
Le déditice, à la différence de l’affranchi latin, est entiè- 
rement privé de la testamenti factio, tant active que 
passive (Gaius, I, 25; III, 74-76). Dès lors, un legs fait à 
un affranchi de ce genre est nul ab initio et devrait, à 
plus forte raison que le précédent, faire l'objet du droit 
d'accroissement. Cette fois encore, cependant, l'arti- 
cle 20, qui s'occupe des affranchis de cette classe (2), 


{1) Les mots 037 cynxdat voulunv axekeudépwsty font allusion, comme 
l'ont bien vu Lenel-Partsch, à la possibilité d'une iteratio de l’affranchisse- 
ment, une fois les trente ans révolus (Gaius, I, 35). ; 

(2) Après la définition correcte du déditice (qui n’est pas nommé) l’article 
ajoute les notes À za! unôérw totéxovra t@y yevouévw qui sont dénués de 
sens. En effet, si l’esclave a été mis aux fers, peu importe qu'à son affran- 
chissement il ait plus ou moins de trente ans; et quant à l'affranchi non 
déditice ägé seulement de moins de trente ans, son cus a été réglé par l'article 
précédent. Il ÿ a donc là une simple étourderie de rédaction. 

Revue msr. — Tome XLIV. E) 
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attribue au fisc les dispositions faites en leur faveur, 
comme une sorte de punition posthume du testateur qui 
a violé la loi. 


$ 21. — INCAPACITÉS SE RATTACHANT AUX LOIS CADUCAIRES. 
Articles 27 à 30, 32. 


D'après les lois Julia et Papia Poppæa, dont le texte 
intégral ne nous est malheureusement pas parvenu, sont 
frappés en principe d’une incapacité totale de recueillir 
des libéralités testamentairesles caelibes, c'est-à-dire 
les hommes non mariés entre vingt-cinq et soixante ans 
etles femmes non mariées entre vingt et cinquante; 
sont frappés d'une fncapacité de moitié les orbi, c'est- 
à-dire les hommes mariés n’ayant pas d’enfant ou les 
femmes mariées ayant moins detrois enfants si elles sont 
ingénues et moins de quatre si elles sont affranchies (1). 
Enfin, d'après le sénatus-consulte Persicianum, l’homme 
ou la femme, qui ne se sont pas mis en règle avec la 
loi avant l’âge requis, restent frappés à tout jamais des 
incapacités légales, l’un après soixante, l’autre après 
cinquante ans (Ulpien, Reg. XVI, 3). Nous allons voir 
dans quelle mesure les dispositions de notre document 
confirment, complètent ou contredisent les règles ci- 
dessus. | 


a) Incapacité des mâles « caelibes » et « orbi » de soixante ans 
(Article 27). 


Cet article annule les libéralités testamentaires faites 
à un Romain mâle, âgé de plus de soixante ans, qui n'a 
ni femme ni enfant; s’il a une femme, mais point d’en- 
fant, et qu'il se dénonce lui-même, ëxv Eaurdv rposayyeln, 
on lui laisse la moitié de la libéralité. 

L'article applique, en somme, la règle du sénatus- 


(1) Girard, Manuel, 5° éd., p. 875 et suiv. 
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consulte Éersicien: Qui intra sexagesimum annum 
neutri legi parueril perpetuis poenis tenebitur. Le 
renseignement nouveau, c’est que l’orbus n'a droit à la 
moitié du legs que s’il a pris l'initiative de déclarer son 
incapacité, c’est-à-dire évidemment le fait qu’il n'a pas 
d'enfant (1). Étant donnée l'organisation défectueuse de 
l’état civil chez les Romains, cette constatation, en effet, 
n'était pas facile à faire ; aussi le fisc (nous verrons tout à 
l'heure combien il est intéressé à l'affaire) ne s’en remet 
pas de ce soin au zèle des délateurs, mais exige que l'or- 
bus prenne les devants : faute de quoi il sera dépouillé 
non de la moitié, mais de la totalité de la libéralité, 
bj Incapacité de la femme « caelebs » ou « orba » de cinquante ans 
(Article 28). 


Cet article a la prétention de réunir dans une seule 
formule le cas de la femme romaine, âgée de plus de 
cinquante ans et qui n'a pas satisfait à la loi (cas du 
sénatus-consulte Persicien), et celui de la Romaine, âgée 
de moins de cinquante ans, qui y a satisfait. Mais, à force 
de concision, le rédacteur est tombé dans l’inexactitude. 
Que dit-il en effet? 1° « Une femme âgée de cinquante 
ans ne peut hériter ». Sous-entendez : à moins qu'elle ne 
se soit mise avant cet âge:(2) en règle avec la loi ou 
qu'elle n'ait reçu le ius liberorum; 2° « La femme qui a 
moins de cinquante ans hérite, à condition d'avoir trois 
enfants si elle est ingénue, ou, si elle est de condition 
affranchie, quatre ». Il aurait fallu ajouter que si elle est 
mariée, sans avoir le nombre requis d’enfants, elle perd 

(4) En présence du silence de Gaius (If, 286 a) Lenel-P artsch sign qu'il 
y a ici une erreur de rédaction ou une innovation de la fiscalité égyptienne, 
inspirée de l'édit de Trajan sur les fidéicommis (Dig., XLIX, 14, 17). 

(2) Car le mariage contracté après cinquante ans ne compte pas d'après le 
SC. Calvisianum (swprà, $ 8). Je ne puis admettre avec P. Meyer (op. oit., 


p- 324) que notre texte doive être pris à la lettre et que la femme de 
cinquante as soit frappée, en tout état de cause, d'une incapacité absolue. 
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seulement la moitié de la libéralité : orbigper legem 
Papiam dimidias partes hereditatum legatorumque 
perdunt (Gaius, Il, 286 a). 

Dans ces lacunes du texte, il ne faut voir, à mon avis, 
que le résultat de la forme trop abrégée que l’auteur du 
document a donnée au Gnomon original (Préambule, I, 5) 
et non pas une divergence intentionnelle de la loi com- 
mune. Notons, en passant, que notre lexte, en exigeant 
de la femme mariée, pour hériter (complètement), trois 
ou quatre enfants, confirme l'opinion de la plupart des 
interprètes qui identifient l'exemption des peines de l’or- 
bitas avec les conditions exigées pour le us liberorum 
(Paul, Sent., IV, 9). Ainsi se trouve définitivement écar- 
tée l'hypothèse encore soutenue par Accarias (I, p. 939, 
note 2) qui n’applique la peine de l’orbitas qu'à la femme 
mariée n'ayant aucun enfant légitime vivant. 


c) Impôt sur les femmes célibataires (Article 29). 


La femme romaine, ingénue (1) ou affranchie, qui pos- 
sède un capital de vingt mille sesterces (environ 5.000 
francs de notre monnaie) (2), doit payer un impôt annuel 
de 1 0/0 sur son capital tant qu’elle n’est pas mariée. Ce 
renseignement, entièrement nouveau, est extrêmement 
intéressant : .c’est le premier exemple authentique que 
nous ayons d’un impôt sur les célibataires de sexe fémi- 
nin dans l’antiquité, car l’amende contre les caelibes, 
qui aurait été introduite par les censeurs en 403 (Val. 
Max., Il, 1), ne paraît viser que les hommes; l'impôt sur 
les veuves, attribué à Servius Tullius, appartient à la 
légende; l'impôt général sur les célibataires préconisé 

(1) Évysvds : ce mot est visiblement la traduction littérale du latin in 
genua el n'a rien à voir, comme le croit Schubart, avec {Üayevhs ni avec 
les Évyevets ’AXeEavd pets (Alexandrins « natifs ») de l'Édit de Tibère Alexan- 
dre (Or. Gr., 669, 1. 33). 

(2) Lenel-Partsch supposent, non sans vraisémblance, que dans le texte 


original il y avait une différence (de capital) entre l'ingénue et l'affranchie : 
la rédaction pénible de l’article favorise cette hypothèse. 
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par Platon (Lois, p.721) est resté à l'état. platonique (1). 
Faut-il voir dans notre articlé une disposition particu- 
lière à l'Égypte, introduite par décret impérial, ou une 
règle générale, insérée peut-être dans les lois caducaires, 
mais dont aucun témoignage ne serait encore parvenu 
jusqu’à nous? Je laisse au lecteur le soin de choisir 
entre ces deux hypothèses. 

On remarquera que cet impôt sur le capital qui, au 
taux ordinaire de l'intérêt chez les anciens, équivaut à 
un impôt sur le revenu d'environ 8 0/0, n’est perçu 
que sur les femmes possédant plus de vingt mille ses- 
terces, c'est-à-dire plus que le strict nécessaire pour 
vivre. Il y a dans cette restriction moins ce que nous 
appelons aujourd’hui un « dégrèvement à la base » 
qu’une conséquence du fait que le célibat et la stérilité 
sévissaient surtout parmi les classes aisées et que c’est 
là qu'il importait de les réprimer. Nous retrouverons la 
même idée dans les articles 30 et 32. En somme, cet 
impôt a le caractère d’une amende. 


d) Iancapacité des « caelibes » riches (Articles 30 el 32). 


Je réunis ici ces deux articles, qui appliquent mutatis 
mutandis une même règle aux successions (testamen- 
taires) laissées aux Romains et aux Romaines qui n’ont 
ni conjoint ni enfant. Ces libéralités sont annulées si le 
Romain possède plus de cent mille sesterces et la Ro- 
maine plus de cinquante mille. Le texte ne dit pas, mais 
sous-entend très probablement, que cette déchéance ne 
s'applique qu'autant que le bénéficiaire de la libéralité 
se trouve dans la période où les lois caducaires exigent 
l’état matrimonial, c’est-à-dire après vingt-cinq ans pour 
l’homme, vingt ans pour la femme. On peut aussi con- 
sidérer comme de simples omissions le fait que le texte 
mentionne seulement les hérédités (xAnpovouiu) et non les 


(1) Cf. Dareste, La Science du droit en Grèce, p. 60. 
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legs, et qu'aucune distinction n’est indiquée entre le 
traitement des caelibes et celui des orbi : en fait, on sait 
que l’orbus n’était frappé que d'une demi-incapacité. 
La nouveauté surprenante de nos articles c’est de 
nous apprendre que l’incapacité totale ou partielle créée 
par les lois Julia et Papia ne visait que les citoyens 
romains de la première classe du cens, ceux que cer- 
tains textes (ig., XXXVII, 14, 16) appellent les cente- 
narii. Nous savions déjà que la loi Papia, dans un cer- 
tain cas,tenait compte de la situation de fortune : c'est 
lorsqu'il s’agit de la succession d'un affranchi laissant 
moins de trois enfants; une pärt virile du patrimoine 
est réservée au patron, mais seulement s'il s’agit d’un 
dibertus centenarius (Gaius, IIT, 42). Mais rien ne faisait 
soupçonner dans les textes des jurisconsultes que la. 
restriction du us capiendi ne s'appliquait de même 
qu'aux légataires ou héritiers de la première classe. 
A la réflexion,cette disposition paraît assez logique, 
puisque, je l'ai dit, ce sont les classes supérieures de la 
société romaine qu'Auguste a voulu encourager au ma- 
riage et à la paternité.Je suis donc porté à croire que 
la limitation impliquée par nos articles n'était pas parti- 
culière à l'Égypte, mais réellement inscrite dans les lois 
caducaires, et qu’il ne faut attribuer qu'aux lacunes de 
la tradition l'ignorance où nous en étions jusqu’à pré- 
sent. Il faut ajouter que, vu la désuétude des opérations 
du cens sous l'Empire, il ne devait pas être facile, du 
vivant d’un citoyen romain, de déterminer légalement 
le chiffre de sa fortune. On peut supposer que, dans le 
doute, le fisc classait d'office tous les légataires céliba- 
taires ou sans enfants dans la classe des centenarii, 
sauf pour l'intéressé à fournir la preuve contraire. 
_ Ce que je viens de dire des citoyens s'applique aussi 
aux femmes romaines (art. 30), avec cette seule variante 
que le minimum de fortune est ici abaissé à 50.000 ses- 
terces. On ne comprend pas bien ni cette différence 
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avec le cas des hommes, ni pourquoi nous trouvons ici 
le chiffre de 50.000 tandis que pour l'impôt sur le capital 
(art. 29) nous avons vu celui de 20.000. 

Autre question controversable : la limitation que nous 
révèlent les articles 30 et 32 s’applique-t-elle aussi aux 
cas des articles 27 et 28, ceux où le bénéficiaire a dépassé 
l’âge légal du mariage? Malgré le silence du texte, il 
semble bien que oui, car les raisons de décider sont les 
mêmes. 


Nous venons de passer en revue une série de cas où 
une disposition testamentaire est annulée parce que le 
bénéficiaire n’est pas en règle avec les lois caducaires. 
Reste à savoir quel sera le sort du legs caduc. On sait 
que d’après les jurisconsultes (notamment Gaius, 11, 207 
et 286 a; Ulpien, Reg., XVIII, 1) (1) les caduca, à défaut 
d’ascendants ou de descendants institués, reviennent en 
premier lieu aux héritiers patres; en second lieu, aux 
légataires patres ; en troisième lieu, au trésor public. Ce 
dernier a été, dès l’époque d’Hadrien, au moins dans 
certains cas, remplacé à Rome même par le fisc impérial 
(Dig., V, 3, 20, 6) (2). Or, dans notre Lexte, nous voyons 
aux articles 27 et 30 les parts caduques formellement et 
de planoattribuées au fisc (avahauBaveru), et il est évident 
que la même solution doit être admise pour les articles 
28 et 32; nous avons vu déjà l'attribution au fisc dans 
une espèce analogue, celle de l’article 33. Que le fisc, en 
Égypte, ait de tout temps pris la place de l’aerarium, 
rien d'étonnant, étant donné le caractère particulier 
de cette province. Mais ce qui est remarquable, c’est 
de voir écarter ou ignorer au profit du fisc le droit 
supérieur des possesseurs du us antiquum et surtout 


(4) Cf. Girard, p. 883. 
(2) Hirschfeld, Die kaiserlichen Verwaltungsbeamten (2° éd.), p. 116. 
. Cf. Cug, C. R. de l'Acad. des inscr., 1916, p. 262. 
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celui des patres, même descendants ou ascendants du 
de cujus. Faut-il voir là une simple omission du rédac- 
teur? Je ne le crois pas : cette solution est trop con- 
forme à l'esprit fiscal que nous avons rencontré dans 
beaucoup d’autres cas analogues (art. 10, 16, 49, 20, ete.) 
pour n'être pas prise à la lettre. 

Cette préférence donnée au fisc sur les patres dans la 
pratique administrative de l'Egypte devait être un jour 
étendue à tout l'empire. On connaît en effet le célèbre 
texte d'Ulpien (Reg., XVII, 2): hodie er constitutione 
imperatoris Antonini omnia caduca fisco vindicantur, 
sed servalo iure antiquo liberis et parentibus. C’est 
donc entre 241 et 217 {dates extrêmes du principat de 
Caracalla), probablement au cours même de la rédaction 
des Regulæ (1), que les patres furent évincés par Cara- 
calla au profit du fisc. D'ailleurs il y a lieu de croire 
que cette décision ne fut pas de longue durée, au moins 
à Rome et dans les provinces sénatoriales, et qu'elle fut 
déjà abrogée par Macrin (2). En tout cas, à l'époque de 
Justinien, quoique les incapacités résultant des lois cadu- 
caires aient disparu, les autres caduca,par exemple les 
legs tombés pour cause de décès ou de renonciation, sont 
toujours attribués en première ligne aux patres, et le 
tise ne vient qu’en dernier (Cod. Just., VI, 51, 14 a). 


$ 22. -— QUOTITÉ DISPONIBLE ENTRE ÉPOUX. 
Article 31. 


La quotité disponible entre époux, dans le cas d’une 
union stérile et quand ils ont dépassé l’un et l’autre l’âge 
minimum auquel la loi exige des enfants (vingt-cinq 
ans pour l’homme, vingt ans pour la femme), a été 


(4) Car dans d'autres passages de cet ouvrage (I, 21; XXV, 17) Ulpien 
parle du droit des patres comme encore existant. 

(2) Dion Cassius, LXX VII, 12 : ta xept vob xAmpous — ratadery Dévra 
üxo toù Kapaxd} hou raie. 
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fixée pour la première fois par la loi Papia et rentre 
donc dans le système général des lois caducaires. D’a- 
près cette loi, résumée par Ulpien (Reg., XV et XVI), 
chaque conjoint peut laisser à l’autre un dixième de 
ses biens en pleine propriété, plus 1/3 en usufruit. Si 
le conjoint survivant a des enfants vivants issus d’un 
précédent mariage, il peut recueillir 1/10° en plus par 
têle d'enfant. Notre article confirme en gros les ren- 
seignements d’Ulpien en ne s’occupant d’ailleurs que 
de la femme et du plerumque fit : la Romaine, dit-il 
sommairement, peut laisser à son mari 1/10° de-ses 
biens (1). 

Ulpien ne se prononce pas sur le sort du legs qui 
excéderait la quotité disponible; d’après le droit com- 
mun en matière de caduca, l'excédent devait naturel- 
lement revenir aux püatres, et, à leur défaut, au trésor 
public. Ici encore, conformément à sa doctrine cons- 
tante, le Gnomon attribue directement au fisc le legs en 
excédent. 


$ 23. — SUCCESSIONS TESTAMENTAIRES DES ÂLEXANDRINS. 
Articles 5 el 6; 14 et 15. 


Le droit successoral des citoyens d'Alexandrie était cer- 
tainement régi par le Code civil de cette cité, le mokrixds 
vôuos, dont un fragment sur cette matière, relatif à l’en- 
trée en possession des héritages, est cité dans les Papy- 
rus de Turin, 1,7, 9. Les dispositions relatives à ce droit 
que mentionne notre document s'écartent notablement 
des articles qui règlent les mêmes questions en droit 
romain. 

L’article 5 décide que les legs faits par des Alexandrins 


(4) Ov xérrntat. Ce verbe, malgré sa forme de parfait, sigoifie simplement 
« posséder en propre ». C'est à tort que Schubart traduit was sie erworben 
hat. Les acquêts, dans la langue de notre Gnomon, se disent Tà éx{xtnta 
(art. 45). Naturellement il ne s’agit pas de la dot (qui n'est pas considérée 
comme propriété de Ja femme, mais du mari), mais des paraphernaux. 
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à des personnes incapables de les recueillir sont attri- 
bués aux héritiers légitimes, à condition que ceux-ci 
réclament la succession par une procédure regulière (1). 
Comme les lois caducaires n'étaient pas applicables 
aux Alexandrins, les legs en question sont, par excm- 
ple, ceux qui ont été faits à des personnes d’une autre 
nationalité, ou encore les legs excédant la quotité légale 
faits à un conjoint ou à un affranchi. D’après l'esprit 
général du Gnomon, les legs caducs de ce genre, s'il 
s'agissait d’un testateur romain, seraient attribués au 
fisc; ici, au contraire, nous.voyons appliquer purement 
et simplement le principe de l’accroissement en faveur 
des héritiers légitimes. 

L'article 6 ne s’écarle pas moins des dispositions en 
vigueur entre Romains. Nous avons vu (art. 31) que la 
quotité disponible entre époux romains, lorsque le ma- 
riage est stérile, est limitée à 1/10°; si, au contraire, il est 
issu des enfants du mariage, il n’y a d'autre limitation au 
droit de tester entre époux que celle qui résulte de la 
quarte légitime réservée aux enfants (Ulpien, Reg., XVI; 
Inst., 11, 18, 6). Notre article ne s'occupe que d’un legs 
fait par un Alexandrin à sa femme : le cas réciproque 
n'existe pas, puisque la femme alexandrine ne peut pas 
tester (art. 15). S'il n’y a pas d’enfant commun, yevsa (2), 
issu du mariage, l'Alexandrin peut léguer à sa femme le 
quart de sa fortune; s’il y a des enfants, réxvuv ôvruv, il ne 
peut lui léguer qu’une part d’enfant ou, plus exactement, 
une part de fils, écwv av Exdoruw r&v viüv Gturaën. Nous ne 
savons pas comment était réglée en droit alexandrin la 
part successorale des filles; quant aux fils, les ressemblan- 


{1) P. Meyer (op. cit., p. 319) croit que l'obligation d’une demande en 
justice n'est imposée qu'aux collatéraux, non aux héritiers en ligne directe. 
C'est, en effet, à l’occasion de successions de ce genre que le droit grec 
emploie le terme technique ëértBmatesdat (cf. Meier-Schômann-Lipsius, 
p. 603; Lenel-Partsch, p. 1). 

(2) Terme employé dans le Code Alexandrin, Pap. Hal., I, 218. 
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ces révélées par les Dikaiomata (1) entre le droit alexan- 
drin et le droit attique m'inclinent à croire qu’ils de- 
vaient recueillir des parts égales (2) : c’est d'ailleurs ce 
qu'indique le langage du texte £xtorw r&v viüv. Mais le 
droit alexandrin avait-il déterminé une légitime pour les 
fils? C'est ce que nous ignorons, mais assurément l’exhé- 
rédation complète n’était pas admise. 

Le droit attique n’avait pas limité la quotité disponi- 
ble entre époux, même en présence d’enfants, ou du 
moins il laissait l'annulation du testament (réputé inof- 
ficieux) à l’appréciation des juges. Il n’en était pas 
de même dans toutes les cités grecques : c’est ainsi 
qu’à Gortyne (Code, III, 37; X, 14) les legs, ou plus exac- 
tement les donations pour cause de mort (III, 20), entre 
époux ne peuvent pas excéder 100 statères, plus 10 pour 
le trousseau (xémoroæ). 

Poùr revenir à la comparaison avec le droit romain, 
on voit que la-femme Alexandrine est traitée plus avan- 
tageusement que la Romaine quand elle n’a pas d’en- 
fants, puisqu’elle peut recueillir le 1/4 au lieu du 1/10°, et 
moins avantageusement quand elle en a : par exem- 
ple, si un Romain laisse 100.000 sesterces, une femme et 
un fils, il pourra léguer à sa femme 75.000 sesterces, le 
fils recueillant le quart de sa part héréditaire; dans le 
même cas, l’Alexandrin ne pourrait léguer à sa femme 
que 50.000 sesterces. 

L'article 15 rappelle que l’affranchie alexandrine, pas 
plus que l'ingénue de même nationalité, n’a le droit de 
tester. C’est ici encore un point de ressemblance remar- 
quable entre le droit alexandrin et le droit attique qui, 
on le sait (3), réservait le droit de tester aux mâles, tan- 
dis que dans d’autres cités grecques, par exemple à 


(1) Dikaiomata (Papyrus de Halle), Berlin, 1913, p. 66. Cf. Jouguet, 
Papyrus de Lille, n° 29. 

(2) Cf. Beauchet, III, 688: äravtas tos yvnsious laoposous eivar. 

(3) Beauchet, II, 364. 
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Théra, du moins à l’époque hellénistique, la femme peut 
tester avec l'assistance de son kyrios. Mais du moment 
que l’ingénue ne pouvait tester, n’allait-il pas de soi que 
l’affranchie ne le pouvait pas davantage ? Si l’auteur du 
Gnomon a pris soin, néanmoins, de le préciser, c'est 
peut-être parce que, en droit romain, antérieurement au 
sénatus-consulte d'Hadrien, l’affranchie pouvait tester en 
principe, tandis que l’ingénue ne le pouvait pas, à moins 
d’avoir subi une capitis deminutio : ainsi l’exigeait l’in- 
térêt des agnats. 

A la différence de l’affranchie, l’affranchi alexandrin 
de sexe mâle peut tester, mais, bien entendu, à condi- 
tion de se conformer à la règle générale de l'article 10 
ci-dessus, c’est-à-dire de ne léguer qu’à des Alexandrins. 
Y avait-il une réserve en faveur du patron et de ses fils 
qui, on le sait (art. 9), héritent de l'affranchi mort intes- 
tat et sans postérité? J’ai déjà dit que nous l’ignorons. 
En revanche, l’article 44 limite le legs fait.par un citoyen 
alexandrin en faveur de son affranchi à 500 drachmes 
en capital ou à une pension mensuelle de 5 drachmes 
(60 drachmes par an, c’est-à-dire l'intérêt à 12 0/0 d’un 
capital de 500). Je ne connais pas de parallèle à cette 
disposition dans l’ancien droit grec; rappelons toute- 
fois celle qui concerne les voÿeïx en droit attique : un 
père ne peut léguer à son bâtard qu’une somme déter- 

‘° minée, 1.000 drachmes selon les uns, 500 selon d’au- 
tres (1). 


$ 24. — FONDATIONS CADUQUES. 
Article 417. 


Le droit grec, comme le droit romain, connaît les 
fondations testamentaires faites par un de cujus envue 
d'offrir, à des anniversaires déterminés, des sacrifices, 


yraG 


(1) Beauchet, I, 499, 
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des libations ou des fleurs sur sa tombe (1). Le capital 
dont le revenu doit subvenir à ces offrandes est légué 
tantôt à des affranchis, tantôt à des membres de la 
famille du testateur; ces derniers, en droit grec, peuvent 
être groupés en communauté (2). Notre texte envisage 
le cas où, dans la suite des temps, il ne reste plus per- 
sonne parmi les ayants cäuse pour veiller à l'exécution 
des offrandes prescrites : dans cette hypothèse, le capital 
affecté à ces sacrifices est attribué au fisc; on se garde 
bien d'ajouter que celui-ci devra désormais prendre les 
offrandes à sa charge (3). | 

Afin d'éviter ce résultat fâcheux pour sa mémoire 
ou pour le repos de son âme, le testateur avait un 
moyen : c'était de léguer le capital ou le fonds destiné à 
alimenter les sacrifices à une personne morale reconnue 
et indestructible, par exemple une cité. Dans un cas de 
ce genre (C. I. L., XIV, 312), nous voyons le testateur 
prévoir néanmoins que la cité (Préneste) pourra chercher 
à aliéner le fonds ainsi grevé; dans cette hypothèse, il 
prescrit que le fonds fera retour au fisc. 


CHAPITRE VII 
Obligations et contrats. 


$ 25. — DES CONTRATS PRIVÉS. 
Articles 98 à 100. 


On distingue à l’époque romaine, comme à l’époque 
ptolémaïque, deux sortes de contrats qu’on peut appeler, 


(1) Cf. par exemple C. I. L., VI, 10248 (legs d'une insula) : ut quotannis 
die natalis sui et rosationis et violae parentalibus memoriam sui sacrificiis 
quater in annum factis celebrent. V. en général, Blümner, Privatalterth., 
p. 508et510 et, pour l'Egypte, Oxy. II, 494; Lips. 30 (= Wilcken, Chrest., 
n° 500). 

(2) Testaments d'Epictéta et de Diomédon, Znscr. juridiques, n° xxiv. 


(3) C'est cependant ce que croient Lenel-Partsch en vertu de l'adage caduca 
cum suo onere fiant. 
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pour emprunter la terminologie moderne, actes sous 
seing privé et actes authentiques. Le contrat sous seing 
privé, à l’époque romaine, se présente tantôt sous la 
forme d’une déclaration unilatérale écrite ou tout au 
moins signée par le débiteur — c’est le chirographe 
(xetpéypæpov) (1). — tantôt sous celle d’un acte bilatéral 
(suvélæyua) dressé par un notaire privé, ouvalæyuaroypégos 
ou vouoypäopos. 

L'engagement chirographaire comportait, pour le cas 
où le débiteur ne s'acquitterait pas au terme convenu, 
une clause pénale au profit du créancier — générale- 
ment les trois demis de la somme due, +} sv fuiokiæ, — 
et, en outre, au profit du fisc, une amende — rpdotemuoy 
ou érituov — destinée à intéresser l’autorité publique à 
l'exécution des contrâts. Plusieurs textes se réfèrent à 
cette amende fiscale par les mots rù oprouévoy modotemmov 
(B. G. U. I, 282, 1. M; IT, 542, 1. 20, etc.), d’où l’on a 
conclu avec raison que le montant de ces amendes était 
fixé ou du moins limité par la loi (2). Nous apprenons 
maintenant que, au temps d’Antonin le Pieux, l'amende 
maxima pour manquement à un engagement chirogra- 
phaire (ômès mapæyerpoyapias) s'élevait à 500 drachmes 
(art. 98). Puisqu'’il s’agit d’un maximum, je suppose que 
lorsque le montant de l'obligation elle-même n'attei- 
gnait pas 500 drachmes, le zpésremov devait être réduit 
en proportion. On peut se demander, au surplus, si cette 
limitation de l’amende fiscale est restée longtemps en 
vigueur, car dans les contrats de vente du 1ve siècle (par 
exemple, Mittéis, Chrest., n° 145), l'amende fiscale pour 


défaut de garantie est fixée au double du prix de la vente, 


prix qui, dans l’espèce, s’élève à 20 talents (3). . 
Un très grand nombre de chirographes, à l’époque 


(1) Mitteis, Grundsüge, p 55; Chrest., n° 138 et suiv. 

(2) Mitteis, Grundzsüge, p. 119 et süiv. 

(3) Berger, Die Strafklauseln in den Papyrusurkunden, croit qu'en 
principe l’amende fiscale était égale à la clause pénale, 
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romaine comme à l’époque ptolémaïque, renferment la 

clause exécutoire exprimée par les mots à mpälis Eatw — 
xaBamep ëx Géxns. Malgré ces termes qui semblent per- 
mettre au créancier non payé de se faire justice à lui- 
même, il parait certain que l'intervention judiciaire ou 
administrative était pourtant nécessaire, ne fût-ce que 
pour vérifier l’authenticité de l’écrit et la réalité del’enga- 
gement; mais cette vérification et l’autorisation d’exé- 
cuter comportaient une procédure sommaire. 

Si l’on s’en rapportait à la lettre de beaucoup de clauses 
exécutoires, ilserait permis au créancier de se satisfaire | 
non seulement sur les biens du débiteur, mais encore 
sur sa personne (1), c’est-à-dire de le faire mettre en pri- 
son jusqu’à, l’acquittement de sa dette. On ne peut pas 
douter qu’il en ait été ainsi à l’époque ptolémaïque, mais 
l’édit de Tibère Alexandre, de l'an 68 après J. C. (Or. gr, 
669, I. 15 suiv.), décide expressément que l’exécution du 
débiteur, à l'exception des débiteurs du fisc, doit être 
limitée à ses biens, et qu’il est interdit de l’enfermer 
dans la prison pour dettes (mpœxroperov) (2). Le préfet fait 
même honneur de cette décision à l’empereur Auguste 
— énduevos 7% voÿ Deoù Xebaoroù Boules — mais les considé- 
rants mêmes de son décret prouvent que la règle posée par 
Auguste n'avait guère été respectée. On réussissait sans 
doute à la tourner sous différents prétextes, notamment 
en présentant une dette privée comme ayant le caractère 
d’une dette envers l’État. Il est probable que, même après 
l’édit de l'an 68, des abus de ce genre ont dû se produire 
fréquemment, avec la connivence des autorités locales. 
C’est pourquoi notre article 99 rappelle ou renouvelle la 
défense de faire intervenir des soldats « ou gens de ce 
genre » pour « mettre à la raison » le signataire d’un 
chirographe qui ne s’est pas acquitté au terme stipulé. 

(4) Ëx te aûto ral 2x tüv rap dvrwv aût®, 


LA 2 = # LA 2 (2 , # * “ » _ 
(2) Eva al modes sGv Baveieov 24 tüv Orapydvrewv at ka un x tüv 
guuatuwy — fu z@v 0petlOvrwv £i$ TÔv xvotazOY RG YOv, 
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Pour assurer la conservation et l'intégrité des con- 
trats sous seing privé, le gouvernement ptolémaïque 
- avait institué une procédure d'enregistrement local, dite | 
évaypayn. Le gouvernement romain y substitua, proba- 
blement dans un intérêt fiscal, une procédure beaucoup | 
plus compliquée et plus onéreuse, dite ômuociwots (1). | 
D'après cette procédure, que nous connaissons surtout 
par un édit du préfet Titianus, de l’an 127, qui la régle- 
menta en détail (Mitteis, Chrest., n° 188), l'original, ou 
un original, de tous les contrats privés, ouval\äyuate, doit 
être déposé auprès d’un bureau central situé à Alexan- 
drie, le xurahoyeïov, dépendant de la juridiction de l’&pyt- 
| Bixaaris. Ce bureau fait exécuter deux extraits sommaires 
de l’acte, dont l’un est déposé à la « Bibliothèque d’Ha- 
drien », l’autre à la « Bibliothèque du Nanaïon », où ils 
sont collés à leur place dans des registres appropriés; le 
contrat original, avec la requête à fin d'enregistrement, 
est conservé dans le premier de ces établissements. Nous 
ignorons quelle était la sanction de ces prescriptions : 
bien probablement, le contrat privé, non enregistré, ne 
pouvait pas être présenté en justice à fin d’exécution. 
Bien que nous ayons des exemples certains de chiro- 
graphes « déposés » — ëv Onuosiw xatuxeywptowévoy — par 
exemple, Mitteis, CArest., n° 189 ou encore B. G!U. I, 69, 
le gouvernement n'avait guère de prise sur les particuliers 
qui recevaient ou signaient des actes de ce genre pour 
les contraindre d’en opérer le dépôt coûteux à Alexan- 
drie. Mais il en était autrement des contrats (ouvældyuxta) 
reçus par les notaires privés (voumo{ Ou vouoypagor) (2). Le 
préfet Titianus exige entermes impératifs le dépôt des con- 
trats dressés par ceux-ci, même dans l’intérieur du pays, 
et il menace les contrevenants de peines qu’il s’abstient 
de préciser. Mitteis s’est demandé s’il y avait un délai 





(1) Cf. Mitleis, Grundzüge, p. 84ets. 
(2) Je ne crois pas que Mitteis (Grundsüge, p. 57) ait raison de distin- 
guer entre ces deux termes. 
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prescrit pour le dépôt; l’affirmative lui paraissait résulter 
de deux papyrus (Leipzig, 10 et Fayoum, 66) qui feraient 
allusion à des amendes encourues par des retardataires. 
Nous voyons maiñtenant, par l’article 100, quels étaient 
les délais prescrits et leur sanction. Les délais compor- 
tent 45 jours depuis la confection de l’acte pour les con- 
trats reçus à Alexandrie, 30 jours pour les nomes de 
province, et probablement (le texte est ici lacuneux) 
60 jours pour ceux de la Thébaïde (1). Le notaire en 
faute est passible d'une amende de 100 drachmes, et tenu, 
néanmoins, de procéder au dépôt avant le 5° jour du 
mois suivant. Ainsi l'obligation du dépôt n’est imposée : 
sous peine d'amende qu'aux notaires el non pas au 
simple particulier qui a reçu un chirographe sans inter- 
vention d’un homme de loi. 


$ 26. — CONTRATS DE VENTE FONCIÈRE ET D'HYPOTHÈQUE. 
Article 101. 


Cet article interdit sous peine d’une amende de 50 
drachmes à toute personne — c’est-à-dire en première 
ligne aux notaires privés ou publics — de dresser un 
contrat d’hypothèque ou de vente (évidemment de 

, vente foncière) sans la production d’un document appelé 
érioruhua. Le séns de ce terme et de toute l'institution 
nous a été révélé dès 1899 par le célèbre papyrus dit Péti- 
tion de Dionysia (Oxyrhynchus Papyri, W, n° 237, 
p. 163 ets.) (2) et confirmé depuis par d’autres documents. 

Il existait en Egypte, à l’époque romaine, de véritables 
archives de la propriété foncière, analogues aux livres 
fonciers que l’on rencontre dans plusieurs états moder- 


(1) Dans l’édit de Titianus il est dit (col. If, 1. 10 et s.) que le nouveau 
règlement entrera en vigueur pour les notaires d'Alexandrie le 1°r Pharmou- 
thi, pour ceux de province (ly Aiyérte) le or Pachon, c'est-à-dire juste 
un mois après : il ne distingue pas entre la Thébaïde et le reste des nomes. 

(2) Mitteis, Grundzüge, p. 97 ets. 

Revue misr, — Tome XLIV. 6 


Ï 
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nes et beaucoup plus pratiques que les registres de nos 
conservateurs d’hypothèques. Le bureau foncier égyptien 
— BéwoÉen éyxrfcswv —, établi au chef-lieu de chaque 
nome, tenait registre de toutes les mutations concernant 
les immeubles des particuliers, ainsi que des charges fon- 
cières constituées sur ces immeubles. Avant de procéder 
à un acte de vente ou d’hypothèque, le notaire privé 
ou public devait aviser le bureau compétent par un 
écrit appelé xposxyye)ix, et il ne pouvait dresser le contrat 
qu'après réception d’un certificat délivré par les archi- 
vistes des biens fonciers (B6wogühaxes ëyxrisemv). Ce certi- 
ficat attestait évidemment que le vendeur ou consti- 
tuant de l'hypothèque était bien et dûmént propriétaire ; 
je suppose qu’il indiquait également s’il existait déjà 
une ou plusieurs hypothèques sur le bien en question. 
C'est ce certificat que notre document appelle éx{orukua, 
et la disposition de notre article 102 est presque identi- 
que à un passage de la proclamation du préfet Mettius 
Rufus (89 après J.-C.) reproduit dans la pétition de Diony- 
sia (col. VIII, 36 et s.) : « J’ordonne aux notaires privés 
et publics de ne dresser aucun contrat sans le certificat 
du conservateur des archives; qu’ils sachent que non 
seulement un pareil acte serait inutile, mais qu'encore ils 
seraient passibles de la pénalité légale pour avoir agi 
contrairement aux prescriptions en vigueur (1) ». Ainsi la 
sanction de la prescription en question est double : 
4° nullité de la mutation ou de la constitution d’hypothè- 
que, tout au moins vis-à-vis des tiers (2); 2 amende pour 
le notaire fautif. La seule chose nouvelle que nous 


(4) Hapayyéew DE xat vois ouvahhayuatoyodeots xat toïs pvnuoot pndèv 
lya ÉnioraAparos où Bréktopuhan(fou rekewdoat, yvobaiv de oùx Gpekoc tô] 
+otodrn, XAXX na aûtot, ds rapa ta rpostetayuéva rowoovres (an rowoav- 
+667), Slenv brouevodot tv rposfzousav. 

(2) Je ne vois pas sur quel fondement P. Meyer (op. oit., p. 208) affirme 
que le contrat reste valable, par conséquent opposable aux tiers. 
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apprenne notre texte, c’est le montant de cette « pénalité 
légale »; il est, on le voit, assez bénin. 


$ 27. — VENTE DE RÉCOLTES. 
Article 104. 


Cet article renferme deux dispositions. La seconde est 
mutilée dans son mot essentiel : je n’y insisterai donc pas; 
si l’on admet ma conjecture éééyejv, elle signifierait qu'il 
est interdit d'exporter des récoltes, et en particulier des 
grains, sans une étiquette ou bordereau spécifiant la 
nature, la provenance et l’âge de la marchandise. On 
peut rappeler à ce propos avec quel soin, dans les con- 
trats de prêt de blé qui ont été publiés par moi-même et 
par d’autres, on précise la qualité et le poids du blé prêté, 
par exemple rupèy véov xafxpèv &dohov, métow T& pdç rù ya}xov 
xai oxurékn ixalx (Pap. Reinach, n° 14). 

Le premier paragraphe interdit d’une manière générale 
la vente des récoltes sur pied, àroüynra yeviuare. Cette dis- 
position, qui vise sans doute tout particulièrement le blé, 
est d'autant plus remarquable que le droit romain, qui 
considérait les fruits encore pendants comme des immeu- 
bles (Gaius, Dig., VI, 1, 44), autorisait expressément la 
vente des blés en herbe ; voyez Labéon, Dig., XVIII, 4, 78: 
{rumenta'quae in herbis erant cum vendidisses etc. 
On sait que dans notre ancien droit, à partir d’un Capitu- 
laire de Charlemagne de l’an 809 (art. 37), la vente des 
blés en vert est interdite. Cette interdiction, qui se perpé- 
tua à travers tout une série d'ordonnances dont les plus 
remarquables sont celles de 1629 (Code Michaud) et de 
1694, a encore été renouvelée, en principe, par le décret 
des 6/23 messidor an III; elle n’a été définitivement 
abrogée que par la loi du 9 juillet 1889 (1). La défense for- 


(1) Cf. Demolombe, Contrats, I, n° 332. Des défenses analogues, plus ou 
moins absolues, existaient dans d'autres législations, notamment en droit ger- 
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mulée par le Gnomon était sans doute dictée par les mêmes 
motifs qui ont inspiré notre ancienne législation : il 
s’agissait d'empêcher des spéculateurs sans scrupule 
d’abuser de la détresse ou de l'ignorance des cultivateurs 
pour leur acheter à bas prix des grains avant la récolte, 
en leur faisant craindre une baisse des cours ou quelque 
intempérie. : 

Nous possédons si peu d'exemples de ventes de blé ou 
d’autres récoltes qu'il est difficile d’affirmer si la défense 
résultant de notre article est restée longtemps en vigueur. 
Un papyrus d’Arsinoë, du vi ou du vn* siècle (Pap. Brit. 
Mus., 1, n° 443, p. 115), semble bien, d’après l’interpréta- 
tion de Wessely et de Kenyon, contenir une vente de foin 
du printemps prochain (1), consentie, au mois de Phaophi 
(octobre) de l’année précédente, par deux Juifs à l’inten- 
dant du général Théodose; mais il s’agit là, on le voit, 
non pas précisément d’une récolte sur pied, mais d’une 
récolte future de plantes qui n’ont même pas encore été 
semées, ce qui n’est pas tout à fait la même chose. 


$ 28. — Du PRÊT SUR GAGES. 
Article 103. 


Article très laconique qui interdit le prêt gagé sur les 
liquides, c’est-à-dire, en somme, lhuile et le vin. La 
‘raison est, sans doute, que ces matières, étant essentiel- 
ment périssables et corruptibles, sont impropres à cons- 
tituer un gage sérieux.-Je ne connais cependant aucune 
disposition analogue dans le droit romain, ni même 
dans le droit grec, où la plupart des législations se con- 
tentaient d'interdire de prendre en gage « les armes, 


manique (Cf. Beseler, System des gemeinen deutschen Privatrerhts, 
p. 509). 

(4) et Tipnv yoprou Engou xounraou npwroxomou euap(iwou?) tekerou 
depatoç, etc, 
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charrues et autres objets indispensables » (Diodore, 
I, 79) (4). : 


$ 29. — PRÊT D'ARGENT A INTÉRÊT. 
Article 105. 


L'intérêt à 1 0/0 par mois, c’est-à-dire, dans les années 
normales, de 12 0/0 par an, paraît avoir été déjà le taux 
usuel pour les prêts d'argent à Athènes (2). A Rome, 
l'intérêt fut fixé à ce taux au dernier siècle de la 
République, probablement par le sénatus-consulte de l’an 
51 avant J.-C. que mentionne Cicéron (ad Att. V, 24, 13;. 
Il resta fixé à ce chiffre pendant toute la durée de l’'Em- 
pire, mais nous ignorons, à vrai dire, quelle était la - 
sanction de cette prescription (3). Les peines contre les 
usuriers mentionnées sous la République, par exemple la 
répétition du quadruple (Cato, de Re rust. HI à), étaient 
certainement tombées en désuétude. Paul se contente de 
nous apprendre (Sent. 11, 14, 2, 4) que les intérêts excé- 
dant Je taux légal, payés par inadvertance, pouvaient être 
répétés; si, au contraire, il y avait eu accord de volonté, 
les intérêts excessifs devaient être imputés sur le capi- 
tal: cette dernière décision ne date que de l’empereur 
Sévère (Ulpien, Dig., XII, 6, 26, pr.). La peine de l’infa- 
mie contre l’usurier ne fut prononcée que par Dioclé- 
tien en 290; la répétition au quadruple ne fut rétablie 
que par Théodose le Grand en 386. | 

En Egypte, l'intérêt légal des prêts d’argent est resté 
fixé à 12 0/0, jusques et y compris le vre siècle (4). On 


(1). Cf. Beauchet, III, 204. ù 

(2) tdx0ç 8pæypuatos (une drachme par mine et par mois), £xaxotottætot tÜxot, 
centesimae usurae. Cf. Billeter, Geschichte des Zinsfusses, p. 229. Voir 
en dernier lieu sur l'histoire du prêt à intérêt (depuis les Babyloniens) Cuq. 
Mém. Ac. Inser., XLI (1920), p. 168et suiv. 

(3) Mommsen, Strafrecht, p. 849. 

(4) nv vouluny fxatootiv, Wessely, Wiener Stud., {X, 257; tüv vouipwv 
Éxatootialwy téxwv, Grenfell, Greek Pap., Il, n° 89. 
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trouve sans doute des exceptions, soit en moins, soit en 
plus, mais ces dernières sont beaucoup moins nombreu- 
ses que ne semblent l’admettre Billeter et Mitteis; elles ne 
s'appliquent guère qu’à des prêts de très courte durée (1), 
qui comportaient, probablement, des règles spéciales. 
L’exemple le plus authentique d’un prêt usuraire est le 
papyrus 13 de Leipzig, de l’an 366, où deux solidi d’or 
sont prêtés pour une époque indéterminée, à raison d’un 
tiers de « gramme » d’or par mois, soit 4 « grammes » 
par an. Si l’on admet avec Hultsch (2) que le « gramme » 
grec, yeduue, équivaut au scripulum romain, qui lui- 
même (3) est le quart du solidus, l'intérêt stipulé serait 
donc ici de 50 0/0. Mais c’est, je le répète, un cas tout à 
-fait exceptionnel. Bien entendu, il ne faut confondre l’in- 
térêt conventionnel des prêts d'argent ni avec celui des 
prêts de blé, qui était normalement de 50 0/0, ni avec 
l'intérêt moratoire, fixé, dès l’époque ptolémaïque, à 
24 0/0. En Chaldée, au temps d’'Hamourrabi, l'intérêt pour 
les prêts de blé est de 33 0/0, pour ceux d’argent 20 0/0 
(Cuq, Loc. cit., p. 190); de même Constantin permet de 
prendre 50 0/0 sur les prêts de fruits (Cod. Theod., I, 
33, 1). 

Notre article 105 confirme, pour l'Égypte, l'existence du 
maximum légal de 120/0 (8paywixtov roxou); il nous apporte, 
en outre, un renseignement intéressant relatif aux sanc- 
tions, certainement spéciales à l'Égypte : le prêteur usu- 
raire est puni pär la confiscation de la moitié de sa for- 
tune, et, — chose plus remarquable, dont je ne connais 
l'équivalent dans aucune législation, — l’emprunteur lui- 
même est frappé d’une amende s’élevant au quart de son 
patrimoine. La sévérité de ces dispositions atteste leur 


(1) Le prêt à-18 0/0 du papyrus B. G. U. 1147 (Mitteis, Chrest., 108) date 
des toutes premières années de la domination romaine et n'est contracté que 
pour six mois. 

(2) Metrologie, p. 145. 

(8) Ibid. p. 150. 
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nécessité et ouvre de nouveaux horizons sur l’état écono- 
mique de l'Égypte vers le milieu du nr siècle après notre.’ 
ère. 
$ 30. — Cours LÉGAL DE LA MONNAIE. 
Article 106. 


Je rattacherai, comme le Gnomon lui-même, à l’article 
concernant le taux légal de l'intérêt cette disposition re- 
lative au cours légal de la monnaie impériale. Notre ar- 
ticle défend d'échanger — xepuuritew — une grosse pièce 
— véuioux — contre une quantité de pièces division- 
naires de cuivre supérieure à sa valeur légale. Schubart 
a rapproché avec raison notre article d’un édit de lan 
260 (Oxy., XII, 1411) enjoignant aux changeurs d’ac- 
cepter toutes les monnaies impériales, +ù 6etov rüv Éséxorüv 
véuroux, et de les échanger à bureau ouvert contre leur 
équivalent en menue monnaie (xuranepuuriterv). 

Il est intéressant de constater la différence entre les 
situations attestées à environ un siècle d'intervalle par 
nos deux documents. Vers 150, l’argent est rare, le cui- 
vre abondant, la monnaie impériale d’assez bon aloi : 
il y a donc tendance, chez les changeurs, à réclamer, 
pour une pièce d'argent, un chiffre de pièces de cuivre 
(oboles, tétradrachmes de billon?) supérieur à sa valeur 
légale; en d’autres termes, l’argent impérial fait prime. 
Nous voyons d’ailleurs par les documents (par exemple 
Tebtunis Papyri, IX, p. 34) que, dans les transactions 
de cette époque, la drachme d’argent était évaluée à 
300 drachmes de cuivre (1), et qu’on prélevait en outre 
de 1/60 à 1/15 pour le change. Au contraire, dans la 
deuxième moitié du m° siècle, la monnaie d'argent 


(1) Je ne chercherai pas à déterminer ici la dénomination légale des mon- 
paies de cuivre qui circulaient à cette époque en Égypte ni leur valeur légale 
par rapport au « létradrachme » ou au denier : sur ces questions, il plane 
encore une grande obscurité. 
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impériale était profondément altérée et ne représentait 
en réalité qu’un misérable billon renfermant à peine 
5 0/0 de métal précieux. On comprend dès lors que les 
changeurs hésitaient à accepter une pièce dépréciée de 
ce genre contre sa valeur légale en pièces de cuivre : 
en d’autres termes, le cuivre faisait prime. Nous avons 
vu de nos jours, et tout récemment encore, de sem- 
blables fluctuations, donnant lieu à des spéculations 
que les interdictions et les menaces légales n'ont guère 
réussi à enrayer; il en fut sans doute de même sous 
l'empire romain, 


CHAPITRE VIII 
Condition légale des militaires. 


$ 34. — SERVICE MILITAIRE ET NATIONALITÉ. 
Articles 55 et 56. 


On sait (1) que lors de la réorganisation de l’armée ro- 
maine par Auguste, le droit de servir dans les légions 
fut réservé aux citoyens romains. Toutefois, comme 
en fait la population de nationalité romaine n’offrait pas 
une base suffisante pour le recrutement, on recourut à 
l’artifice d'admettre dans les légions certains pérégrins 
en leur accordant d'emblée la qualité de citoyen ro- 
main. En ce qui concerne les corps auxiliaires (alae et 
cohortes) le pérégrin y était admis en principe et obtenait 
la cité romaine à l'expiration de son congé, s’il avait 
mérité l’honesta missio. En Egypte, les seuls pérégrins 
admis dans l’armée (légions ou auæilia) sont les citoyens 
alexandrins et les Grecs appattenant à la catégorie 
dite des ërixexpquévo (privilégiés, triés sur le volet). En 
revanche, les Egyptiens proprement dits en étaient 


(4) Cf. Mommsen, Historische Schriften, III, 20; Lesquier, l’Armée 
romaine d'Égypte, p. 215 et s.; Wilcken, Grundzüge, p. 394. 
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rigoureusement exclus en ‘leur qualité de dediticii, 
c’est-à-dire de population qui avait pris les armes con- 
tre Rome et, réduite par force, avait dû.se soumettre à 
merci. | 

La condition d’appartenir à une « nationalité privilé- 
giée », exigée en théorie, n’était pas toujours facile à 
vérifier dans la pratique. Un Egyptien pouvait, en se 
procurant un faux bulletin d’epéikrisis, se faire passer 
pour Grec ou Alexandrin et s’introduire ainsi fraudu- 
leusement, même dans une légion. L'article 55 sup- 
pose un cas de ce genre (1). Il décide que l’'Egyptien 
après son renvoi (zxo)uôei) sera replacé dans la classe 
des Egyptiens : en d’autres termes, la qualité de citoyen 
romain, qu’il avait obtenue ou usurpée temporaire- 
ment, lui sera retirée. On ne voit pas très bien si, une 
fois la fraude découverte, le légionnaire égyptien est 
congédié émmédiatement ou si l’on attend l'expiration 
de sa durée normale de service. La première hypothèse 
paraît d’abord plus vraisemblable, mais la rédaction du 
deuxième paragraphe de notre article favorise la se- 
conde. 

Ce deuxième paragraphe assimile au cas précédent 
celui où des hommes de nationalité égyptienne ont été 
découverts dans le personnel des rameurs de la flotte (+ 
éperuwxév) ; on décide qu'après leur libération (àrohuGévres) ils 
sont reversés dans la classe des Egyptiens « à l'exception 
seulement des hommes de la flotte de Misène ». Ulpien 
affirme que les rameurs et matelots des flottes romai- 
nés avaient tous la qualité de soldats (Dig. XXXVII, 
43, 4: in classibus omnes remiges et naulae milites 
sunt). Quoique l'exactitude de cette formule ait été 
contestée pour notre époque en ce qui concerne les 
rameurs, il reste certain de toute façon que le service 

(1) Mais pourquoi seulement s'il s'est introduit dans une légion (év Aeyeüve) ? 


Quid s’il s'est introduit (en se donnant, par exemple, pour Alexandrin) dans 
une cohorte auxiliaire ? Sera-t-il congédié incontinent? 
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dans les escadres était interdit aux Egyptiens propre- 
ment dits. Pourquoi notre texte fait-il exception en 
faveur des matelots de la flotte de Misène? « Sans doute, 
écrit M. Lesquier (1), qui a eu connaissance de notre 
article, parce qu’elle était formée à l’origine d’affranchis 
et d'esclaves impériaux : les peregrini dediticii n'y 
étaient pas déplacés ». Quelle que soit la valeur de cette 
explication, il résulte de notre texte que les rameurs 
égyptiens de la flotte de Misène jouissaient d’une situa- 
tion privilégiée. En effet, nous savons par un diplôme 
militaire (C. 1. L. X, 769 = Dessau 1986) que les triérarques 
et les rameurs de la flotte de Misène obtenaient à leur 
libération les praemia mililiae : droit de cité et connu- 
bium. Ainsi l'Égyptien, quoique déditice, pouvait, par ce 
procédé, acquérir la cité romaine (peut-être après avoir 
passé, pendant la durée de son service, par la latinité). 

La collation de la cité romaine en faveur des soldats 
libérés des auxilia ne s'applique qu'à ceux qui ont 
obtenu lhonesta missio, à l'exclusion de ceux qui ont 
été renvoyés à raison d’une faute (missio ignominiosa) 
ou d’une incapacité physique ou morale (missio causa- 
ria, Dig. XLIX, 16, 143). Notre document appelle l’honesta 
missio voulur, ärévei : On sait que nous n'avons conservé 
jusqu’à présent qu’un seul specimen de ce « certificat 
de bonne conduite » (2), c’est la tablette de bois d’un 
cavalier de lala Vocontiorum publiée dans la Revue 
historique du droit (KXX, p. 478) par M. de Ricci (Wil- 
cken, Chrest. n° 457) et datée de l’an 122. Notre article 56 
décide que les anciens soldats qui n’ont pas obtenu 
l’honesta missio, s'ils prennent dans la vie courante la 
qualification de Romains, seront punis de la confiscation 
du quart de leur fortune : c’est l’application de la règle 


(4) Op. cit., p.224. ; 

(2) Ce certificat ne doit pas être confondu avec le diplôme, dont il y a de 
si nombreux spécimens. Mais le diplôme n'est délivré, ce semble, qu'aux 
soldats des auxilia, non à ceux des légions. 
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générale (art. 42) sur les usurpations de qualité. On peut 
en conclure que l’honesta missio entraïinait de plein 
droit l’acquisition de la civitas pour le vétéran, sans 
qu'il fût besoin d’une concession spéciale ni d’un 
diplôme. 


$ 32. — FEMMES ET ENFANTS DES VÉTÉRANS. 
Articles 53 et 54. 


Le mariage, ou du moins le #atrimonium legiti- 
mum, était interdit aux soldats de l’armée romaine, 
probablement en vertu de mandats impériaux datant du 
commencement de l’Empire (1). Un texte bien connu de 
Dion Cassius (LX, 24, 3) (2) atteste l'existence de cette 
défense légale dès le temps de Claude, qui, comme fiche 
de consolation, accorda aux soldats citoyens l'exemp- 
Lion des lois caducaires. Cette interdiction n’empêchait 
pas, bien entendu, beaucoup de soldats de contracter 
des liaisons d’un caractère durable où quelques com- 
mentateurs ont vu un « mariage du droit des gens ». 
Nous verrons plus loin quelles mesures bienveillantes 
furent prises, au point de vue successoral, en faveur des 
enfants issus de ces unions, mais le mariage lui-même 
resta nul aux yeux de la loi et les enfants naissaient illé- 
gitimes. Tel était, sûrement, encore l’état de la législation 
au moment de notre document : nous en avons la preuve 
dans le papyrus Cattaoui (Mitteis, CArest., n° 372) où, 
dans toute une série d’affaires, datant de 114 à 142 après 
J. C., le préfet d'Egypte consacre formellement cette 
doctrine, au point d’annuler pendant le service le ma- 
riage contracté antérieurement. | 

Il résultait de là que la femme égyptienne « épousée » 


(4) Cf. Mitteis, Grundsüge, p. 282 et suiv. L'interdiction s'applique 
aussi bien aux cives qu'aux peregrini, comme il résulte notamment du 
papyrus Cattaoui, IV, 14. 

(2) sos atpatevouévots, Énedn yuvaïnas oÙx édüvavro Ëx JE Tüv vu 
Éxeuv, Ta TOv eyaunaltovy Drauipara Édwne. 
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par un soldat, même romain, restait égyptienne après 
la libération définitive de celui-ci. Sans doute, au 
moment de leur libération, les soldats honeste missi 
obtenaient, en même temps que la civilas pour eux- 
mêmes, le connubium soit avec la femme qu’ils avaient 
déjà, soit avec celle qu’ils épouseraient après leur libé- 
ration (4). Le vétéran qui était civis de plein droit, soit 
pour être,né Romain, soit pour avoir été admis dans une 
légion, pouvait probablement obtenir le même privilège, 
quoi qu’on n’en ail pas d'exemple documentaire. Mais 
on ne saurait conclure de la concession du connubium 
à la naturalisation de l'épouse (2) : en principe, celle-ci 
conserve sa nationalité d’origine. En conséquence, notre 
article 53 décide que la femme égyptienne épousée par 
un vétéran, oi aypevat 6nd puacixiwv yuvaïres Aiyérrie, n’a 
pas le droit de prendre la qualité de Romaine, et, si 
elle le fait, tombe sous linculpation d'illégalité; en 
d'autres termes, par application de la règle générale de 
l’article 42, on confisquera le quart de ses biens. 
Lorsque des enfants étaient issus, pendant la durée 
du service, de l’union d'un soldat d’origine pérégrine 
avec une femme également pérégrine, au moment de 
la libération définitive le soldat obtenait souvent la 
civitas, non seulement pour lui-même, mais encore pour 
ses enfants. Cet octroi du droit de cité aux enfants 
paraît même avoir été la règle jusque vers le milieu du 
ue siècle, mais, dès l’année 138, nous possédons des 
diplômes où le vétéran est seul à recevoir le droit de 


(4) Gaius, JT, 57, ne parle que de la femme épousée après la libération, 
parce qu'à ses yeux l'union antérieure est nulle, même s'il s'agit de la même 
personne; mais cf. les diplômes latins et Wilcken, Chrest., n° 458 (extrait 
du tépos éruwploswv du préfet Avidius Heliodorus, 140 ap. J.-C.) : odetpavot 
— Éneruyôvres — the Poualov rokitelas rat iriyaulas rpôs yuvaïxus &ç 
rôte étyov te aûtoïs ñ rodutela EBdôn, F, el tives &yapor étev, rpôs Be dv 
peraëb dyéywot, toù uéypt pus Exaotos. Cf. aussi n° 459 (148 ap. J.-C.). 

(2) Bien entendu, dans certains cas, l'épouse a pu obtenir le droit de cité 
à titre de faveur spéciale (Lesquier, p. 315). 
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cité, et, à partir de l’an 152, on ne rencontre même plus 
de diplôme où les enfants le reçoivent : il y eut donc, à 
cette époque, un changement dans la pratique adminis- 
trative, et, comme le rouos de l’an 140 connaît déjà au 
moins une catégorie de vétérans ayant seuls bénéficié 
de la civitas, il est bien possible que ce changement 
remonte plus haut, dans ses premières origines, que la 
date 138 où il apparait provisoirement pour la première 
fois (1). 

Dès lors, la situation suivante pouvait se produire : 
un soldat, pendant son service, a eu, d’une femme égyp- 
tienne, une fille; à sa libération, il obtient le droit de 
cité pour lui-même et pour sa fille, mais non pour sa 
femme, quoiqu'il l'épouse légitimement. La fille, deve- 
nue Romairie, ne pourra, d’après les principes généraux, 
hériter de sa mère restée Égyptienne : c’est la doctrine 
admise par le préfet Ursus (84-5 après J. C.) dont notre 
article 54 relate la décision. 


$ 33. — Du TESTAMENT MILITAIRE. 
Article 34. 


Le privilège dit du « testament militaire », après plu- 
sieurs essais partiels; a été définitivement organisé par 
Trajan (Dig. XXIX, I, 1) et réglé par une disposition 
insérée à titre permanent dans les mandata des gouver- 
neurs de province. Notre article 34 atteste l'existence de 
ce privilège en Egypte (2;}, mais il semble y avoir été 
appliqué d’une manière plus restrictive qu'ailleurs. 


(1) Lesquier, op. cit., p. 318 suiv. Auparavant Mommsen et Domaszewski 
plaçaient le changement à la date précise de 145 (Marquardt, Organ. mili- 
taire, p. 311, note 5). Seckel dans l’'Einleitung de l'édition allemande du 
Gaomon (p. 8) et P. Meyer (op. cit., p. 329) s'appuient encore sur cette doc- 
trine pour placer la confection de votre document entre 145 et 161. On voit 
que les textes ne permeltent pas autant de précision. 

(2) Une copie fragmentaire du mandat de Trajan x été retrouvée à Théa- 
delphie (Fayäm towns, n° 10) et identifiée dans Wockh. f. klass. Phil., 
1901, col. 141 (Plasing). 
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4° D’après la plupart des commentateurs, le privilège 
appartient à tous les soldats à. partir de leur immatricu- 
lation dans un corps de troupe (Dig. h. t. 42), sans dis- 
tinguer s’ils sont en garnison ou en campagne. Au con- 
traire, d’après notre texte, le testament rédigé selon le 
mode militaire n’est valable que s’il est fait par un soldat 
en campagne ou revenant de campagne — voïç êv orparela 
xat dmd orpareixs oÙcL.. 

Cette restriction a fini par être généralisée, d’abord 
par une constitution de Constantin de l’an 334 (Cod. Just. 
VI, 21, 15) (1), ensuite, et pour trancher définitivement 
une controverse, par un rescrit de Justinien de l'an 529 
(Cod. Just. VI, 21, 17) (2) auquel se réfèrent les Institutes 
(II, 42 pr.). 

2° La liberté complète de forme, attestée par les juris- 
consultes pour le testament militaire, est indiquée dans 
ses grandes lignes par notre texte : le militaire peut, à 
son choix, tester en latin ou en grec; il peut se servir 
des expressions qu’il lui plaît, sans être lié à aucun 
terme sacramentel. Tel est manifestement le sens des 
mots duaribeshar xo xoura Puuaïxas xar EXAnvixuc Diafnxac, xœt 
Jonoôat où Boukwvrat ovouast. M. Lesquier, qui a eu commu- 
nication de notre texte, s’est doublement trompé sur ce 
point, en écrivant (3): « Les soldats purent, à leur gré, 
dès avant Antonin (?), faire un testament de droit grec 
ou un testament de droit civil et user des noms qu'ils 
préféraient », comme s’il s’agissait des noms propres de 
forme latine qu'ajoutent quelquefois à leur nom origi- 


(1) Milites in expeditione degentes. 

(2) Cum in expeditionibus occupati sunt. 

(3) Op. cit., p. 222. — M. Lesquier ne s'accorde pas avee moi (p. 271) sur 
le sens des mots 470 otpattlas qu'il semble prendre comme équivalents à 
arû otpatiäs « après l'expiration de leur service » (cf. Modestin au Dig. 
XXVII, [, 8 où otpateix est pris en ce sens). Mème d’après les juriscon- 
sultes Je testament militaire n’est valable que s'il est fait pendant le ser- 
vice, quoiqu'il le demeure encore un an après (Dig. XXIX, 1, 21; 38) 
(Lenel-Partsch traduisent comme Lesquier, mais soupçonnent une méprise). 
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naire les pérégrins admis dans les corps auxiliaires. C'est 
avecraison que Schubart noteici que le mot ëvoux signifie 
dans ce contexte verbum et non pas nomen. 

3° D’après Gaius (11, 110-111) et Ulpien (Dig., XXIX, I, 
43, 2) le militaire peut instituer comme héritiers, et à 
plus forte raison comme légataires, des pérégrins, des 
Latins Juniens, des caelibes, des orbi, des déportés. 
C’est aussi la doctrine d’un rescrit d'Alexandre Sévère 
(Cod. Just. V1, 241, 5): inter cetera quae militibus con- 
cessa sunt, liberum arbitrium quibus velint relin- 
quendi supremis suis concessum est, nisi leæ specia- 
liter eos prohibuerit. Cette « loi spéciale » paraît avoir 
existé pour l'Egypte, puisque notre article ne permet au 
militaire (romain ou grec) que de léguer à des personnes 
de même nationalité que lui (r5 ôpogéw) (4) et ayant 
capacité de recueillir une libéralité (of; ëeottv). Si l'on 
prend à la lettre cette disposition, il en résulte que le 
legs fait par un Romain, servant dans une légion 
égyptienne, en faveur de sa compagne égyptienne est 
nul; de même, le legs fait par un Alexandrin, servant 
dans une cohorte auxiliaire, en faveur d’un Romain; de 
même, enfin, le legs fait en faveur d’un Latin Junien ou 
d’un célibataire. Les privilèges de fond du testament 
militaire sont ainsi réduits à bien peu de chose (2). 


$ 34. — SuccEssION ab inlestal DES MILITAIRES. 
Article 35. 


Les enfants d’un soldat de nationalité romaine, nés 
pendant la durée de son service, sont, on l’a vu, des bâ- 


(4) Si le soldat x des enfants d'une autre natinnalité que la sienne (voir 
le & suivant) il semble qu'un rescrit d'Antonin le Pieux, d'une portée géné- 
rale (Pausanias, VIIT, 4, 3, 5', lui permette cependant de les instituer. 

(2) D’après P. Meyer (op. cit., p. 325) le testament militaire ne compor- 
lerait pas la réduction des legs excessifs fquarte Faicidie). Mais cette opi- 
nion n'est fondée que sur un cunire-sèns évident (Exæstov xatahsiner — 
léguer chaque objet!) 
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tards, et, en conséquence, n’ont aucun droit à la succes- 
sion ab intestat de leur auteur. Cette situation rigou- 
reuse fut modifiée par un-rescrit de l’empereur Hadrien, 
adressé en 119 au préfet d'Egypte C. Rammius Martialis, 
et dont la traduction grecque nous est parvenue (B. G. 
U. 140 = Mitteis, Chrest. n° 373). D’après le rescrit, les 
enfants nés dans cette condition sont appelés à la suc- 
cession paternelle, ou plus exactement à la bonorum 
possessio, dans le troisième ordre d’héritiers reconnus 
par le préteur, l'ordre unde cognati (1); ils sont donc 
primés par les enfants légitimes nés avant l’entrée du 
père au service ou après sa libération, aïnsi que par les 
agnats. Je crois, avec M. Lesquier (2), qu'ils venaient 
avant tous autres cognats. 

Notre article 35 fait application de cette règle nouvelle 
en appelant à la succession du militaire, décédé intestat 
pendant son service, ses enfants et proches, téxvors xat 
suyysvét : il faut entendre sans doute que les « proches », 
c’est-à-dire les autres cognats, ne sont appelés qu’à 
défaut d'enfants. Mais l’article ajoute que les réclamants 
n’héritent qu’à condition qu’ils soient de la même classe 
(roù aûroÿ yévous) que le de cujus. 11 faut conclure de là : 
4° que notre article s'applique aussi bien aux soldats 
romains, seuls visés par le rescrit d’Hadrien, qu'aux 
soldats grecs ou alexandrins servant dans les corps 
auxiliaires; comme les bâtards étaient traités aussi sévè- 
rement par le droit grec que par le droit romain, une 
jurisprudence bienveillante avait sans doute étendu aux 
enfants des soldats grecs la solution d’abord élaborée 
pour les enfants des soldats romains ; 2 qu’il pouvait 
se faire qu’un soldat laissât non seulement des cognats, 
mais des enfants d’une autre nationalité que la sienne. 
En ce qui concerne les cognats, rien de plus simple : il 

(1) xatoxnv Ütap{dvrewv (bonorum possessionem) &E Exetvou roÿ uépous 


+00 Btaréyuatos (edicli), 0ÿ «ai rô mpôs yévous auvyevéat (cognatis) dot. 
(2) Op. oit., p. 2H. 


pigitizea by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


4 


LE GNOMON DE L'IDIOLOGUE. 97 


suffit de supposer,\par exemple, qu’un Alexandrin, ayant 
des frères et sœurs ou des cousins, a été enrôlé dans 
une légion Romaine, devenant ainsi Romain de plein 
droit, alors que ses cognats restaient Alexandrins. Quant 
aux enfants, il faut distinguer suivant que le soldat est 
Romain ou Alexandrin : 1° Le père est Romain. Comme 
il n’y a pas de ustae nuptiae, l'enfant suit la nationalité 
de la concubine : si celle-ci est Romaine, il naît 
Romain (1) et hérite donc de son père; si elle est 
Alexandrine, Grecque ou Egyptienne, lenfant naît, sui- 
vant les cas, Alexandrin, Grec ou Egyptien (art. 39). 
D’après la lettre de notre article, il n’hériterait donc pas 
de son père naturel, sauf les cas exceptionnels visés par 
l’article 46 (erreur sur la nationalité). 2° Le père est 
Alexandrin (je laisse de côté le cas assez rare du soldat 
grec, sur lequel nous ne sommes pas renseignés). Si 
la concubine est Romaine, la loi Minicia décide que les 
enfants sont Alexandrins : ils héritent donc sans difli- 
eulté -du père. Même solution si la concubine est 
Alexandrine (2). Si, au contraire, elle est Egyptienne, 
les enfants naissent en principe Egyptiens et ne peuvent 
hériter; toutefois on peut se demander si une jurispru- 
dence indulgente n’appliquait pas ici l’article 45 qui laisse 
aux enfants d’une union mixte de ce genre le tiers de la 
succession. 


(1) C'est le cas des fils du soldat romain Longinus, dans Pap. Cattaoui 
(Mitteis, Chrest., 372, col. 111). Comme ils sont nés d'une Romaine, le préfet 
les admet à la qualité de értxsxouuévot, c'est-à-dire évidemment de Romains. 
Le curieux de l'affaire c'est que ces enfantsillégitimes portent le gentilice du 
père. ” 

(2) C'est le. cas du soldat Isidoros, dotüs, marié à une ast, Chrôtis, 
daos le papyrus Cattaoui (Mitteis, Chrest. 372, col. IV). Quoique le mariage 
fût antérieur à l'entrée au service, l'enfant, étant né pendant le service du 
père, est déclaré illégitime. Il n'aurait donc pas pu, à la date de l'affaire 
(115), antérieure au -rescrit d’Hadriea, hériter ab intestat de son père. 
Heureusement celui-ci l'avait gratifié par testament et le préfet valide expres- 
sément le legs. 

Revur nisr, — Tome XLIV. 7 
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$ 35. — INCAPACITÉS SPÉCIALES DES MILITAIRES. 
Article 111. 


L'article 141 interdit aux militaires d'acquérir des biens- 
fonds (ëvxrächou) (1) dans la province où ils sont en gar- 
nison. On notera qu'il ne s’agit que d’acquisitions : un 
militaire peut très bien conserver, ou même recueillir à 
titre héréditaire, une propriété foncière, et nous en 
avons en Egypte de nombreux exemples (2). L'interdic- 
tion d'acquérir, qui s'explique de la même manière que 
les incapacités analogues édictées contre les fonction- 
naires civils (art. 70) et les Caesariani (art. 109), résul- 
tait d’une loi générale pour l’Empire ; c’est ce qu’atteste 
un texte de Marcien (Dig. XLIX, 16, 9) (3) qui nous 
apprend en même temps que si le fait est dénoncé, le 
fonds illégalement acheté est attribué au fisc (4). 

Ce même texte de Marcien nous apprend qu’une 
exception avait été faite pour le cas où le fonds acheté 
ou plutôt racheté par le militaire avait appartenu à son 
père et était confisqué sur celui-ci : cette exception bien- 
veillante résultait d’un rescrit des empereurs Sévère 
et Caracalla (5). Ce texte éclaire un papyrus du Fayoum 
(B. G. U, 11, 462 = Wilcken, Chrest., n° 376) mal expliqué 
par Rostowzew et Wilcken : un soldat romain de l’armée 
d'Egypte (Cohors 1 Apamenorum, stationnée à Alexan- 
drie), C. lulius Apollinarius, expose à l’épistratège qu’il 
a acheté aux enchères publiques un fonds de terre ayant 
appartenu à son père et à son frère, et qui leur avait été 

(1) Ce verbe a uniquement le sens d'acquérir une propriété foncière, par 
opposition à xzäsûa: (art. 410), qui se prend dans uo sens général. 

(2) Lesquier, op. cit., p. 329. 

(3) Milites prohibentur praedia comparare in his’ provinciis in quibus mili- 
tant etc. 

(4) Fisco autem vindicatur praedium illicite comparatum, si delatus fuerit 
(i. e. miles). 


(5) Praeterquam si paterna eorum fiscus distrahat; nam hanc speciem 
Severus et Antoninus remiserunt. Cf. aussi Modestin, Dig. XVIII, 1, 62 pr. 
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confisqué ; les fermiers refusant de lui payer le fermage. 
il prie le magistrat de les y contraindre. Evidemment, 
si les fermiers refusent de payer, c’est qu'ils considèrent 
que notre soldat n’est pas propriétaire légal du terrain, 
puisque, d’après la loi, il ne pouvait pas se porter én- 
chérisseur; notre papyrus daté avec certitude (1) entre 
450 et 156 après. J. C. est, en effet, bien antérieur au res- 
crit de Sévère; le pétitionnaire n’invoque donc pas un 
droit inexistant, mais sollicite une faveur particulière. 


$ 36. OPÉRATIONS INTERDITES AUX FONCTIONNAIRES CIVILS. 
Article 70. 


La loi Julia de repetundis, de l'an 59 av. J. C., avait 
codifié l'ensemble des dispositions, précédemment élabo- 
rées sous la République, qui frappaient les différents 
actes d’extorsion ou de péculat accomplis par des magis- 
trats dans l'exercice de leurs fonctions. Non seulement 
cette loi, et les textes plus récents qui la complétèrent, 
interdisaient oulimitaient les présents qu’un fonctionnaire 
pouvait recevoir de ses administrés, mais ils annulaient, 
comme suspects de fraude, toute une série d’actes con- 
tractuels accomplis par les fonctionnaires, et que la 
jurisprudence rangeait sous la désignation très large de 
pecunias capere (2). 

C’est ainsi que la loi Julia annulait les ventes ou loca- 
tions faites au profit d'un gouverneur et qui dissimulaient 
une gratification (Paul, Dig. XLVIIT, 11,8) (3). De même, 
il était interdit à un fonctionnaire d’acheter des objets 
dépendant du département dont il avait la gestion, 
qu’il les achetât lui-même ou par personne interposte : 


(1) Cf. Martin, Les épistratèges, p. 181. 

(2) Cf. Mommseo, Strafrecht, p.105 et s.; Godefroy sur Cod. Theod. VIII, 
15. , 

(3) Eadem lex venditiones locationes eius rei (i. e. pecuniae capiendae) 
causa pluris minorisve factas irrilas facit etc. 
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l’objet indèment acheté lui était enlevé et le délinquant 
frappé d’une amende équivalant au quadruple de la valeur 
estimative; cette dernière pénalité date, il est vrai, d’une 
constitution de Sévère et Caracalla, mais l'interdiction 
elle-même est sûrement. plus ancienne (Marcien, Dig. 
. XVII, [, 46) (1). En particulier, toute acquisition faite par 
un gouverneur dans sa province, même par personne 
interposée, peut être poursuivie en résiliation : l’ache- 
teur doit payer au fisc une amende égale à son prix esti- 
matif (Hermogen. Dig. XXXXIX, 14, 46) (2). Enfin il est 
interdit à un gouverneur et à ses gens de faire le 
négoce ou de prêter à intérêt(Modestin, Dig. XI1,1, 33) (3). 
Ces décisions, que je rappelle à titre d'échantillons, 
prouvent l'intérêt que le fisc avait à l'annulation d’opéra- 
tions de ce genre et expliquent que le sujet soit traité 
tout, au long dans notre article 70. La rédaction défec- 
tueuse de cet article, visiblement remanié, et l'emploi 
de termes techniques grecs, dont le sens n’est pas tou- 
jours assuré, en rendent l'analyse assez difficile. Le 
principe est l’interdiction, pour tout fonctionnaire public, 
roi v nuootars ypetats oùa, d’opérer aucun achat ou aucun 
prêt à intérét (addition postérieure), dans les lieux de 
son ressort. L'interdiction s'applique également aux per- 
sonnes de sà famille ou de sa dépendance — iôfou ad-üv; 
— elle s'applique même au cas où l'achat a eu lieu 
dans une adjudication régulière embrassant le nome 
tout entier (entendez : quoique le fonctionnaire m'en 
administre qu'une partie). Bien entendu, l'opération est 
prohibée, mème si elle a eu lieu par personne inter- 


{4) Noa licet ex officio, quod administrat quis, emere quid vel per se vel 
per aliam persona ; alioquin non tantum rem amitlit sed etc. 

(2) Quod a praeside — in ea provincia in qua administrat, licet per sup- 
positam personam comparatum est, ‘infirmato contractu vindicatur et aesti- 
matio eius fisco infertur. 

(3) Principalibus constitutionibus cavetur, ne hi qüi provinciam regunt 
quive circa eos sunt negotiéntur mutuamve pecuniam dent faenusve exer- 


ceant. 
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posée, et le prête-nom est puni des mêmes peines que 
Pauteur principal. Voici quelles sont ces peines : en 
cas d'achat fait à un particulier, amende égale au prix 
estimatif de la chose acquise (c’est le tarif d’'Hermogé- 
nien); en cas de prêt, amende égale au capital prêté. La 
personne interposée est tenue dans la même mesure et 
au risque de l’auteur principal, c’est-à-dire, sans doute, 
qu'on peut agir contre elle, sauf, en cas d’insolvabilité, 
à recourir contre le vrai délinquant. 

Nous avons, dans cette analyse, laissé de côté trois 
passages d’une interprétation douteuse; il faut mainte- 
nant y revenir. 

4° Que signifient (I. 175) les mots oùôt &£ énodyeu, qui 
s'opposent aux mots oùè x npoxnetsews? A l’époque ro- 
maine on constate en Égypte deux modes d’aliénation dés 
propriétés 'de l’État : la procédure régulière d’enchères 
publiques avec adjudication au plus offrant — ëx xpoxn- 
eü&ews — et une procédure plus expéditive, par annonce 
et concession administrative sur simple demande, qui 
s’applique notamment aux terres incultes, « retranchées 
du compte », yñ &ë (où and) orokéyou; ce second procédé est 
dit xurk ypnuutioudv rapadeiéews, OU, & potiori, & bmo}dyou ; à 
notre époque les ventes de terres de ce genre se fai- 
saient à un tarif fixé une fois pour toutes (20 drachmes 
par arqure). Notre article interdit donc aux personnes 
publiques l'achat de terres du domaine, soit aux en- 
chères, soit à l'amiable, en d’autres termes, dans tous 
les cas (1). 9 

2° Que signifient les mots (1. 477) & dvrixaralhaËets éviore 
Expurfônoav? Le seul exemple du mot ävrmardlhale cité 
par le Thesaurus se trouve dans la vie de Zénon, par 
Diogène Laërce (VII, 99), où il désigne clairement la 
contre-partie fournie par un contractant dans une 


(1) Voir Rostowzew, Kolonat, p. 113; Plaumann, op. cit., 8 86-90; 
Wilcken, Grundzüge, p. 307. l'extes principaux : Amherst 68 (= Chrest., 
n° 374); B. G.U.915; Oxy. VIII, 1112; Br. Mus. III, n9 4157 (Chrest., 375). 
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affaire (1), et non pas, comme on le lit dans certains 
lexiques, le profit qu’il en retire. En appliquant ici cette 
signification, on devrait donc entendre qu’en cas de 
résiliation d’une vente prohibée l’objet de la vente 
est confisqué. Il semble cependant qu’au sujet du sort 
de la chose vendue il y ait eu quelque incertitude dans 
la jurisprudence. Tandis que le texte de Marcien, déjà 
cité (Dig., XVII, 4, 46), se contente de dire que le fonc- 
tionnaire « perd » la chose (rem amittit) sans indiquer 
au profit de qui, Hermogénien déclare (Dig., XLIX, 14. 
46) que la chose indument achetée peut-être revendiquée 
(infirmato contractu vindicatur), ce qui semble bien 
vouloir dire au profit du vendeur. Au contraire, dans le 
compte-rendu d’un procès rapporté par le Code Théo- 
dosien (VIII, 45, 1) l'empereur Constantin s'exprime 
ainsi : Ignoratis fiscale effici totum quidquid adminis- 
trantes comparaverint? Notre Gnomon, qui reflète 
l’état de la jurisprudence plutôt qu’il ne prescrit une 
règle, se contente donc de dire : « Les chôses fournies 
en échange (du prix) ont été quelquefois confisquées ». 
Nous verrons plus loin comment cette question a été 
réglée par les empereurs du ivt siècle. 

3° Après avoir fixé le montant de l’amende (ëxtrma) en 
cas d'achat amiable à un particulier (xa&pà iäwrou) ou de 
prêt à intérêt, notre texte continue ainsi (1. 180) : éxv ôè 
noubévra, %v Ekabov xaÀ7 riores rfv, C'est-à-dire’ littérale- 
ment : « s’il s’agit (?) de choses vendues (ils paieront 
comme amende) le prix qu’ils ont reçu de bonne foi ». 
On semble supposer donc ici que le fonctionnaire a, non 
pas acheté, mais vendu quelque objet; la vente est 
apnulée, et il doit payer au fisc une amende équivalente 
au prix reçu par lui. J’objecte à cette interprétation : 
d’abord, que, dans la phrase initiale qui pose le principe 


(4) Le bien est dit Avortekée, parce qu'il compense et avec usure les de- 
penses faites pour l'acquérir, cote thy avrwmatéAaËty thv êx the npayuatelas 
Erepalpeu 17 vec. 
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des incapacités, il est question d'achat et de prét, mais 
non point de vente; ensuite, que dans aucun des textes 
du Digeste ou des Codes qui se rapportent à ce sujet, il 
n’estjamais question d’une interdiction de vente, à moins 
qu’on ne la sous-entende dans ce texte très général de 
Gratien (Cod. Theod. VIII, 15,7) : numerarii nihil emant, 
nihil contrahant (où la correction de Godefroy compa- 
rent a été avec raison rejetée). On conclura que les mots 
êkv à rpabévre ne s'opposent pas au cas d'un achat en gé- 
néral, mais à l'achat fait à un particulier, cas prévu plus 
haut (éav uèv up idwrou &yostowa). Il s’agit, par opposition 
à cette vente privée, d’une vente publique et tout particu- 

- lièrement d’une vente de choses. appartenant à l’Etat (1). 
Dans le cas d’une vente privée, comme le prix ne peut 
pas être connu avec certitude, l’amende est fixée au prix 
estimatif (ouvriunouw) de l’objet; dans une vente publique, 
qui est entourée de garanties, on peut, sans danger, 
prendre pour base le prix réellement payé (de bonne 
foi) (2). 

Abstraction faite de ces points controversés, la nou- 
veauté essentielle de notre texte est de nous apprendre 
qu’en Égypte, outre l'achat, lé prêt à intérêt était inter- 
dit à {ous les fonctionnaires, alors que si, d’après Modes- 
tin (Dig. XII, 1, 39), il est interdit au gouverneur, Paul 
(ëb., 34) le permet expressément à: ses o/ficiales. Cette 
décision ne se retrouve dans aucune des constitutions 
des Empereurs chrétiens réglant la matière, constitutions 
qui ont été réunies au Code Théodosien (VIII, 15) et au 


(4) Le verbe mixpäsxey s'emploie en ce sens non-seulement dans le 
Gnomon (art. 65, 78, 80) mais dans d’autres textes (Tebt. 295, 5; 297, 8; 
Oxy. 658). Lenel-Partsch, qui traduisent comme moi, observent que l'ana- 
coluthe du texte résulte de l'insertion au dernier moment du membre de 
phrase eav de Üavetswat... xepahatov. 

(2) Lenel-Partsch interprètent : « le prix que les objets vendus auraient 
atteint sans l'intervention du fonctionnaire ». Mais en quoi cela différerait-il 


du prix d’estimation ? el le pluriel neutre xpalévtæ, peut-il se construire avec 
EkaGov? 


à 
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Code Justinien (II, 19). D’autre part ces textes ont non 
seulement étendu à tous les fonctionnaires possibles les 
défenses d'achat originairement instituées pour les seuls 
gouverneurs de province, mais encore démesurément 
grossi la liste des objets dont l'achat leur est interdit : la 
constitution de 365 (Cod. Theod., VIII, 15, 5) y com- 
prend les agri, domus, mancipia, et même quaecumque: 
mobilia! L'acheteur est privé à la fois du prix payé et de 
l’objet acheté; ce dernier retourne en principe au ven- 
deur, mais, s’il a laissé passer 5 ans depuis la cessation 
de la fonction sans le revendiquer, le fisc prend sa 
place (1). 


$ 37. — INCAPACITÉS DES « CAESARIANI ». 
Article 109. 


L'article interdit aux Uaesariani d'acheter dans une 
adjudication publique (#&ë äraprsias). Qui sont ces Caesa- 
riani? Ce nom (2) est employé successivement dans 
deux acceptions assez différentes. Pendant le Haut 
Empire il désigne les membres de la domesticité impé- 
riale en général et notamment les affranchis, affectés, 
on le sait, à toutes sortes de besognes ; plus tard, à par- 
tir du milieu du me siècle (C. I. L. IT], 44 494, vers 245 
après J.-C.), on entend par là dans les inscriptions les 
employés subalternes du fisc, recrutés d’ailleurs, sans 
aucun doute, parmi les affranchis de l’empereur, peut- 
être aussi parmi ses esclaves : c’est à eux qu’est consacré 
le titre7, De Caesarianis, du livre X du Code Théodosien. 
Je crois avec P. Meyer que dans notre texte, quoique 
antérieur d’un siècle au plus ancien témoignage épigra- 
phique jusqu’à présent connu de cette seconde acception, 


(1) Je ne vois expressément indiqué dans aucun texte que le vendeur re- 
vendiquant doive restituer le ‘prix perçu. 

(2) Cf. Hirschfeld, Die kaiserlichen Vertwaltungsbeamten, etc., 2e éd., 
p. 472 et suiv. ; 
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le mot Caesariani désigne précisément ces agents subal- 
ternes du fisc, chargés notamment de la saisie des biens 
confisqués, et c’est bien probablement en Égypte que cette 
acception aura pris naissance (1). Le motif de l’article est 
évidemment d'empêcher ces agents d’abuser de leur au- 
torité pour se faire adjuger des marchandises, et notam- 
ment des marchandises confisquées, à des prix de faveur. 


$ 38. — INCAPACITÉS DES vicarii. 
Article 110. 


Défense est faite ici aux vicarii « d'acquérir » (évi- 
demment : des terres), ainsi que de se marier avec 
des affranchies. Le terme vicarius est susceptible de 
significations très nombreuses qui dérivent toutes du 
sens fondamental de « suppléant » (2); mais à notre épo- 
que, le sens usuel, imposé ici par le contexte, est celui 
d’un esclave servant de lieutenant soit à un affranchi, 
soit même à un autre esclave, l’ordinarius, qui est chef 
d'équipe, d'atelier ou de service (3). Il s’agit spéciale- 
ment ici d'esclaves publics ou impériaux, subordonnés 
et opposés aux Caesariant ou oxovéuo. Les vicarii de ce 
genre sont mentionnés dans des papyrus de l’an 138 
(B. G. U. 102) (4) et de l’an 205 (Oxy. IV, 735) (3). 

Nous savons que les servi publici populi romani 


(4) Cf. Strabon, XVII, 1, 12 : rapérovrat ÔÈ roûtots( le grand juge et 
l'idiologue) 4x£As%0epor Kafsapos at oixovopor, eu xat Ékdtre mento- 
tEvuévot Toayuatz. On connait comme æconomes de César : Secundus 
(Wilcken, Chrest., n° 79), Metiochus (1b. n° 81), Saturnious (tb. n° 175), 
tous, quoïqu'en dise Wilcken, employés du fisc. Cf, aussi Or. gr., 669, 
1. 22. 

(2) Lécrivain, art. Vicarius dans le Dict. Ant. 

(3) Erman, Servus vicarius, dans le recueil publié par la Faculté de droit 
de Lausanne (1896), p. 391-532. 

(4) Où je restituerais volontiers avec Grenfell et Hunt Oedpthos Aovxipécou 
Kaloxpos [ot]xo[véuou] obxdotos. + 

(5) Lire Odéxrwpt Kwpasivou (pap. vw) Kaïsäcuv oixovouou odtxapiu 

. (pap- tov). 


x, 
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avaient obtenu peu à peu d'importants privilèges civils. 
Non seulement ils peuvent, comme tous les esclaves, 
être mis à la tête d’un pécule qu'ils administrent libre- 
ment, mais ils acquièrent sur une partie de-ce pécule un 
véritable droit de propriété, puisqu'il leur est permis de 
disposer par testament de la moitié (Ulpien, Reg., XX, 
46). En outre, comme l’a montré Mommsen (1), l'Etat 
romain a fini par leur permettre de contracter, au lieu 
du simple contubernium, un véritable mariage avec 
des femmes libres, c'est-à-dire évidemment des affran- 
chies, qui, dans les inscriptions, s’intitulent leurs 
concubines. Quoique les textes attribuent ces privi- 
lèges aux publici en général, je suis convaincu qu'ils 
ne s’appliquaient réellement qu'aux publici de la caté- 
gorie supérieure, les ordinarii. Quant à leurs lieu- 
tenants, les vicari, malgré les fonctions importantes 
dont ils pouvaient être chargés (2), on leur refusait, 
comme nous l’apprend notre texte, à la fois le droit 
de propriété foncière et le mariage légal avec des affran- 
chies. 

Les privilèges dont il vient d’être question ne sont men- 
tionnés qu’en rapport avec les esclaves publics, c’est-à- 
dire du peuple romain, et non pas les esclaves impé- 
riaux, les « esclaves de César », qui constituaient, on le 
sait, une classe distincte. Comme en Egypte, province 
impériale, ou, plus exactement, domaine particulier de 
l'Empereur, il ne peut être question que de ces derniers, y 
il faudrait admettre que ces privilèges avaient, par une‘ 
mesure générale ou des concessions particulières, été 
étendus aux servi Caesaris ordinarii. En ce qui con- 
cerne le mariage, nous pouvons aflirmer le fait, car 
nous avons des exemples (C. I. L. X, 529, etc.) de servi 
Augusti ayant une épouse de condition libre ; quant au 


(1) Droit public romain, trad. fr. I, p. 367. Cf. Girard, Précis, 5e éd., 
p. #8. 
(2) Hirschfeld, op. cit., p. 463. 
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testament, je n’en connais pas d'exemple. Malgré cette 
lacune, il n’est pas exact de dire avec Mommsen (1) 
que, « au point de vue des privilèges juridiques, les 
esclaves impériaux sont assimilés aux esclaves parti- 
culiers »; cette doctrine, du moins ‘en Egypte, est indé- 
fendable. 


CHAPITRE X° 


Des confiscations. 


$ 39. SAISIE-GAGERIE À L'ENCONTRE DES DÉBITEURS DU FISC, 
Article 3. 


Le texte, et par suite le sens de cet article, sont égale- 
ment incertains. On croit voir qu’il s’agit d’une mainmise 
préventive (xpérnais) du fisc sur le patrimoine (x6gos) des 
gens qui lui sont dénoncés comme ses débiteurs (2), et 
ce, avant toute enquête administrative ou judiciaire : la 
prise de gage porterait sur le quart du capital des débi- 
teurs présumés. Cette mesure exorbitante, inspirée de 
la pignoris capio accordée aux publicains contre le 
contribuable en retard (Gaius, IV, 28), paraît peu com- 
patible avec la règle qui interdit au fise, lorsqu'il reven- 
dique une propriété litigieuse, tout acte d’appréhen- 
sion avant le prononcé de la sentence (Fragmentum 
de iure fisci, $ 14; Cod. Just., X, I, 7). En revanche, on 
peut citer comme parallèle la disposition de l’édit du 
préfet d'Égypte Tibère Alexandre (Oriens graecus, 669; 
ligne 21 et s.) qui ordonne, en cas de soupçons sur un 


(1) Droit publie, trad. fr. V, 107. 

(2) Je crois avec P. Meyer (Pap. Giessen, 1, n° 58, p. 7 et suiv.) et con- 
tre Wilcken (Ostraka, 1, 506; Grundzüge, 342) que xüpos désigne le 
capital et non le revenu. En revanche je ne vois pas pourquoi P. Meyer 
(op. eit., p. 318) limite notre article 3 au cas d’une usurpation de biens 
sans maitre. Cf. Plaumann, $ 67-68. 
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comptable débiteur du fisc, de retenir une partie (deux 
tiers ?) de sa fortune à titre de gage (1). 


$ 40. — ConFISCATION DES BIENS DES CONDAMNÉS” 
(BONA DAMNATORUM). 
Article 36. 


La condamnation à une peine capitale, c’est-à-dire qui 
anéantissait la personne physique ou juridique du con- 
damné, entrainait, dès l’époque de la République, la 
perte totale du patrimoine du délinquant au profit de 
l'État (publicatio). Ce principe fut maintenu et développé 
sous l’Empire, où il s’applique aux condamnations à 
mort, aux mines, à l'interdiction et à la déportation (2), 
mais il y eut un flottement prolongé sur le point de savoir 
si les biens du condamné devaient être attribués au 
trésor du peuple (aerarium) ou à celui de l’empereur 
(fiscus). An début l'attribution à l’aerarium paraît avoir 
été la règle, quoique Tacite (II, 48) mentionne dès 
l’an 17 après J.-C. une revendication du fisc; une déro- 
gation expresse en faveur du fisc, qui fait sourire le 
même historien (VI, 2), fut votée à l’occasion de la 
condamnation de Séjan. 

Dans la suite, la confiscation devint peu à peu la 
règle; cependant l’empereur Hadrien revint encore à 
l’ancienne formule, et prescrivit que tous les biens des 
condamnés fussent versés à l’aerarium (Vita, VIL, 7). 
La règle inverse doit avoir été rétablie par Antonin, 


(1) B (?) mépn tüv brapyvtuv adrod naréyeu êv totç Énpaoolois ypauua= 
topulanlong rpôs open. 

(2) Voir sur ce sujet Dig., XL VII, 20; Accarias, I, 179 ; G. Humbert, article 
Confiscatio du Dictionnaire des Antiquités; Rudorff, Il, 411; Mommsen, 
Strafrecht, p. 1006 et suiv.; Marquardt, Organisation financière, p. 368. 
Je ne connais qu'un cas où la confiscation totale accompagne une condam- 
nation non capitale (la relégation), c'est celui de la circoncision (Paul, 
Sent., V, 22,3). 
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quoique les confiscations aient été très rares sous son 
principat (Vita, VII, 3) : ce qui me porte à le croire, 
c’est que, sous Marc Aurèle, les biens du conspirateur 
‘Avidius Cassius furent, à la demande expresse de l’em- 
pereur, versés à l’aerarium, et non au fisc (Vifa d’Avi- 
dius Cassius, VII, 6). 

Il y a lieu de croire que dans les provinces impéria- 
les, et particulièrement en Égypte, la dévolution au fisc 
a, de tout temps, été la règle. Dans notre document, la 
question ne fait pas doute : l’article 36 attribue expres- 
sément au fisc les biens des personnes condamnées pour 
homicide ou crime grave, ainsi que de celles qui se sont 
elles-mêmes condamnées à l’exil, c’est-à-dire réfugiées 
hors des frontières de l’Empire, sous une inculpation de 
ce genre. On savait déjà que la confiscation atteignait le 
coupable qui s'était donné la mort pour se soustraire à 
une condamnation capitale (Paul, Dig., XLIX, 14, 45, 2); 
nous voyons maintenant que l'exil volontaire avait à cet 
égard les mêmes conséquences que le suicide. 

Le principe rigoureux de la confiscation totale subis- 
sait des atténuations en faveur des enfants du condamné, 
de sa femme, et de lui-même. Sur tous ces points notre 
texte apporte des précisions intéressantes. 


10 Enfants du condamné. 


Déjà, lors des proscriptions du deuxième triumvirat, 
on avait réservé en théorie, sinon en pratique, un 
dixième du patrimoine pour chacun des fils, et un ving- 
tième pour chacune des filles des proscrits (Dion Cassius, 
XLVII, 14). Dans le premier siècle de l’Empire, les sen- 
tences de condamnations politiques, prononcées par le 
Sénat, laissèrent, én général, aux descendants du con- 
damné une fraction des biens, sans que les textes préci- 
sent laquelle (Tacite, I, 47; IV, 20; XII, 43; Pline le 
Jeune, III, 9,17). L'empereur Hadrien parait avoir été 
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le premier à fixer en cette matière une proportibn défi- 
nie : il accorda aux enfants des proscrits un douzième du 
patrimoine par tête (Vi£a, XVIII, 4 : duodecimas bono- 
rum) (1). Nous ne savons sur quel fondement G. Hum- 
bert (2) affirme qu’Antonin le Pieux aurait laissé aux 
enfants la totalité du patrimoine (ce qui eût équivalu 
pratiquement à l’abolition de la confiscation) et Marc- 
Aurèle la moitié (3). Notre article nous fait savoir, au 
contraire, qu’à l’époque de sa publication, c’est-à-dire 
sous Antonin, les enfants, entendez : chacun des enfants, 
obtenaient le dixième : comme la proportion, sous Ha- 
drien, était du douzième seulement, il y a là une amélio- 
ration bien conforme au caractère d’humanité et de jus- 
tice que les textes attribuent à l’empereur Antonin. 
Dans la suite des temps, de nouvelles modifications 
furent apportées à ces règles par les empereurs. Le juris- 
consulte Paul, sous Alexandre Sévère, avait écrit un 
traité particulier sur la question (Dig., XLVIII, 20, 7 : Pau- 
lus libro singulari de portionibus quae liberis damna- 
torum conceduntur) ; malheureusement, les disposi- 
tions ne nous en sont point parvenues. Sous les empe- 
reurs chrétiens, même instabilité : Constantin, après 
un essai éphémère de supprimer la confiscation en 356 
(Code Theod., IX, 42, 2), la rétablit dès l'année suivante 
(ibid., 3). Valentinien, en 364, accorde tout le patri- 
moine du condamné aux enfants, sauf le cas de lèse- 
majesté (IX, 42, 6). Moins généreux, Théodose Ie, en 
380 (IX, 42, 8), laisse aux enfants, en cas de déportation, 
un tiers 27 globo de la fortune, en cas de lèse-mujesté, 


(4) Dans l'affaire Albinus, Hadrien laissa aux nombreux enfants du con- 
damné la totalité du patrimoine (Paul, Dig., XLVIIT, 20, 7, 3); c'est que, 
peut-être, ces enfants étaient au nombre de douze. 

(2) Humbert, loc. cit., p. 1441. 

(3) Cette dernière assertion paraît reposer sur une fausse interprétation 
du texte (Dig., XLVIIL, 20, 1. 3,) suivant lequel les divi fratres auraient. 
décidé que les fils n'ont aucun droit si le patrimoine n'a été confisqué que 
pour moitié. 
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un sixième seulement. Enfin, en 426, Théodose II, géné- 
ralisa la concession de la moitié du patrimoine (IX, 
42, 24) (1). 


20 Femme du condamné. 


Sous la République, on rencontre au moins un cas où 
la femme du condamné est dépouillée de sa dot : c’est 
celui de Licinia, femme de Caius Gracchus (Plutarque, 
Caius Gracchus, 17). Lors des proscriptions du deuxième 
Triumvirat, les femmes conservèrent, au moins en prin- 
cipe, leur dot (Dion Cassius, XLVII, 14), et cette règle 
paraît avoir été généralisée par Auguste. On lit, en effet, 
dans l’édit de Tibère Alexandre (Or. gr., 669, L. 95 et s.) : 
« Les dots, n’étant pas la propriété des maris qui les ont 
reçues, doivent, comme l'ont prescrit le divin Auguste 
et les préfets d'Egypte, être restituées par le fisc aux fem- 
mes, de manière que leur privilège soit respecté ». 

Il west donc pas surprenant de voir décider, par 
notre article 36, que la femme du condamné reprend sa 
dot, mais on s'étonne de la restriction : « la dot en 
argent ». Toutefois, il n’y a peut-être là qu’une restric- 
tion apparente. Lorsque la dot de la femme comprenait 
un immeuble italique, cet immeuble, d’après une cer- 
taine loi Julia, était inaliénable, et la femme le reprenait 
probablement en nature dans le patrimoine de son mari; 
quant aux autres biens dotaux, leur constitution était, en 
général, accompagnée d’une estimation valant vente, et, 
dès lors, l’ensemble de li dot étant restituable en 


(1) Il semble que dans certains cas une quote-part du patrimoine du ‘con- 
damné pouvait être attribuée à la famille de la victime. C'est ainsi que dans 
le papyrus 1024 de Berlin ‘étudié par Wenger, Archiv. für Kriminalan- 
thropologie, X VI) le magistrat attribue in fine le dixième des biens du con- 
damné à la mère de la prostituée assassinée par celui-ci, TOUTO fLOt Tev 
vouwY Ur06akkOVTUY (rat) rnç ohavbowT tx; GuvTVEUTAINS EN TWV vouwv 
sEouctx, 
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argent (1), la disposition libérale du texte n’était para- 
lysée que dans des cas exceptionnels. 

Il faut croire, cependant, que des chicanes furent sou- 
levées par l’avidité des agents du fisc, car Alexandre 
Sévère dut légiférer à nouveau en229 (Cod. Just. V,17,1) 
pour préciser que la femme du déporté, même si elle ne 
demande pasle divorce, ne perd pas son droit à la dot. 
Dioclétien, en 287 (Cod. Just. IV, 22, 2), parle de « plu- 
sieurs lois » qui défendent d'inquiéter les femmes pour 
les crimes de leurs maris. Les droits de l’épouse furent 
à nouveau consacrés par Constantin en 321 (Cod. Theod. 
IX, 42, 1) (2). 


3° Le condamné lui-même. 


Les empereurs du premier siècle ont souvent accordé 
aux déportés, par mesure d'humanité, une portion de 
leur capital, ou une pension plus ou moins importante, 
suivant les cas (3), mais nous ne connaissions aucune 
disposition de principe à ce sujet. Nous voyons mainte- 
nant qu’Antonin le Pieux, conformément à ses traditions 
d'humanité, avait décidé de laisser au condamné Ja 
jouissance du douzième de son patrimoine. Cette pro- 
portion sera portée au sixième par Théodose 1*#, en 
380 (Cod. Theod. IX, 42, 8). 


(1) Girard, Manuel, 5e éd., p. 955 et 957. Lenel-Partsch traduisent : 
dotes aestimatae. } 

(2) La dot profectice (constituée par le père) reste à la fille, si le père est 
condamné (Macer, Dig., XLVIII, 20, 8 et 10). C’est là une dérogation aux 
règles relatives aux portions des enfants, qui s'explique par l'intérêt justifié 
du mari; aussi ne s’applique-t-elle pas en principe s'il y a divorce. 

(3) Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 1010, note 3, exemples allant d'Auguste 
à Domitien. 
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CHAPITRE XI 
Lois pénales diverses. 


$ 41. — Du DÉFAUT EN JUSTICE. 
Articles 113 à 115. 


Le texte de ces articles est très mutilé et une restitu- 
tion certaine semble impossible. Aussi est-ce sous toute 
réserve que je propose l'interprétation suivante, tout en 
écartant résolument celle de Schubart et de P. Meyer 
qui râttachent, sans aucune vraisemblance, nos articles à 
la question des eunuques traitée immédiatement aupara- 
vant (art. 412). k | 

A l’époque impériale, en matière pénale, larrestation 
préventive de l’inculpé était la règle, mais, excepté dans 
les cas très graves (1), celui-ci pouvait s’y soustraire en 
fournissant une ou plusieurs cautions (vadimonium, 
fideiussores). Ce droit fut expressément confirmé par 
un rescrit de l’empereur Antonin le Pieux adressé aux 
habitants d’Antioche (Ulpien, Dig., XLVII, 3, 3). La 
caution s'engage à exhiber l’inculpé quand elle en sera 
requise; si elle manque à son engagement, elle paye 
une amende dont le montant est fixé soit par son enga- 
gement même, soit par le décret du gouverneur, soit. 
par l'usage, soit enfin par un arrêt spécial (Ulpien, eod. 
til., 4). 

L'usage du /ideiussor iudicio sistendi causa est 
attesté pour l'Egypte par de nombreux textes. Citons, 
par exemple, cet engagement d’un vétéran romain de 
l'an 133, et ainsi presque contemporain de notre docu- 
ment (B. G. U. II, 281) : ouvuw toy côuov Pouatwv osxuv exouctwe 
at avbapetus eyyuasÜar Éwxpærnv ov xat TupasTnGw OROTE Euv avabn- 
rat” sov de un evpioxnTar o Lwxparne, eyétbace Ta n£oc 

(1) Cf. Mommsen, Strafrecht, p. 329 et s.; Partsch, Griechisches Bürg- 
schaftsrecht, passim. 

Revue misr, — Tome XLIV. 8 
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æurov emtbntoumeva n evoyos [env] Tw opxw. Voyez aussi Br. 
Mus., IT, p. 277; Grenfell et Hunt, Greek pap., II, n° 62 
et 79, etc. . 

Il me semble à peu près certain que nos articles se 
rapportent à des faits de ce genre. L'article 113 prévoit 
le cas où le défendeur ou l’inculpé ne se présente pas en 
justice (ce un evproxouevor ; cf. plus haut : sav un euproxntat 0 
Zowxoarns). On distingue alors deux hypothèses. Dans l’une, 
qu’une lacune du texte ne permet pas de rétablir avec 
certitude, mais qui est probablement celle où, ultérieure- 
ment, l’inculpé se livre lui-même, on constate que le 
juge « l’a exempté » de toute pénalité, bien entendu sur 
le seul fait de non-comparution. Dans l’autre hypothèse, 
où c’est par tout autre moyen qu'on finit par s’assurer 
de la personne de l’inculpé, il y a lieu à condamnation. - 

L'article 114 parait viser la responsabilité de la cau- 
tion. Si l’inculpé n’a pas comparu au jour fixé, chaque 
caution paiera une amende de 500 drachmes : c’est là le 
montant déterminé par la consuetudo, dont parle Ulpien 
dans le texte cité plus haut. 

L'article 415 paraît se rapporter au cas où le prévenu 
ne se présente pas dans un délai de 5 ans; il semble — 
mais ce n’est là qu'une restitution très hypothétique — 
que, dans ce, cas, l'amende est portée au chiffre énorme 
de 20 talents. 

J'ai supposé, dans ce qui précède, que tout ce dévelop- 
pement se rapporte à une procédure pénale et, en effet, 
les procès fiscaux qui sont de la compétence de l’idiolo- 
gue ont ordinairement ce caractère, maisles dispositions 
de notre texte pourraient aussi à la rigueur s’appliquer à 
des affaires purement civiles qui, en Egypte, même entre 
Romains, se jugeaient dès notre époque, pour la plu- 
part, selon la procédure extraordinaire (1). Or, dans 
cette procédure, telle que nous l’a fait connaître Justi- 


(1) Cf. Girard, p. 1072. 
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nien, le magistrat peut faire appréhender au corps le 
défendeur, si celui-ci refuse de fournir la cautio iudicio 
sisti. Toutefois, la cautio iudicio sisli en matière civile 
n'apparait comme obligatoire qu’à une époque tardive, 
au milieu du ve siècle (1), et, d'autre part, l'usage du 
vindex, qui figurait dans l’ancienne procédure formu- 
laire, paraît être tombé en désuétude dès la fin de la 
République. Tout bien considéré, j'estime donc que nos 
articles visent uniquement la procédure pénale. 


$ 42. — DES ABUS DE POUVOIR. 
Article 37. 


Cet article constate que le magistrat a puni de la con- 
fiscation tantôt du quart, tantôt de la moitié, tantôt de la 
totalité de leur fortune, ceux qui, à l’encontre des édits 
(xpoatayuara) des rois ou des préfets, se sont rendus cou- 
pables d’un acte ainsi défini : +: rpaéavres dxerallfhus. Le 
sens de l’adverbe &xarzAfhos est éclairei par les articles 
42 et 53 : c’est un terme d’origine grammaticale ou tech- 
nique, qui n'apparait qu'à l’époque hellénistique, et 
qu’on pourrait traduire par « un solécisme de conduite». 
Quant au verbe rs4osev, il comporte évidemment une 
multitude d’acceptions, dont beaucoup très vagues, mais 
il doit avoir ici un sens précis, consacré par l'usage 
administratif. Schubart, suivi par P. Meyer, propose 
la traduction eine Amtshandlung vollsiehen, mais, s’il 
est vrai que le verbe rpéccw a quelquefois, dans l’usage 
attique, le sens de s'occuper des affaires de l'Etat, je ne 
crois pas que dans cette acception il puisse se construire 
avec tt; d’autre part, l’analogie invoquée par Schubart, 
— le terme rpæyuatevduevor désignant dans les papyrus les 
fonctionnaires — prouverait plutôt contre que pour l’em- 
ploi du simple xsascw dans le même sens. Je crois donc 
que le verbe noûsaw, ici comme dans beaucoup de textes, 


(1) Ibid, p. 1075. 
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s’applique à la rentrée des amendes, des condamnations. 
des impôts ou, d’une manière plus générale, de toute 
somme due ou prétendument dûe à l'Etat (1). 

Sans doute, à l’époque attique, on emploie plus volon- 
tiers le moyen roûsoouur, mais lactif est attesté par de 
nombfeux exemples; il est, je crois, normal dans la lan- 
gue hellénistique (2). Il s’agit donc de toute « rentrée », 
toute exaction, faite sous un prétexte légal, mais, en 
réalité, à l'encontre des règlements en vigueur. Le mot 
rpéctayua S’emploie couramment à l’époque hellénistique 
des édits d’un roi (Or. graec., 224, 329, 331, 771, etc.) (3); 
à l’époque impériale, il s’applique également aux man- 
data des gouverneurs (1. G. R, 1, 674, 1. 57, inscription 
de Skaptoparéné), et, en particulier, à ceux du préfet 
d'Egypte (Or. gr. 665, etc.). En revanche, je ne connais 
aucun exemple de l'emploi de ce mot pour désigner les 
constitutions impériales. D’ailleurs, s’il est vrai qu’à 
partir de l’an 200 environ, le mot Bac: se rencontre 
pour désigner les empereurs dans des papyrus privés 
ou semi-officiels (Oxy., IX, 1185; XII, 1562, etc.), un 
pareil emploi, dans un document légal comme le 
nôtre, au milieu du n° siècle, serait inouï : lorsque le 
Gnomon veut parler des empereurs, il les appelle (1. 3) 
adroxparoges. Il n’est donc pas douteux que le mot Buorkeïs 
doive s'entendre ici des anciens rois, des Ptolémées, et 
il n’y a rien de surprenant à ce que, en matière fiscale 
ou financière, des règlements datant de l’époque des 
Ptolémées fussent restés encore en vigueur. 


(1) Voir, par exemple, dans le tarif de Coptos (Or. graec., 674) üaa Get 
ods puoflewtés — rpdsoev natx TÔv yvoiuova; dans la loi de Mylasa (Or. 
graec. 515) 70 pwpalèv apyupoëv (véuiouz) — rpacaduevov; dans l'édit de 
Tibère Alexandre (Or. graec., 669) l'emploi fréquent, en ve sens, des dérivés 
Rpdntopes, RpdËEts, rpwtOrpaËla, elc., 

(2) Voir, par exemple, Pap. Halle, n° 1 (Dikaiomata), 1. 116 et suiv. 

(3) Voir pour l'Egypte en particulier Tebt. 5; Amherst, 33; Petrie, II, 
20; Ps. Aristée $ 22 et les observations de la Græca Halensis, Dikaiomata, 
p:43 et suiv. \ 
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La sévérité des sanctions prévues dans notre article 
mérite d’être remarquée. En droit romain, la confisca- 
tion totale ne se rencontre jamais qu’en matière de cri- 
mes capitaux, sauf une seule exception, celle de la cir- 
concision d’un non-Juif (Paul, Sent., V, 22, 3). Nous 
la voyons ici appliquée, au moins dans certains cas, à 
l’exaction frauduleuse d’une somme d'argent, autrement 
dit à un abus de pouvoir; nous la retrouverons plus loin 
(art. 66 et 67) en matière d’exportations interdites. 


$ 43. — DROIT D'ASSOCIATION. 
Article 108. 


Dans l’Empire romain, le droit d’association est stric- 
tement limité (1). Une loi Julia (C. Z. L., VI, 193; cf. Mar- 
cien, Dig., XLVII, 22, 3) a posé en principe qu'aucun 
collkgium ne peut se former sans autorisation du Sénat 
ou (dans les provinces impériales) de l'Empereur. Cepen- 
dant, pour certains objets déterminés, il existait peut-être 
des autorisations générales, mais ces objets étaient très 
peu nombreux (Gaius, Dig., III, 4, 1). Des peines sévères 
frappent les collegia illicita ; ces peines, à l’époque d’Ul- 
pien, étaient les mêmes que celles qui a cu ae la sé- 
dition à main armée (Ulpien, Dig., XLVII, 22, 2), c’est-à- 
dire (Paul, Sent., V, 26, 3): pour les honestiores, la 
confiscation du tiers et la rélégation dans une île; pour 
les humiliores, le travail'forcé dans les mines. Naturel- 
lement, le collège illicite était dissous et son patrimoine, 
en principe, réparti entre les sociétaires. 

En présence de ces textes sévères, il est assez singulier 
de voir la douceur relative de la peine prescrite par notre 
article 108 contre ceux qui s’affilient à une association 
(sévoèos), évidemment une association non autorisée : ils 


(1) Mitteis, Rôm. Privatrecht, 1, 394 et s.; Kornemaon, art. Collegium, 
dans Pauly-Wissowa. 
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en sont quittes pour une amende de 500 drachmes par 
tête ; parfois même, l'amende n’est infligée qu’au prési- 
dent (1). Faut-il en conclure qu'entre l’'époqued’Antonin le 
Pieux et celle de Caracalla la législation sur ce point a 
été modifiée dans le sens de la sévérité? Doit-on plutôt 
supposer une distinction entre les collegia simplement 
non autorisés et ceux qui poursuivaient un objet fac- 
tieux? Il est probable que l'autorité fermait volontiers les 
yeux sur les premiers, qui foisonnaient dans tout l'Em- 
pire, et n’intervenait que lorsque quelque incident l'y 
contraignait. Son attitude variait d'ailleurs suivant les 
provinces : tandis qu’en Bithynie Trajan interdit les 
« collèges » les plus inoffensifs (Plin. ep. 34), en Egypte 
ils se multiplient impunément (2) et ne paraissent jamais 
solliciter lautorisation impériale. Il en résultait un 
status légal assez précaire. Nous savons que, dès lé- 
poque de Caligula, le préfet Flaccus avait dû dissoudre 
les cüvoôor et les £rugeïiar d'Alexandrie et sévir contre les 
insoumis (3), mais nous ignorons la nature des pénalités 
qu'il leur avait infligées. 


CHAPITRE XII 
Lois de police et de douane. 


$ 44. — SORTIE DU PORT D'ALEXANDRE. 
Artcles 64, 66, 68. 


Un texte bien connu de Strabon (I, 3, 5) nous apprend 
qu’à l’époque des Ptolémées il n'était pas permis de 
sortir du port d’Alexandrie sans une autorisation du 


(1) Hpootätar. Cf. le suvaywyeds xat rpostätns de la synodos des Cae- 
sariani, Wilcken, Chrest., n° 112. De mème n° 496. Ailleurs le président 
est dit nyoÿuevos (5., n° 497). i 

(2) Mariano San Nicold, Ægyptisches Vereinswesen (en cours de publi- 
cation), en a présenté un tableau complet. 

(3) Philo, in Flaccum, I, 1. 
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51 


Gouvernement : oùû' Efüv Av dveu zposréyuuros # ’AhzEuvèce lac 
aväyecdu. Quoique Strabon affirme que, de son temps, la 
surveillance militaire du port s'était quelque peu relà- 
chée, nous savons que le principe de Pautorisation pour 
sortir du port d'Alexandrie, c’est-à-dire, pratiquement, 
pour sortir de l'Égypte, s’est maintenu pendant tout l'Em- 
pire : un papyrus d’Oxyrhynchus de lan 246 (Oxy. X, 
1274) renferme une pétition d’une femme originaire de 
Sidé, adressée au préfet, afin qu’il donne l’ordre au gou- 
verneur du Phare de lui délivrer le sauf-conduit « confor- 
mément à la coutume » äxoAdoui 1e xurà vd #60ç; suit l’apos- 
tille, en latin, du préfet, donnant l’ordre sollicité. Cet 
ordre du roi ou du préfet est probablement ce que Strabon 
appelle xpéoræyux, mais il semble qu’à notre époque le 
mot technique pour le permis de sortie proprement dit 
fût ärôoroloç (4). Ce Llerme, synonyme à l’origine de 
äroctolx, parait à l’époque hellénistique avec le sens de 
« envoi hors d’un pays », « envoi en mission » (cf. Jo- 
sèphe, Ant, XVII, 11, 1); on comprend facilement com- 
ment, de ce sens, on est passé à celui de « pièce autori- 
sant la sortie d’un pays », ce que nous appelons un 
passe-port. Il semble d’ailleurs qu’indépendamment du 
permis de sortie proprement dit le navigateur devait être 
muni d’un certain nombre de pièces indiquant probable- 
ment le but et l’objet de son voyage, la nature de la car- 
gaison, l’acquit des droits d'exportation, etc. Ce sont ces 
pièces que d’autres papyrus désignent sous le nom de 
ypauuara (Oxy. X, 1260). 

L'article 64 nous apprend qu’à l’époque du Gnomon les 
poursuites correctionnelles dirigées contre des personnes 
qui s'étaient embarquées sans passe-port relevaient de 


(1). Pap. Amherst 138, 10 (Mitteis, Chrest. p. 391); Br. Mus. 256; Corp. 
pap. Hermop., 6 (Wilcken, Chrest., p. 522); Pap. Tebt. II, n° 486; Oxy. 
IX, 1197. Le mot latinisé apostolus est employé dans un sens voisin à propos 
des litterae dimissoriae adressées par un juge de {re instance au juge d'appel 
(Marcien, Dig., XLIX, 6, 1). 
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la juridiction du préfet, et non plus de celle de l’idiologue; 
il faut en conclure que les pénalités, mentionnées dans 
les articles suivants, ont été prononcées par le préfet. 
L'article 66 suppose le cas où une personne qui, en 
principe, avait le droit de sortir du pays (donc certaines 
personnes, même de condition libre, étaient privées de 
ce droit) s’est embarquée sans le permis, dvexdoro)os : la 
peine est la confiscation du tiers de ses biens. L’arti- 
cle 68 vise le cas d’un Romain qui est sorti sans avoir ses 
pièces (ye#uuarx) au complet : ce Romain fut condamné à 
une amende de plusieurs talents (le chiffre a disparu). 


$ 45. — EXPORTATION IRRÉGULIÈRE D'ESCLAVES. 
; Articles 65 à 67, 69. 


L’exportation des esclaves d'Égypte était soumise non 
seulement à un droit de douane (1), mais encore à des 
restrictions très sévères sur lesquelles les documents 
font encore défaut; nous voyons (art. 66) qu’un permis 
de sortie était exigé dans tous les cas. L'article 65 sup- 
pose que des esclaves ont été exportés, ou plutôt qu’on a 
tenté de les exporter, sans l’accomplissement des forma- 
lités régulières, mais aussi sans volonté délictueuse de la 
part du maître, qui a péché seulement par ignorance : 
tel est, du moins, le sens probable des mots xar” dyvoav 
roû decxérou (2). En ce cas, la seule peine appliquée con- 
siste dans la vente aux enchères desdits esclaves, appa- 
remment au profit du fisc. Si, au contraire (art. 66), un 
maître a volontairement cherché à exporter ses esclaves 
sans permis de sortie, il est puni de la confiscation totale. 

L'article 67 vise une espèce plus compliquée. Il s’agit 


(1) Capitulariwm portitorium, pap. de Séleucie (Girard, Textes, 4e éd., 
p. 847); B. G. U. 913. 

(2) On pourrait aussi les traduire : « à l'insu du maître. » Celui-ci est 
coupable de négligence s'il a laissé dérober et exporter ses esclaves, on le 
puoit en le privant du prix de vente. 
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d’enfants nés d’esclaves égyptiens (oixoysveïs), dans la mai- 
son du maître. En pareil cas, on dressait ordinairement 
un acte de naissance de l'enfant, appelé  otxoyéveux 
(B. G. U. 1147 = Mitteis, Chrest., n° 103; Oxy. XII, 1454), 
qui constituait pour le maitre un titre de propriété et 
pour l’État un renseignement fiscal; toutefois il semble 
que cet usage comportait de nombreuses exceptions, 
notamment en ce qui concerne les garçons (Pap. Tat- 
taoui = Mitteis, Chrest., n° 372, VI, 15) (4). On suppose 
donc que des esclaves de ce genre ont éte vendus ou 
hypothéqués ®) clandestinement, sans présentation. de 
l'acte de naissance (2), en vue de les exporter : si cette 
interprétation est exacte, il faudrait en conclure qu’en 
principe l’exportation d'esclaves égyptiens nés à la 
maison (vernaculi) était interdite. Quoiqu'il en soit, 
l'auteur de cette exportation illégale est puni de la con- 
fiscation, tantôt de la moitié, tantôt du quart, tantôt de 
la totalité de sa fortune; des amendes, ériteua, d’un 
chiffre défini ont été édictées contre les complices. On 
ajoute enfin que, pour des esclaves nés à la maison, 
« on ne recherche (3) pas la race de leurs mères, même 
si celles-ci ne sont pas Égyptiennes ». En d’autres termes, 
l’esclave né d’un père Égyptien et d’une mère Syrienne, 


LA 

(4) Pour un des esclaves en litige, "EAztèngdpos (un garçon), la défen- 
deresse ne présente pas d'oxoyévetæ; un avocat dit : toÿto Ôè êrt roXküv 
gets ysvéoler, u[n) ya rail das? 257 olixoyevelas räsocollat. 2€ est une res- 
titution de Grenfell et Hunt (Archiv, II, 61) que je crois fort douteuse, 
j'aimerais mieux à70 comme dans notre $ 67. D'autre part, le fait affirmé 
par l'avocat est bien contestable, au moins en général, puisque deux des 
esclaves dont on présente les oixoyevetar, Mperts et Eüvrpopos (sic rectè 
Wilcken) sont des garçons. On peut donc douter aussi de la lecture 
raï{ôas]. Peut-être zäv[tas] ? 

(2) séssovres À rwdoïvres.…. 0 oixoyevelas. Schubart restitue 4x0; 
Remarquez l'emploi du verbe téssstv comme dans le pap. Cattaoui, mais 
que signifie tésastv Goÿkoy 4x0 olxoyevelas? La traduction « hypothéquer » 
est donnée sous loutes réserves. P. Meyer traduit : verfügen (disposer). 

(3) Éfetétetat. P. Meyer l'entend un peu autrement : « l'indication de la 
nationalité maternelle donnée dans l'acte de naissance ou le recensement 
fait foi ». 
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par exemple, naît Égyptien et ne peut être exporté. Il 
faut en conclure, contrairement à l’opinion de Mitteis(1), 
que la race d'un esclave était déterminée par celle de 
son père, quand la paternité était assurée. 

L’exportation des marchandises et, en particulier, des 
esclaves ‘avait lieu surtout par voie de mer, et était pra- 
tiquement concentrée dans le port d'Alexandrie. Toute- 
fois, on pouvait tenter des expéditions de ce genre par 
la voie de Péluse, en destination de la Syrie. L'article 69, 
dont le texte présente une lacune impossible à combler, 
nous apprend qu’une Égyptienne, qui avait ainsi fait sor- 
tir par Péluse des esclaves,. probablement sans s’être 
munie des permissions nécessaires, fut ccndamnée à une 
amende de 9.000 drachmes. 


$ 46. — IMPORTATION D HUILE POUR LES GYMNASES. 
Article 102. 


Dans l'Égypte ptolémaïque, depuis l'an 259 avant 

J.-C. (2), la fabrication etla vente de l’huile constituaient un 

- monopole de l’État. L'importation d'huile étrangère à fin 
de commerce était défendue sous peine de confiscation ; 
un particulier pouvait seulement être autorisé à importer 
de l'huile pour sa consommation particulière, à condition 
de payer un droit d'entrée égal à 25 0/0 de la taxe ofli- 
cielle de l’huile indigène de 1r° qualité. 

Le monopole commercial au profitde l’Étatresta certai- 
nement en vigueur sous l’Empire. Maisl'interdiction d’im- 
porter pouvait offrir des inconvénients quand la produc- 
tion indigène'était déficitaire. La pénurie d’huile atteignait 
surtout les gymnases où l’on en faisait une grande con- 
sommation : c’est ainsi que nous voyons au mr siècle les 
gymnasiarques d’Hermopolis rendre compte au conseil 

(4) Chrest., p. 423. 


(2) Papyrus des Revenus. Cf. Wilcken, Grundzüge, p. 240 et 251; Ros- 
lowzew, Gôtting. gel. Anz., 1909, p. 632. 
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des jours où les onctions des éphèbes n'avaient pu avoir 
lieu, dvaherix, faute d’huile (Wilcken, CArest., n° 151). 
Pour éviter de pareils incidents dans les gymnases d’A- 
lexandrie (r6x,a ville par excellence), notre article 
autorise, en cas de disette, les gymnasiarques à importer 
de l'huile pour les besoins des éphèbes; toutefois si la 
quantité importée par eux ‘excède les besoins reconnus, 
l'excédent devra être revendu au prix de la taxe en 
vigueur dans la capitale ; faute de se conformer à cette 
prescription, les gymnasiarques verront confisquer 
Phuile en excès et seront punis d’une amende de 20 ta- 
lents (120.000 drachmes). 

Notre article tranche définitivement la question de 
savoir s’il y avait à Alexandrie un ou plusieurs gymna- 
siarques. A la vérité, la pluralité des gymnasiarques ré- 
sultait déjà de l'inscription d’Alexandrie (Or. gr., n° 713) 
oùilest question d'un évastos yuuvaciaoyos, Ce qui, d’après 
Pobservation exacte de Preisigke (1), désigne le membre 
d’un collège annuel de gymnasiarques fonctionnant pen- 
dant un terme déterminé. Ajoutons que l’analogie 
d'Oxyrhynchus, où l’on compte au n° siècle cinq gymna- 
siarques, d’Hermoupolis, où, au me siècle il ;y en a au 
moins dix (2), d’autres villes encore, parle en faveur de 
la même opinion. Cependant, plusieurs commentateurs 
se laissaient impressionner par l’anecdote qui nous mon- 
tre Marc-Antoine acceptant les fonctions de gymnasiar- 
que d’Alexandrie, ainsi que par les termes grandilo- 
quents dans lesquels les gymnasiarques alexandrins des 
« Actes des Martyrs Alexandrins » (Wilcken, Chrest., 
n° 14 et 20) exaltent les privilèges et les attributs de leur 
charge. Notre texte, qui parle des gymnasiarques au plu- 
riel, établit définitivement qu'ils étaient plusieurs, au 
moins au milieu du n° siècle. Peut-être à l’époque de 
Strabon, qui ne mentionne qu'un seul gymnase, mais 


(1) Städtisches Beamtenwesen im rôm. Ægypten, p. 60. 
(2) Jouguet, Vie municipale, p. 301. Cf. F. OErtel, Liturgie, p. 316. 
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magnifique (X VII, I, 10), n’y avait-il qu’un gymnasiarque, 
mais je doute fort que même alors, ce fût un magistrat 
d’un haut rang, puisqu'il ne figure pas parmi les quatre 
grands magistrats de la capitale, énumérés par le même 
auteur (XVII, 1, 12) (4). 


CHAPITRE XIII 


Police des cultes (2). 
Articles 71 à 97. 


$ 47. — DES TEMPLES ÉGYPTIENS. 


a) Classification des temples (art. 85 et 87). 


Les décrets de Canope (Or. gr. 56), 1. 50 et 75, et de 
Rosette (Or. gr. 90), 1. 54, nous apprennent que les 
temples égyptiens se divisaient, selon leur dignité et 
leur importance, en trois classes. A la fin de l’époque pto- 
lémaïque, les documents (Tebt., I, 5. 60. 62) n’en con- 
naissent plus que deux, les rpüra spa et les £doaova tepa. 
Cette division s’est maintenue à l’époque romaine ; notre 
règlement y fait allusion dans deux articles : 4° les mar- 
queurs de taureaux doivent se recruter (?) dans les temples 
de 1° classe, Xdytuatepi (art. 87)(3); 2 si un temple manque 
de personnel pour ses processions, il est autorisé à en 
emprunter # OM...NOY iepoù (art. 85). Quoique le mot 
mutilé n’ait pu être restitué, il faut entendre probable- 
ment « un temple de même classe ». 


(1) Plus tard le gymnasiarque (ou les gymnasiarques) parait avoir occupé 
le quatrième rang dans la hiérarchie des magistratures Alexandrines res 
et Hunt, Oxy. XII, 29). 

(2) Les dispositions très intéressantes contenues dans cette section ne tou- 
chant qu'indirectement à l'histoire du droit, je me suis borné ici à un résu 
mé très concis, me réservent de revenir ailleurs, plus longuement, sur ce 
sujet. 

(3) Cette expression s'est déjà rencontrée B. G. U. 176 (Chrest., n° 83); 
le prêtre d’un Adytuov {epdv est exempté de corvée. 
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b) Fortune des temples (art. 73 el 97). 


Les revenus des temples doivent être employés en pla- 
cements de toute sécurité : c’est pourquoi l’on interdit le 
placement en deuxièmes hypothèques (art. 73). 

Leur richesse mobilière comprenait notamment les 
ex-voto offerts par les fidèles. L'article 97 contient à ce 
sujet une disposition altérée et peu intelligible; le sens 
paraît être que les personnes qui se sont chargées, sur 
leur demande, de fabriquer des ex-voto et n’ont pas tenu 
leurs engagements sont condamnées à une forte amende 
sans préjudice de l’obligation de livrer lPex-voto (1). 


47 &. — Du PERSONNEL CULTUEL. 


Pe rsonnel sacerdotal proprement dit (clergé). 


I. — Les simples prêtres, lepeïç. 
Articles 75-76, 84, 90-92. 


Le terme îegeïç dans les textes relatifs au culte égyptien 
est pris dans trois acceptions différentes : 

4° latissimo sensu et opposé à idtüre il désigne tout le 
personnel cultuel, depuis les plus hauts dignitaires jus- 
qu'aux plus infimes auxiliaires; cette manière de parler 
se rencontre surtout dans les textes littéraires ; 

2° lato sensu, il s’applique seulement au personnel 
sacerdotal titulaire, c’est-à-dire aux personnes apparte- 
nant par leur naissance aux cinq tribus, quai, où la 
qualité de prêtre était, comme on sait, héréditaire, à l’ex- 
clusion du personnel subalterne et auxiliaire des pasto- 
phores, choachytes, etc. ; 

30 stricto sensu, il désigne, dans ce personnel titulaire 
lui-même, la masse des simples prêtres par opposition 
aux dignitaires : stolistes, prophètes, etc. 


(1) Schubart voit ici une infraction à un monopole de fabrication des tem- 
ples et Lraduit les mots ri t@ rotñsat par auf Grund der Verfertigung 
Mais èx{ ne peut avoir ce sens. 
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Notre règlement prend, semble-t-il, le mot iepeis dans 
cette dernière signification, mais, bien entendu, les 
règles de discipline, de costume, etc., prescrites pour 
les prêtres ordinaires, s'appliquent a /ortiori à ceux qui 
ont été revêtus d’une dignité supérieure ; quelques-unes 
aussi s'appliquent au personnel subalterne. 

Les prêtres se doivent tout entiers à leur ministère 
sacré: ils ne peuvent exercer aucune autre profession 
(art. 71). Ainsi se trouve réfutée l'opinion contraire pro- 
fessée par certains auteurs (4). Cependant la règle doit 
être entendue cum grano salis : évidemment, un prêtre 
ne déroge pas en s’occupant d’une industrie annexée au 
temple qu’il dessert et qui doit profiter à celui-ci (hui- 
lerie, brasserie, tissage). D’autre part, les papyrus nous 
ont fait connaitre des prêtres employés comme cultiva- 
teurs de biens fonds de l’Elat, comme artisans et même 
comme gendarmes; ces exceptions, en somme assez 
rares, prouvent seulement que le principe posé par la 
Joi n’était pas toujours rigoureusement observé dans la 
pratique. 

Le prêtre qui déserte ou néglige son ministère est pas- 
sible d’une punition, par exemple, une amende de 
200 drachmes {art. 75). 

Ilest défendu aux prêtres 4° de se montrer en public 
(rcotéva) dans un vêtement de laine; 2° de laisser pousser 
leurs cheveux : en d’autres termes, ils doivent se tondre 
le crâne ; c’est, comme on sait, l’origine de la tonsure 
des prêtres catholiques. Ces deux défenses s'adressent 
au prêtre en tant que prêtre, même si, pour un motif 
quelconque, il a été écarté de la célébration des saints 
mystères (art. 71). 

L'obligation de se vêtir de lin, la défense des vête- 
ments de laine, la tonsure du crâne (qui n’apparaît sur 
les monuments qu’à partir du nouvel Empire) sont déjà 


\ 
(1) Otto, Tempel und Priester, Il, 185. 
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mentionnées par Hérodote (II, 36. 37. 81.) et après lui, 
par beaucoup d’auteurs (1). 

Ici encore la loi pénale vient fortifier les prescriptions 
religieuses : un prêtre qui porte une robe de laine est 
puni d’une amende de 200 drachmes (art. 75); un autre, 
qui commit la double infraction — robe de laine et 
cheveux longs —, d’une amende de 1000 drachmes 
(art. 76) (2). 

La règle de la tonsure ne paraît pas s’appliquer au 
personnel subalterne; il en est autrement de celle du 
vêtement; c’est que, en effet, la présence d’un vêtement. 
de laine était censée souiller un temple (3). Aussi voyons- 
nous un pastophore, et même un joueur de chalumeau, 
punis de 100 drachmes d'amende pour port d’un vête- 
mentde laine (art. 75). 

Le revenu des prêtres égyptiens se composait de 
plusieurs éléments : 4° un traitement fixe (rivaux) alloué 
par l'Etat; 2° un casuel (ayvsix) consistant en allocations 
diverses fournies soit par le temple, soit par les fidèles, à 
l’occasion des cérémonies que les prêtres d'un même 
sanctuaire célébraient à tour de rôle; 3° quelquefois un 
bénéfice (yésas), c’est-à-dire l’assignation du revenu 
variable de certaines pièces de terre appartenant au 
temple. 

La qualité de prêtre et très probablement l’affiliation 
à un sanctuaire déterminé sont héréditaires (décret 
de Canope, I. 28), mais, de même que l’existence d’une 
tare physique congénitale ne permet pas d'admettre un 
prêtre à l'exercice effectif du ministère sacré, ainsi la 


(4) Wiedemann, Herodots zweites Bueh, p. 154 ets. 

(2) En l'an 159-160, une enquête fut ordonnée par l'idiologue contre un 
prêtre du Fayoum accusé d'avoir contrevenu à ces deux prescriptions(B. G. 
U. 1, 16 — Wilcken, Chrest., 114). Si, par hasard, la condamnation men- 
tionnée dans notre article 76 est celle qui résulta de cette enquête, on au- 
rai! là une indication précieuse pour la date exacte de notre papyrus qui se 
placerait entre 159 et 161. 

(3) Hérod., U, 81 : où pévror Ëç 7e ta lp Éspépetat siplveax.… où yap Ga1ov. 
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survenance postérieure d’une infirmité ou d’une maladie 
incurable l’en fait exclure (art. 90) (1). Le prêtre ainsi 
réformé continue à toucher son traitement d'Etat (ras 
cuvrééet), mais il est privé (de ses autres recettes?) (2). 
D’après l’article 94, si un prêtre a subi une condamnation 
pénale (xuraôxn), qui entraîne son interdiction a sacris, 
ses fils prennent sa place, mais les enfants, nés après la 
condamnation, doivent se contenter d’un emploi subal- 
terne (?) (3). 

Une autre catégorie d’exclus est celle des xnmprapror (?) : 
{art. 92), mais nous ne savons pas ce qu’il faut entendre 
par là (4). 

Les femmes, sauf exception, n’exercent pas de fonc- 
tions sacerdotales ; mais les filles des prêtres doivent être 
entretenues par les ‘temples auxquels appartient leur 
père (5). Notre règlement décide de même (art. 84) que 
les bénéfices ecclésiastiques, ieparixà yépu, sont transmis- 
sibles aux filles d’un prêtre, sans doute au cas où sa des- 
cendance mâle vient à manquer. 


II. — Les stolistes, srokiota!. 
Articles 74 et 80. 


Le stoliste est un prêtre de rang supérieur, particuliè- 
rement chargé de la garde-robe et de l'habillement des 


(1) aparpoduevor rod baou; etart. TL : Eay EsvwOwo:v rod Oelou dasu. Le sens 
de ce mot est inconnu: il peut désigner soit une parlie réservée du sanctuaire 
(tabernacle?), soit un rite, soit mème un revenu attaché à l'accomplissement 
d’un rite (démotique p-skér — revenu). 

(2 ONMENTOIT..t où hapéavoust. 

(8) tepvte. Un papyrus Rainer incomplètement publié (Wilcken, 
Chrest., 12) parait distinguer dans le personnel d'an temple les {£pets et les 
lspupevot, Quant à la première phrase de notre article — tà éztytvduevæ 
rérva tof; Jlepopévors o8y fepätat — le texte en est trop incertain pour 
se prêter à u commentaire. 

(4) J'ai pensé à lire RAR PLapIOt = capr arii. Cf. Genèse, 46,384 : Poévyua 
yée éorw Aiyurtlots rüç rotuhv rp06ätuv. Cependant à Mendès les chevriers 
sont très considérés (Hérod. II, 46). 

(5) Décret de Canope, 1. 71 : d'dooflar rats duyatodoiw tüv epéwv Ex tüv 
iep@v rpooddwv ap” ns &v Quéoas yÉvwvtat Th uvaptänoouévnv tpopv. 
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images des dieux (1). En outre, quand la place de pro- 
phète est vacante, c’est le stoliste qui fait l'intérim (2) 
(art. 80), comme on le voit dans divers papyrus (Stras- 
bourg 60, Rainer 121). 

Les charges de stolistes sont vénales (art. 80) : entendez 
par là qu'elles doivent être mises aux enchères entre 
prêtres. Nous connaissons un exemple d’une’adjudica- 
tion de ce genre (Wilcken, Chrest. n° 81), comportant la 
fixation préalable d’un prix minimum. 

En raison de son grade, le stoliste est tenu encore plus 
strictement que le prêtre ordinaire à l'observation de ses 
devoirs sacerdotaux : s’il déserte son ministère, il est 
condamné à la perte de ses revenus et à une amende de 
300 drachmes (art. 74). 


HT. — Les prophètes, rpogñte. 
Articles 77-79, 88. 


Les prophètes occupent le sommet de la hiérarchie 
sacerdotale dans notre document, car il ignore les 
apyuepéis, connus à l’époque perse (Hérodote, II, 37) et 
sous les Ptolémées. Clément d'Alexandrie (Sérom. VI, 
p. 758 Potter) attribue aux prophètes comme fopttions la 
direction des temples, la présidence des processions, la 
répartition des revenus, l'étude approfondie des textes 
sacrés; sans doute faut-il y joindre l'interprétation des 
oracles divins. 

Dans tout temple qui comporte une chapelle à images, 
vaôs, il doit y avoir un prophète (art. 79). La charge de 
prophète est, suivant les sanctuaires, héréditaire (art. 77) 
ou vénale (art. 78). Les textes nous ont déjà fail connaître 
des exemples de l’une et de l’autre : prophétie hérédi- 


(4) Décret de Canope, 1. 4 : of etç +0 &ôurov elarogeuduevot pôs tôv aro- 
Arauôy Tüv Decv. 
(2) La traduction de P. Meyer (im Range nachfolgend) est sùrement 
erronée. Cf, Wilcken, Hermes, XXII, 597. 
Revue sr. — Tome XLIV. \ 3 
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taire (Héliodore, Æthiop., 1, 19); prophétie vénale (Tebt. 
1, 5. 6; II, 599). Nous savons aussi que lorsque, dans une 
prophétie héréditaire, la lignée masculine du titulaire 
venait à s’éteindre, il y avait lieu à adjudication; le cahier 
des charges précise alors que l’hérédité jouera de nou- 
veau dans la descendance de l’adjudicataire (Tebt. IT, 
294) (1). ; 

Le traitement du prophète consiste dans le cinquième 
des revenus du temple qu'il dirige (art. 79). Cette attri- 
bution du cinquième, réurrov wéoos, avait déjà été cons- 
tatée à l’époque ptolémaïque (Tebt. I, 88) et à l’époque 
romaine (Tebt. II, 294), et l’on savait aussi qu'il était 
payable partie en nature, partie en argent, mais on igno- 
rait que ce cinquième constituait, d’une manière générale, 
le traitement forfaitaire du prophète. Avait-il droit, en 
outre, à certain casuel? Peut-être; en tout cas, le Règle- 
ment précise (art. 88) que le prophète n’a aucun droit 
aux viandes provenant d’un repas de sacrifice. 


b) Personnel auxiliaire. 


1° Les paslophores, rasrogdpn (art. 75, 82-3, 88, 94). — 
Leur principale attribution, qui leur a valu leur nom, est 
de porter, dans les processions, la châsse (maotés, vadc) 
renfermant les images des dieux. 

Le pastophore, contrairement à une opinion fréquem- 
ment soutenue, n’est pas un prêtre, même /ato sensu ; il 
lui est interdit de prendre la qualité de prêtre (art. 82) et 
même d’aspirer à un emploi sacerdotal (art. 94). A la 
différence d’un prêtre, il peut exercer subsidiairement 
une profession séculière (art. 83), ce qui semble indiquer 


(1) L'article 78 spécifie que l'adjudication doit avoir lieu petGs et non 
ip’ aloéaet. Le sens de ces termes est inconnu. Plaumann (op, cit., $ 88) y 
voit l'équivalent de la procédure simple (äxô &xoXdyou) et de la procédure 
cireonstanciée (xpoxñpv£ts) que nous avons rencontrées en matière de vente 
de fonds de terre domaniaux (art. T0). 
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que son traitement était médiocre (il prend, art. 88, une 
part des viandes des sacrifices). Cependant il lui est 
interdit, sous peine d'amende, comme à un prêtre, de se 
vêtir de laine (art. 75). 

20 Les embaumeurs d'animaux sacrés (art. 93). — Ces 
personnages, qui rentrent dans la grande corporation 
des évrapraotai, se divisent en spécialités, suivant la nature 
de l'animal sacré dont ils s’occupent. Par la manipula- 
tion de ces cadavres, ils contractent une impureté spé- 
ciale. En conséquence, il leur est défendu (art. 93) de 
devenir prophètes, de porter la châsse dans une proces- 
sion, d’être employés à la nourriture des animaux sacrés. 
H ne faudrait pas en conclure qu’ils ne sont pas pré- 
tres, tout au contraire, et le texte n’ajoute pas, comme 
pour les pastophores, qu’il leur est interdit de briguer 
une charge sacerdotale. 

3° Les marqueurs de laureaux, wosyospoayrotal (art. 72, 
87). — Les taureaux sacrés Apis et Mnévis étant choisis 
d’après certains signes corporels, limmolation d’un ani- 
mal portant ces signes constituait un grave sacrilège. 
Pour léviter, on exige que tout sacrifice dun bovidé 
mâle, sacrifice qui est accompagné de perceptions fis- 
cales importantes, soit précédé d’un examen. Si l’examen 
est favorable, l’animal est marqué d’un cachet officiel 
par un spécialiste appelé posyospoxyiorfs (Hérodote, II, 
38; Plutarque, de Isid., 31); une taxe est perçue à cette 
occasion (Wilcken, Crest. 88). Un édit de l’idiologue 
datant de l’an 122-193 (Chrest. 87) a réglementé à nou- 
veau cette matière : on exige désormais, pour le sacri- 
fice d’un taureau, un permis écrit, délivré par un mos- 
chosphragiste, et dont nous avons plusieurs exemples 
(Grenfell, IT, 64; Genève, 32; Strasb., 1105). Notre règle- 
ment ne mentionne pas ces permis, mais il nous apprend : 

14° Que les estampilleurs de taureaux se recrutent par 
voie d’épreuve dans le personnel des temples de pre- 
mière classe (art. 87, texte douteux); 
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2° Que le sacrifice d’un taureau non estampillé est puni 
d’une amende de 500 drachmes (art. 72). Au temps d’Ht- 
rodote, c'était un crime capital. 

4° Des musiciens (art. 75). — Dans eette catégorie, 
notre Règlement ne mentionne que les joueurs de 
chalumeau, ovptorai, auxquels il défend de se vêtir de 
laine, sous peine d’amende {art. 75); mais nous savons, 
par divers textes, qu’il y en avait d’autres, tels que les 
chantres, wèot, mentionnés par Clément (Strom., VI, 757). 


.c) Personnel laïque. 
Article 96. 


L'article 96 pose le principe que nul laïc, iäwrns, c’est- 
à-dire quiconque n’est pas né d’un prêtre, ne peut occuper 
un emploi sacerdotal, ieparxh raëu : c’est une différence 
essentielle du culte égyptien avec les cultes grec et 
romain. Les exemples qu’on avait allégués en sens con- 
traire (14) sont sans valeur, car ils s'appliquent au 
temple de Jupiter Capitolin à Arsinoë, dont le culte, mal- 
gré quelques influences égyptiennes, est essentiellement 
gréco-romain. 


$ 47 D. — DE QUELQUES CÉRÉMONIES. 


a) Processions, wuasixt. 
Articles 81, 85-6, 93-5. 


L'article 86 stipule que dans les temples grecs il est 
permis à des laics, türæ, de prendre part à des proces- 
sions (xwuatewv); et, en effet, nous voyons dans un texte 
(B. G. U. 11, 362) de simples épyäræ loués à la journée 
pour porter les images sacrées dans les processions du 
temple de Jupiter Capitolin, à Arsinoë. L'insertion de 
cet article dans notre règlement prouve, conformément 
à l'opinion de Wilcken, que l'autorité de l’idiologue en 


(1) Otto, op. cit., II, 73. 
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qualité de doxuezeïs Aiyérrou s’étendait également sur les 
cultes grecs (et romains). On doit en conclure aussi, & 
contrario, que dans les processions du culte égyptien 
les laïcs ne sont pas admis. 

Nous avons déjà vu (art. 93) qu’il est défendu aux 
embaumeurs d'animaux sacrés de vabv xwpatetv, c’est-à- 
dire de porter la châsse dans une procession, maïs il 
n’en résulte pas qu’ils soient exclus du cortège sacré lui- 
même. Si l’on en croit la restitution de Schubart, l’ar- 
ticle 94 interdirait aux pastophores de prendre part à la 
procession, et, en effet, les pastophores sont des laïcs, 
tout au plus des isoomevor. Toutefois cette disposition est 
trop directement contraire aux renseignements qui nous 
sont donnés d’ailleurs sur l’ordre des processions égyp- 
tiennes (Clément, Sérom. VI, 757; Apulée, Metam. XI, 
10, suiv.) pour être acceptée sans réserve. L’explication 
à laquelle $Semble recourir l’éditeur allemand,'à savoir 
qu’il faut distinguer entre la procession des pastophores 
(xwpasia rüv rasropépuv, pap. Leid., T, col. I, 9) et la pro- 
cession des prêtres, ne suffit pas à résoudre la difficulté. 
En effet, dans l’article suivant (art. 95), d’après Schubart 
lui-même, on lirait que les prêtres ne doivent pas mar- 
cher dans une procession « avant (c’est-à-dire devant) 
les pastophores » : c'est donc que les deux catégories 
sont bien réunies dans le même cortège. D'ailleurs, ici 
‘encore, ou la restitution 7x2 rasropépuy ou le texte lui- 
même sont erronés, car aussi bien chez Clément que 
chez Apulée, nous voyons les prêtres précéder dans le 
cortège les pastophores. 

Un dernier article (art. 81) (1) se rapporte peut-être 
aussi aux processions : « Le port du signe de la justice 
n’est permis qu’au (président) (2) ». Ce « signe de la jus- 


(1\ On a déjà mentionné l'article 85 (emprunt d'un temple à un autre 
pour compléter le personnel de la xwpastæ). 

(2) Tsoëôpw, conjecture de G. Môller, adoptée par P. Meyer, op. cit., 
p. 380. k 
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tice » n’est pas, comme le croit Schubart, la plume de 
Mat, mais plutôt, suivant les descriptions concordantes 
de Clément et d’Apulée, une coudée ou une main gauche 
étendue et stylisée (deformatam manum sinistram, 
porrecta palmula). D'après les deux auteurs, ce signe, 
ainsi qu'un vase à libations, sont portés par le quatrième 
prêtre dans l’ordre du cortège; Clément en fait expres- 
sément un s{oliste. D'autre part, il pourrait ne pas s’agir 
du tout de processions, et alors on pense au texte de 
Diodore (1, 73) d’après lequel le grand juge (asy1ôtxacrrc) 
porte autour du cou une image précieuse, à xpconyépeuoy 
"Alñbetaev : mais la Vérité n’est pas nécessairement la 
Justice. 


b) Ensevelissement d’Apis et de Mnévis. 
Article 89. 


Nous savions par Plutarque (de Isid. 21) que, pour 
subvenir aux frais des somptueuses obsèques des deux 
taureaux sacrés et notamment de l’ample linceul en lin 
extra-fin qui enveloppait leur momie, des collectes étaient 
organisées dans toute la contrée. Ces collectes avaient, 
au moins pour les temples, un caractère obligatoire ; 
chacun d'eux était taxé selon sa force contributive. Ainsi, 
pour les obsèques d’Apis, le temple de Soknopaios doit 
fournir dix coudées de byssus (Chrest., 85), pour celle 
de Mnévis, un temple de Tebtynis fournit vingt coudées 
(Chrest. 86). Peut-être dans chaque temple la contribu- 
tion était-elle répartie entre les prêtres au prorata de leurs 
émoluments. L'article 89 prononce une amende contre ceux 
(c'est-à-dire les prêtres) qui ne fournissent pas leur 
quotité d’étoffes, orol(ouata, pour ces ensevelissements. 


THÉODORE REINACH. 
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« DES FIEZ À L'USAGE DE FRANCE » 


TEXTE CRITIQUE 


publié avec une Introduction et des Notes 


+ (Suite) (4). 


PAR 
Gzorces BOULEN Ovrvrer MARTIN 
Docteur en droit, stagiaire à la Professeur à la Faculté de droit 
Bibliothèque de l'Université de Rennes, de l'Université de Rennes. 
INTRODUCTION 


$ 4. — Classement des manuscrits. 


Les mss. que nous: possédons se répartissent à première 
vue en trois catégories. La première comprend les mss. qui 
contiennent notre texte à l'état isolé: BCDEFGG. La 
seconde comprend les deux mss. À II qui ont inséré des 
fragments de notre texte dans une compilation juridique 
de provenance complexe. La troisième enfin comprend ceux 
des mss. du Grand Coutumier qui contiennent le chapitre 
Coutumes de fiefs, où a été inséré notre texte; ce sont les 
mss. À, H... U. 


L. — Mss. CONTENANT NOTRE TEXTE A L'ÉTAT ISOLE : BCDEFGG' 

Ces mss. présentent un certain nombre de caractères com- 
muns. Ils ne contiennent pas les $$ 5, 7,9, 37 à 40. Ils rat- 
tachent au $ 4, en la modifiant légèrement, la finale du $ 16 


(4) Voy. Nouvelle Revue historique, t. XLIII, 1919, p. 543-582. 
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($4, var. pet $ 16, var. s). Ils donnent au $ 8, var. / l'ad- 
dition et aussi combien ils pevent valoir... et au $ 15, 
var. t,et les aura franchement ne Guillaume le second fils 
n'y prandra rien. Aucun, sauf le ms. D, ne donne de 
réponse à l'interrogation du $ 34 qui auroit le gouverne- 
ment des dessusd. enfans. Ils donnent tous Le coustu- 
mier respond au $ 6, var. g, et une formule plus ou moins 
approchante au $ 1, var. g. Ils présentent enfin quelques 
variantes identiques (1). 

Le ms. B est le plus correct de ce groupe. Il contient le 
prologue. Au $ 27, var. b, c’est le seul ms. qui reproduit le 
nom de Jehan Houpendare, remplacé en général dans les 
autres mss. par Robert. Il ne renferme pas la formule Or 
me dites, dit le Roy $ 13, var. 0; $ 34, var. l; ni non plus 
l'interrogation que dira le seigneur $ 22, var. d, formule 
et interrogation contenues dans les autres textes isolés. Il 
omet le mot sire $ 8, var. L; $ 12, var. e; $ 16, var. p. 
Il place le $ 35 avant le $ 34 et termine sur la première 
partie du $ 34. Il a deux gros bourdons $ 13, var. L et 8 18, 
var. 0, ce dernier suivi d’une omission $ 18, var. g. Il con- 
tient enfin quelques variantes qui lui sont propres. (2) 

Les mss. CDE FGG’ sont unis par de nombreuses fautes 
et dérivent sans aucun doute d’un prototype commun. Ils 
renferment les formules Or me dites, dit le RoiS 13, var. 0; 
$ 34, var. l; l'interrogation que dira le seigneur $ 22, var. 
d, formules et interrogations omises par B. Seul, D donne 
la formule Respond le coustumier jusqu’à la fin; CEFGG, 
en gardent la trace aux $ 1 et 6 et au $ 30, var. k. Mais, 
si CDEF GG’ sont parfois supérieurs à B, d’une façon géné- 
rale, la chute est brusque entre B et ces cinq mss.: nous 
avons relevé une demi douzaine de fautes communes aux 
mss. BCDEFGG'; nous en relevons une trentaine communes 
aux mss. CDEFGG' et nous ne signalons que les plus im- 
portantes. (3) La plupart sont caractéristiques. En voici des 


(1) 8 12, var. oett; $ 15, var.e; $ 21, var. / ; 8 28, var. c; $ 33, var. p” 

(2) $ 1, var. d; var. m; var. g; var. w; S 10, var. /; 8 12, var. n; 8 15, 
var, f; 816, var. b; var. d; var. 7; S 20, var. e; S 21, var. j; var. L; $ 24, 
var. b; & 25, var. e; $ 31, var. 1. 

(3) S1,.var. d; vär. k; $ 3, var. d; 8 4, var. g; var. 0; 8 6, var. c; 
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exemples : $ 6, var. q, en lui rendant fers et semences et 
c’est le premier chois; $ 6, var. v, suppression de a son 
maistre; $ 12, var. ! comb. avec var. n, et de payer les 
charges de leurs heritages, de soustenir leurs maisons et 
leurs vignes; $ 12, var. s, et de les rendre sans empesche- 
ment par la coulpe du gardien; $ A5, var. f, et si avoient 
deux mil livres de meubles; $ 20, var. s, et se elle n’a point 
de frere..….;$ 31, var. j, et tenir comme devant jusques 
au desmectre de la foy que le seigneur de qui il est tenu 
n'y puet rien demander jusques au desmectre de la fay. 

Mais il convient d'introduire des distinctions entre ces 
six mss. dont la parenté est établie. 

Le ms. C a un titre Les coustumes de France et un prolo- 
gue dérivant de celui des mss. A et B, mais plus développé; 
il se termine au $ 33, mais il a dû certainement écourter 
son original; il contient au $ 4, var. À, une glose et, çà et là, 
des variantes qui lui sont propres. Il donne notamment 
$ 12, var. n, et leur ville au lieu de et leurs vignes, $ 14, 
var. d, tout ce qu’il y pourra trouver et prendre auxd. 
fiefs au lieu de tout ce qu'il pourra trouver oudit 
fief (1). 

Dans les mss. DEFGG, le prologue a disparu et est rem- 
placé par la phrase suivante : c’est la declaration des fiefs 
selon la coustume de France; ils contiennent la première 


var. h; var. g; var. v;$ 8, var. i; $ 11, var. d; $ 12, var. L; var. n; var.s; 
S 13, var. f; var. L; 8 14, var. db; $ 15, var. f; var. ah; & 20, var. s; $ 21, 
var. d; var. d; $ 24, var. l; $ 25, var. c; var. h; $ 30, var. m (pour 0e que 
sa propre mere); var. r; $ 31, var. j; 8 32, var. b; $ 33, var. e; $ 84, 
var. e. — Le prototype de ces mss. devait en outre se caractériser par les 
fautes suivantes : $ 6, var. k, sans prisier semences. On trouve cette faute 
daos FG. Mais il en résultail une contradiction qui a beaucoup embarrassé 
les copistes. C a supprimé la difficulté en supprimant ces trois mots; Det E 
ont cherché sans succès une explication, d’où leurs leçons divergentes. — 
$ 30, var. v, car c'est douaire a la première femme (CDF GG’). — $ 35 
var. g, le quint denier et des trois annees dessusd. et de tout. Cette 
faute se trouve dans DEF GG’, mais elle n'est certainement pas propre à ce 
groupe. Elle devait se trouver dans le prototype de C qui n’a pas le $ 35. 
Nous la retrouverons d'ailleurs dans AIT. 

(1) V. encore 8 3, vañ e; var.j; 84, var.m ; $ 10, var. b; $ 12, var. d; var. 
k;$ 15, var. n; var. u; $ 16, var. r; S 19, var. d; S 22, var. m; S 30, 
var. m. 
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partie du $ 36 et se terminent par un appendice visiblement 
étranger au texte primitif (app. I). Ces deux dernières parti- 
cularités se trouvaient sans nul doute dans le prototype du 
ms. C brusquement écourté. Enfin ces cinq mss. sont 
rapprochés par de nombreuses fautes. (1) 

Les mss. DE, qui contiennent des variantes très caracté- 
ristiques : $ 30, var. d;$ 32 var. /, dérivent d'un prototype 
commun. Ainsi le ms. D se trouve classé d’une façon sûre 
dans le groupe CDEF GG’, dans le sous-groupe DEFGG' et 
même -dans la branche DE. Et cependant il présente des 
particularités remarquables : c’est le seul ms. qui nous 
donne en entier et . jusqu’à la fin les formules le Roi 
demande au coustumier; le coustumier respond; c’est le 
seul ms. qui nous donne la seconde partie du $ 34 et du $ 36. 
Ces particularités ne sauraient remonter au prototype du 
groupe auquel tant de caractères certains le rattachent. 
Elles ne peuvent s'expliquer que par l'intervention person- 
nelle du copiste du ms. D ou par l'influence exercée sur le 
ms. D par un autre ms. de notre texte aujourd'hui disparu 
et supérieur, à ces points de vue, aux mss. que nous possé- 
dons. Le ms. D enfin contient un certain nombre de fautes 
propres : au $ 3, var. g, il fixe à quinze jours après la mort 
du chevalier le délai dans lequel la mère qui a la garde doit 
aller aux seigneurs. 1] aime à corriger les passages obscurs 
de son original ($ 6, var Æ; app. 1, $5, var. b), à ajouter cer- 
tains petits mots au texte (2); à l'appendice I, $ 3, var. à, il 
ajoute une glose renvoyant aux 16° et 23° articles précé- 
dans; enfin il a des omissions et fautes diverses (3). Le 
ms. E a lui aussi des fautes propres (4). 

On peut se demander si le ms. F et le prototype des mss. 


(1) S 1, var. 7; 8 2, var. a; S 3, var. b; $S 4, var. d; var. i; $ 12, var. b, 
8 13, var. h; var. m; 815, var. g; $ 18, var. o; $ 20, var. j; var. o 
comb. avec var. g; 8 22, var. c; var. h; $ 23, var, c; var. f; S 27, var. /; 
var. A; $ 28, var. h; 8 29, var. d; $ 31, var. g; S 33, var. f. 

(2) $ 18, var. m; 8 15, var. g; 8 18, var. g; S 26, var. f. 

(3) S6, var. f; 8 8, var, e; var. g ; 8 16, var. h; S 25, var.e ; S 29, var. d'; 
$ 30, var. t; 8 31, var. d; 8 34, var. d; $ 33, var. s, D répond Certes, sire, 
non, quand tous les autres mss. répondent Oil. 

(4) 8 6, var. j comb. avec var. A; 8 8, var. /; 8 18, var. à; var.p; 8 22, 
var. e; $ 24, var. g; 8 30, var. i; $ 33, var. v; $ 84, var. À. 
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Get G’ doivent être rapprochés ou considérés comme indé” 
pendants (1); la question est peu importante. Le ms. F con- 
tient quelques fautes propres (2). Les mss. G et G’ sont des 
copies récentes et qui semblènt indépendantes (3) d'une 
version médiocre de notre texte transcrite à une époque 
indéterminée sur les derniers feuillets du Æegistrum curie 
Francie de la sénéchaussée de Carcassonne aujourd’hui 
perdu. Ces mss. contiennent de nombreuses fautes (4). Et 
cependant ce sont les seuls mss. qui nous donnent le nom de 
coutumiers à qui semblent être ‘attribuées les coutumes 
énoncées (5). Il n’est pas à croire que ces indications aient 
été empruntées à quelque bon ms. de notre texte reprodui- 
sant à cet égard l'original. Il est plus vraisemblable d’y voir 
des gloses ou remarques marginales ajoutées par quelque 
lecteur praticien et qui sont ensuite passées dans le texte (6). 


IL — Mss. AIT. 


Ces mss contiennent, sous une forme très médiocre et très 
négligée, une compilation de droit parisien composée de 
divers éléments et qui doit beaucoup, notamment, au Grand 
Coutumier de J, d'Ableiges. De nombreux fragments de 


(1) Ils ont en commun un bourdon, $ 15, var. 1, ainsi qu'une nuance de 
langage 8 31, var. 7. 

(2; 8 15, var. ah; 8 17, var. e; 8 23, var. g; $ 27, var. g; $ 30, var. o; 
S 31, var. À. 

(3) Le ms. G dont la graphie compprte de nombreux archaïsmes ne peut 
pas'avoir été copié sur G° dont la graphie est entièrement modernisée, [nver- 
sement G’ ne semble pas avoir été copié sur G : v. au $ 33 la var. y. 

(4) 8 1, var. g: 8 4, var. l: 8 11, var. e; $ 12, var. v; S 18, var. i; $ 15, 
var. g; $ 20, var. qg; 8 21, var. f; S 22, var. k; 8 25, var. f; $ 27, var. g; 
$ 32, var. h; $ 33, var. g; var. i. . 

(5) Après le $ 2, Me Jean Cugnot; auS 6, var. e, M° Jacques Dubois; 
après le $8, M° Simon Beron. 

(6) Les mss. G et G’ ne plaçant pas tout à fait au mème endroit la mention 
de Me Jacques Dubois (S 6, var. e),on pourrait supposer que ces indica- 
tions étaient dans les marges du Registrum curie, prototype de nos deux 
mss. Mais cetle légère divergence peut aussi s'expliquer par un souci de 
correction personnel au scribe de G’, choqué de voir cette indication insérée 
au milieu d'un paragraphe. Le Registrum curie contenait sûrement quelques 
gloses récentes renvoyant à divers articles de la nouvelle coutume de Paris 
rédigée en 1580. : 
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notre texte y figurent, insérés sous plusieurs rubriques, 
avec le souci, semble-t-il, d'éviter les répétitions. Le ms. A 
nous donne : au chapitre De saisine en fief, parmi des 
textes empruntés au chapitre correspondant du Grand 
Coutumier et dans l’ordre, les $$ 21, 22 (f° 74 v°), 1 (f° 75 v°), 
27 (f° 81 ro), 31 (f° 81 v°); au chapitre De succession en cas de 
fiefs et autrement, (f° 86 v°) les $$ 15, 23-26, 30, 32; puis, 
après une interruption de quelques lignes, sous la rubrique 
Alia pulcra capitula de materia successionum, les $$,33, 
35, 36 1°° partie, et les paragraphes composant l’appendice 1; 
au chapitre De Rachat, deux séries de paragraphes, la première 
(f° 98 r°) comprenant les &$ 13, 14, 34, la seconde (fo 99 v°) 
comprenant les $$ 29, 3, 4, 6, 8, 12, 16, 18, 19, 20, ce dernier 
interrompu par une déchirure du ms.; ces deux séries sont 
séparées par des textes du Grand Coutumier au milieu 
desquels on reconnaît vaguement le $ 28. Le ms. II ne repro- 
duit que le chapitre De succession en cas de fiefs et autre- 
ment, et donne (f° 124 v°), mais cette fois-ci sans interrup- 
tion ni nouvelle rubrique, les $$ 15, 23-26, 30, 32, 33, 35 
avec les paragraphes de l’appendice 1; la 1"° partie du $ 36 
manque. 

Ces deux mss. n’ont pas été copiés l’un sur l’autre (1), 
mais ils dérivent d’une façon évidente d'un même prototype, 
comme le démontre la série identique de paragraphes insérée 
au chapitre Je succession en cas de fiefs, ainsi que le pas- 
sage latin $ 45, var. à, sans compter une multitude d’omis- 
sions et de fautes communes. 

Pour les paragraphes qui nous intéressent, le rédacteur de 
ce prototype a utilisé principalement un ms. contenant 
notre texte à l’état isolé, avec l’intention, semble-t-il, d'en 
faire passer dans sa compilation toute ou à près toute la 
matière. Mais il avait aussi sous les yeux un Grand Coutu- 
mier qui, soit dans son chapitre Coustumes de fiefs, soit 
ailleurs, contenait la même substance que les paragraphes 
du texte isolé. Dans ces conditions, on ne peut affirmer 
qu'il n'ait pas fait parfois quelque mélange et que certains 


(1) IT est en général plus correct que À : 8 15, var. s; var. y; 8 30, var. 
m; var. p; var. æ; $ 32, var. j; mais il lui est inférieur par l'omission de 
la première partie du $ 36. 
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de ces paragraphes n’aient pas pour origine cette seconde 
source. La discrimination de ces deux sources est d’autant 
plus délicate que les textes sont souvent abrégés et défigurés 
et que le ms. de notre texte à l’état isolé qui a été utilisé ici 
est voisin du ms. dont d’Ableiges s’est lui-même servi pour 
la rédaction de son chapitre Coustumes de fiefs. 

Il est certain cependant que les $$ 23 et s., insérés sûre- 
ment en un seul bloc dans le prototype de AI, et les $$ 3 
et s., insérés sans interruption dans À au chapitre De 
rachat, proviennent d’un ms. contenant notre texte à l’état 
isolé (1). Cela est certain aussi pour le $ 27, qui évite une 
faute commune aux mss. du Grand Coutumier (2). Cela 
reste à peu près certain pour les $$ 21 et 22 (3) et seulement 
probable pour le $ 15. Nous ne possédons pas d'indices en 
ce qui concerne les $$ 28 et 29 très mauvais et les $$ 31, 13 
et 14, quoique ces deux derniers soient assez bien reproduits. 
Le $ 1 ressemble étrangement au $ 1 du ms. O, mais cela 
n'indique rien sur son origine. I] serait enfin très intéressant 
de connaître la source exacte du $ 34 qui se termine par 
cette réponse que les plus prochains l’'auront, rappelant la 
leçon des mss. H à L du Grand Coutumier; on peut relever 
seulement qu'il ne contient rien qui rappelle les textes isolés 
et qu’il se sert (var. m) de l'expression et s'il advenoit qui 
est donnée par les mss. du Grand Coutumier, au lieu de l’ex- 
pression ef se il escheoit donnée par les textes isolés. 

Quoiqu'il en soit, les deux blocs de paragraphes empruntés 
à un ms. de notre texte à l'état isolé nous fournissent assez 


(1) Ces paragraphes ne peuvent venir d'un des mss. du Grand Coutumier 
pour les raisons suivantes : 1° plusieurs d'entre eux n'existent que dans les 
textes isolés ($$ 35, 36, 1°"* partie, app. 1); 2 ils contiennent la formule 7e 
demande, réminiscence de Le roy demande, et la formule or me dites, non 
pas dans tous les endroits où les donnent les textes isolés, mais dans les seuls 
endroits où ils les donnent (cf. infra, $ 5, n°* 5 et 6); 3° le S25 y a conservé 
sa forme originale ; enfin ils évitent les fautes propres au groupe des mss. du 
Grand Coutumier ($ 16, var. h; $ 20, var. d; $ 23, var. f; $ 24, var.tet k; 
S 33, var. r). 

(2) $ 27, var. e. 

(3) À donne ($ 22, var. b) mais je pran ainsi que; var. i car vous n'y 
avez que demander, expressions qui rappellent Or prenons, dit le Roy; 
car vous n'avez que quérir ou fief des textes isolés. V. encore var. 
m. el g. 
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de renseignements pour le classer. Il avait gardé les formules 
si caractéristiques du dialogue, dont il reste des vestiges 
dans la rédaction volontairement incolore des mss. AIT; il 
contenait, -dans sa forme originale, le $ 25 sur la renonciation 
à la communauté, le $ 35, la 1"° partie du & 36 et l'appen- 
dice I. I avait la plupart des fautes communes aux mss. 
CDEFGG’, (1)et évitait la plupart des fautes du sous-groupe 
DEFGG, (2). Il doit donc être placé à côté de C (3). 


UE. — Les Mss. pu Graxp Courumer. 


Notre texte a été incorporé par Jacques d’Ableiges dans 
un chapitre du livre Il de son ouvrage intitulé Coutumes de 
fiefz. Pour déterminer la nature du ms. ou des mss. utilisés, 
il. est nécessaire de classer les mss. du Grand Coutumier, en 
tenant compte uniquement d’ailleurs des indications fournies 
par le chapitre considéré. 

Les mss. du Grand Coutumier comprennent d’une part les 
mss. H... U, que rrous désignerons pour plus de briéveté 
par la lettre y et, d'autre part, le ms. A qui présente un 
arrangement particulier et est en complète discordance avec 
les mss. H... U. 

4° Mss. H... U (y). — Tous les mss. H..…. U insèrent sous 
ce chapitre, à la suite de notre texte, les $$ 1-3 de notre 
appendice IT (4); deux paragraphes sur le rachat (5); un 
paragraphe sur le bail en censive (6), les $$ 4 à 7 du même 
appendice IL (7) et cinq autres paragraphes qui ne sont que 


(1) 8 3, var. d; 8 4, var. g; var. o; $S 6, var. h; var. k; sans prisier 
semences; var. qg; var. ©; S8, var. &; $ 12, var. l; var. n; $ 33, var. e. 

(2) $ 4, var. d; var. ti; $ 12, var. b; $ 18, var. 0; 8 20, var. f; $ 27, var. 
f; var.h; 833, var. f. 

(3) Si même on admet que le $ 14 de A vient d'un texte isolé (ce qui est 
fort possible, mais ce que nous n'avons pu démontrer), on peut signaler 
une analogie entre C et À, var. d': ils donnent trouver et prendre, trouver 
a prendre. Il serait périlleux de tirer argument dans le même sens de la 
var. d,$ 19. y 

(4) Edit. Dareste, pp. 303-304. 

(5) {bid., p. 304, $ Item ceste fille mariee et S Item aussi dit-on. 

(6) Ibid., p. 304, $ Selon raison. 

(7) Zbid., pp. 304-305. Cependant ST n'ont pas le $ 6 Quant aucun 
seigneur féodal. 
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la répétition sous une forme banale de ce qui est dit dans 
notre texte (1). 

D'un autre côté, tous les mss. H... U se terminent au $ 34. 
Aucun d’entre eux ne reproduit les $$ 5, 7, 9, 37-40 donnés 
seulement par A, nile $ 35 donné par ABDEFGG'’AII, ni 
le $ 36 donné, sans la réponse, par AEFGG'’ et, avec la 
réponse, par D seul; aucun d’entre eux ne reproduit le pro- 
logue donné seulement par ABC. Tous présentent sous une 
forme sommaire et banale le paragraphe sur la renon- 
ciation à communauté; tous contiennent les fautes com- 
munes aux mss. BCDEFGG’ relevées plus haut (2); tous 
contiennent, ou du moins leur prototype contenait les fautes 
communes aux mss. CDEFGG (3). Par contre, on n'y re- 
trouve pas les nombreuses fautes communes aux mss. 
DEFGG’ (4). Enfin ils présentent un certain nombre de 
variantes qui leur sont propres (5). 


\ (1) Zbid., p. 306, $ Si le demenier.…. jusqu’à la fin du chapitre, p.38. 
: (2) Cf. suprà., p. 135-136 et n. 1. 

(3) Les plus caractéristiques de ces fautes ont été indiquées au texte 
suprà, p. 136-et les autres en note p. 136, 0. 3. Nous reprenons ici seulement 
les variantes qui demandent quelque explication : $ 6, var. o (la leçon CD 
EFGG' se trouve dans 2 D PQSTU;R retrouve par hasard la bonne 
leçon et HIJK L, peut-être par une correction volontaire, donnent une 
troisième leçon; 8 6, var. g (l'addition de CD E F G G' est omise par R); 
$ 24, var. L (cependant P QR S TU ont une leçon différente mais elle 
ne s'explique que par la leçon de CDEF G G'; la preuve en est dans 


W'omission de des frères); $ 31, var. 7j (cependant HNRST ont une 


leçon différente, qui s'explique par ua bourdon commis à propos de la leçon 
CDEFGG'); $ 32, var. b (cependant P ST omettent le mot fautivement 
ajouté par CDEF GG'; — Le prototype de ces mss. contenail peut-être 
encore la faute sans prisier semences du $ 6, var. k; on la retrouve dans 
® et U; plusieurs mss. ont des omissions, ce qui indique quelque obscurité 
dans leur prototype: HI J K L ont pu corriger l'erreur, ce qui leur arrive 
souvent. En tout cas semences el fumeures se ressemblent paléographi- 
quement et une discordance sur ce point ne prouverait nullement une diffé- 
rence d'origine. — Naturellement, on ne retrouve pas dans le groupe y 
les fautes du $ 25, entièrement modifié; le $35, d'autre part, manque. Seule, 
ou à peu près, la faute du $ 30, var. v, car c'est douaire a la premiere 
fenvme ne se trouve pas dans le groupe Y, mais elle était facile à corriger. 

(4) Cf. suprà, p. 138, n. 1. Cependant, par coïncidence, une variante insi- 
gnifiante de D E F G G'($ 15, var. À) reparaîl dans H 1J K LQ. 

(5) $ 11, var. A; $ 12, var. s, sans empêchement pour; $ 16, var. h; 
$ 18, var. f: S$ 19, var. d (cependant È Ÿ restituent en mariage ; $ 20, 
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Il est possible d'effectuer un classement entre ces mss. 
H... U. Les mss. P à U ne contiennent, sous notre chapitre, 
que les éléments signalés plus haut. Les mss. M NO y ajou- 
tent une longue série de décisions de droit féodal où sont 
cités Guillaume de Sens, Nicolas d’Ableiges, Guillaume 
Drouart et où il est fait mention du chapitre de Chartres et 
de messeigneurs de Saint Denis. 

Les mss. HIJKL, outre les éléments communs déjà signa- 
lés, reproduisent tous un paragraphe caractéristique sur le 
parage facultatif et un paragraphe plus court sur l’évalua- 
tion, quant au rachat, des fiefs et arrière fiefs ($ 8 de 
l'app. I). Les mss. IJKL y ajoutént un paragraphe relatif 
aux difficultés qui s'élèvent quand le fief dominant et le fief 
servant sont situés dans deux ressorts dont la coutume est 
divergente ($ 9 de notre app. IT); ils donnent, à l'appui de 
la règle posée, deux exemples dont l’un concerne le fief de 
Jehan Le Coq et l’autre le fief de Pierre de Blémur. 

Enfin les mss. 1JK font suivre ces éléments si variés 
d’un paragraphe en latin sur les effets de la réception en 
foi, paragraphe appuyé de la citation d'un arrêt de la Cour 
du Roi de 1216, emprunté au Cartulaire de Champagne. 

Ces constatations, tirées des éléments étrangers à notre 
texte insérés au c. Coutumes de fiefs, nous suggèrent déjà 
un classement en trois groupes des mss. du Grand Coutu- 
mier : le groupe ILTJKL, le groupe MNO et le groupe P... U. 
Ce classement est confirmé et précisé par l'étude détaillée de 
notre texte, tel qu’il a été reproduit par ces divers mss. 

Groure HIJKL. — Tous les mss. de ce groupe se caracté- 
risent par le fait qu'ils visent à la correction et par le soin 
qu’ils apportent à voiler l’origine de notre texte en éliminant 
dans la mesure du possible ses particularités de forme pour 
le ramener au ton général de l'ouvrage : c'est à cet état 
d'esprit qu'il faut attribuer la plupart des variantes qui les 


var. d; $ 22, var. i: var j; var. m; var. q: S 23, var. d; var. e; var. f; $ 24, 
var. 1; var. k; S 26, var. d; $ 27, var. e ; var. 7; $ 28, var. e; 8 29, var. b; 
833, var. r; $34, var, h; var, m. — D'autre part, le prototype du groupe y 
devait se caractériser par l’omission importante du $ 15, var. {, corrigée par 
MNO (var. m) ainsi que par une addition au $ 14, var. d. 
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unissent (4). Dans un autre ordre d’idées, remarquons dans 
ces mss. $ 22, var. d, l'omission de que dira le seigneur ; 
signalons certaines gloses $ 2, var. b, avec le manoir comme 
dessus ; $ 10, var. f, se plus tôt n’est mariee; $ 16, var. s, et 
pour la dame; et cette réponse au $ 34, var. o, le plus pro- 
chain l'aura de quelque costé qu'il soit. | 

H. contient des fautes qui lui sont propres et qui l’iso- 
lent (2). Le sous-groupe IJKL est fortement constitué-: ces 
mss. ont en commun, après le $ 31, un développement inté- 
ressant sur la constitution de rente et la vente à réméré, de 
nombreuses et importantes gloses (3); au $ 42, var. A l'ad- 
dition voire du sien propre, suppose que les meubles et reve- 
nues ne souffisent mie; au $ 20, var. b une autre addition, 
et enfin plusieurs fautes (4). Dans ce sous-groupe, I n'est pas 
copié sur L, car I n’a pas les fautes de L (5); L n’est pas 
copié sur I car il n’a pas les quelques taches de I (6). J et K 
ont toutes les fautes de [ et en outre quelques fautes pro- 
pres (7); ils semblent avoir été copiés sur I. 

Groupe MNO. — Ces mss. intercalent dans notre ‘texte 
uneïsérie de développements présentant un eertain intérêt 


(4) Ils ne contiennent jamais d'expression comme sire; ils répondent sè- 
chement par Oil ou Non aux questions posées ; ils numérotent sèchement 
par 1°, 2, 3° les choix du seigneur ($ 6, var. n; var. r, var, s); au 8 11, 
var. 0, ilsomettent la glose de renvoi au 4° chapitre ; à la glose du 820, var. s, 
ils ne renvoient pas au xxu1° ou au xxive article, mais à un $ Un homme 
noble ow non noble; à ce même $ 20, var. e, ils évitent d'employer lu 
seconde personne, car vous savez que son frere; au $ 18, var. À, ils em- 
ploient une formule banale Mais l'en puet dire contre ceste response. 
Citons de plus comme autres variantes communes : 8 3, var. i; 86, var.c; 
S15, var. 3:$21, var. À ;$ 22; var. n. Le prototype de ces mss. devait se carac- 
tériser en outre par la faute $ 21, var. k, qu'il n'a point de homme de ce 
fief en sa main. Cependant L a corrigé ainsi qu’il n'a pas d'omme de ce 
fief et pour ce le met en sa main. 

(2) 86, var. d;8 15, var. 7; var.v;8 17, var.n;831, var. j; $ 33. var. m. 

(3) $ 16, var. c (cependant cette glose manque dans K); 8 16, var. Fe ni 
$ 24, var. A: S 25, var. i; & 29, var. À. 

(4) 8 11, var. i; $ 14, var. d; $ 15, var. ac; 8 22, var. h. 

(5j $ 8, var. 7; S 20, var. g; $ 21, var. i; S 27, var. c; 8 34, var. À. 

(6) 8 2, var. a; S8, var. à; $ 15; var.s; var. v; $ 20, var. b; 8 22, var. 
g; $ 23, var.j. Au $ 21, var. h, L évite un bourdon commun à H et àlJK. 

(7) J n'a pas été copié sur K, car J n'a pas le bourdon de K, & 27, var. e: 
K n’a pasété copié sur J car il évite quelques fautes légères de J': 8 12, var.w; 
$ 16, var. e; $ 31, var. i; voyez aussi la fin du passage ajouté à ce 8 31. 

Revue msr. — Tome XLIV. 10 
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juridique (1). Tous omettent le $ 6 et rangent les divers para- 
graphes de notre texte dans l’ordre suivant : $$ 1-4, 16, 20, 
47-19, 8, 10-45, 21-34. Ils contiennent de nombreuses va- 
riantes communes (2), et ont enfin conservé certaines for- 
mules caractéristiques de notre texte, comme sire ($ 17, 
var. c; $ 18, var. e; var. l; $ 20, var. j) ou beaux amis tu 
sces ($ 18, var. A). Ces trois mss. sont très voisins, mais 
n'ont pas été copiés l’un sur l’autre (3). Leur ressemblance 
souffre cependant une exception. Le ms. O ressemble à MN 
dans toutes ses parties sauf au $ 1. Le $ 1 de O ressemble 
au $ 1 de A (4); O n’aurait-il pas subi l'influence du prototype 
des mss. AI (5)? Remarquons d’autre part que le prototype 
de ces mss. devait se caractériser $ 22, var. d, par l’omission 
de que dira le seigneur (6); qu’ils contiennent les gloses 
$ 2, var. b, avec le manoir comme dessus; $ 10, var. f, se 
plus tôt n’est mariee;$ 16 var. s, pour la dame; et qu'ils ne 


(1) Additions après le $ 4 (où il est question de N. du Jarne) ; après le 
$ 24: a) Deux conjoins par mariage... b) Item se plusieurs freres. 
(ce passage n’est pas dans O), c) Nota que, selon la coutume de Chartres. 
d) Et nota que deux cas sont en l'un desquelz....; après le $ 31, Che- 
val de service est…..; après le 8 33, Item, pour ce que l'en dit que cel- 
lui qui a le bail. 

(2 $ 2, var. d; une addition importante $ 4, var. e, se il voit qu’ils 


.soient pres de leur aage; $ 8, var. co; var. e; var. l; $ 11 ; var. j; var.n; 


S$ 12, var. 7; $ 15, var. af; var. aa; $ 21, var. j; S 23, var. k; $S 24, var. c; 
$ 27, var. g; 8 30, var. L; var. æ (il existe ici une faute différente dans les 
trois mss. ; elle est plus accentuée dans M que dans N et dans O que dans N); 
$ 31, var. d; $ 32, var. /; S 34, var. j. Ajoutons que nos trois mss. corri- 
gent l’omission qui devait se trouver dans le prototype du groupe 7 Gr. 
Cout. $ 15, var. {, en donnant au mêmeS$, var. m, qui lui sont venus de son 
pere et de son frere. 

(3) Fautes propres de M : $ 20, var. i; $ 27, var. b. — Fautes propres 
de N:$1, var.s: 813, var. c; 8 15, var. n; S$ 31, var. j; un bourdon dans 
l'addition après le $ 31. C'est une question qui peut se poser, mais qui est 
peu importante, de savoir si M N sont liés ensemble : l'addition b après le 
$S 24, Item se plusieurs freres n'existe que dans M N; cfr. $ 1, var. h; 
var. l; $ 22, var. d; var. s. — Fautes propres de O : outre la particularité 
au $ { que nous allons signaler, voyez $ 4, var. n; S 11, var. k; 8 13, 
var. {; 8 15, var. c; 8 32. var. f. 

(4) $ 1, var. h; var. j; var. m ; var. g; var, t; var. u. 

(5) Ce fait n'aurait rien d'étonnant puisque O et II sont reliés dans un mème ms. 

(6). M N ne donne pas la lecon que dira le seigneur, mais une autre 
leçon, et O ne pose pas l'interrogation. 
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donnent aucune réponse à la deuxième partie du $ 34. 

Les mss. À ®, qui ne contiennent que de médiocres lam- 
beaux de notre texte, se rattachent au groupe MNO (1) et 
nous fournissent quelques indications utiles. Nous y trou- 
vons $ 6, var. g, la formule Respond le coustumier, $ 8, 
var. À (2) et $ 18, var. e (db) le mot sire (2). Le ms. W qui 
ne contient que des bribes de quelques paragraphes est 
apparenté aux deux précédents (3). 

Grove PQ RS TU. — Tous ces mss. omettent le $ 10 et 
présentent une série de variantes communes (4). Le ms. P 
laisse parfois transparaître sa source, tout en cherchant à 
la masquer (5); il contient un grand nombre de fautes dont 


(1) La preuve semble ea résulter de ce fait qu'ils contiennent la plupart 
des additions de M N O : l'addition incorporée dans le $ 4, var. e, ow se il 
veult, il renoncera a la garde d’iculx enfans se il voit que ; l'addition 
après le $ 4 (où il est question de N. du Jarne); les additions o. et d. après 
le $ 24 Nota que selon la coustume de Chartres.…., Et nota que deux 
cas sont en l'un desquelz.; l'addition après le $ 33 Ztem pour ce que 
l'en dit que cellui qui a le bail. — Cependant 2 donnent le 8 6 et 
évitent les fautes de M N O $ 8, var. e; var. L; 8 11, var. j ; var. n; 816, 
var. m; 8 21, var 7; 8 84, var. j. — X ayant eu ses derniers folios enlevés 
ne nous donne pas le $ 18 qui se trouve dans D. Par contre ® contient 
des bourdons $ 8, var. d: $ 29, var. à que n'a pas Z. Il semble copié sur À. 

(2) M NO E ® ne donnent aucune réponse à la 2° partie du $ 34. Leur 
prototype ne devait pas contenir $ 22, var. d, l'interrogation que dira le 
seigneur. Elle n'est pas dans O Z ® et M N donnent une autre leçon 
(Que fera le seigneur). | 

(3) W a le même agencement que les mss. Z D; il donne seulement 
la 1" partie de l'addition a de M N O après le 8 31, Cheval de service 
est quant aucun. les S$ 6 et 8, l'addition d de M N O après le $ 24 Nota 
que deux cas sont en l'un desquelz, les $$ 16 el 29, suivis du $ En au- 
cuns lieux les maris des femmes pucelles. 

(4) S1, var. m; var. 0; $ 6, var. l; $ 8, var o; var. g; $ 15, var. v; 
$ 46, var. g; $ 23, var. &; var. L; S 24, var. 1; $ 27, var.h; S 30, var l; 
$ 32, var. g. — Au $ 22, var. f, ces mss. ne répondent pas le seigneur 
lui dira, mais il dira, Ils ne contiennent pas les gloses $ 2, var. b, avec 
le manoir comme dessus; $ 16, var. s, pour la dame. A la suite de 
l'interrogation du $ 34, var. o, ils se comportent différemment : P donne 
une réponse qui lui est propre, R, une réponse très voisine de celle de 
HIJKL;Q U n’en doanent aucune et S T répondent par une niaiserie. 

(5) On n'y trouve jamais le mot Sfre; mais là où d'autres mss. du Grand 
Coutumier emploient cette formule, il donne certes oil, certes non ou 
encore certes la fille, au lieu d'une sèche réponse par oui ou non. Au 
$ 11, il renvoie au 4s chapitre ; au $ 20, var. s, au 23° article. Il se ter- 
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plusieurs sont graves (1); il omet toute la fin du $ 18, ainsi 
que d’importants membres de phrases (2). Les mss.Q RSTU 
placent le $ 32 avant le $ 31 et dérivent d'un même proto- 
type (3). Q et R sont très voisins l’un de l’autre (4). Q est le 
plus précieux ms. de ce sous-groupe car il reflète en maints 
endroits notre texte et garde des traces du dialogue primi- 
tif (5); il a peu de fautes propres (6). Par contre, le ms. R 
affecte un ton impersonnel ainsi que les mss. U S T, les 
deux derniers à un degré un peu moindre (7). R a des fautes 
propres bien plus graves que celles de Q (8). Les mss. S T 
sont, tout à fait semblables, avec de grosses fautes com- 
munes (9). Le ms. U est extrêmement altéré (10). 


| 
| 


mine au & 18 par et seront prisés ad ce dont les deux deraiers mots sont 
l'amorce de la phrase ad ce respond. 

(1) 8 23, var. À, et les enfants meurent aussi au lieu de l'enfant qui 
est soubz aagié demeure. Voyez aussi $ 1, var. f; $ 2, var. a; var. c; S3, 
var. h;$ 6, var. k; $ 17, var.e ; var. g; $ 20, var. r; $ 21, var. 7; $ 22, 
var. À; var. o; $ 24, var. j ; S 28, var. f'; $ 33, var. w; S 34, var. b. 

(2) $ 4, var. m; 812, var. c ; var. v; $ 27, var. n; $ 33, var. y. 

(3) 86, var. j; var. t; 8 11, var. 7; 8 14, var. b. Ce prototype devait porter 
$ 6, var. g, responce par (ou selon) la coustume, survivance de l'expres- 
sion respond le coustumier. Il devait omeltre, $ 21, var. g, au desceu du 
seigneur (les mss. S T ont une omission plus longue) et avait une faute au 
8 27, var. m (les mss. R U ont là une omission). 

(4) 8 1, var. e; $ 4, var. l; K 15, var. b; var. aa; $ 16: var. r; $ 18, 
var. b; $ 20, var. c; $ 31, var. e. 

{5) Il donne l'expression Sire $ 8, var. h; deux fois au $ 13, var. j et 
r; 8 16, var. g; 8 17, var. c; deux fois au $ 18 (var. e et 1); $ 20, var. ÿ 
et l'expression beaux amis, $ 18, var. h. 

(6) $ 1, var. 7; $ 15, var. u; $ 22, var. ets; $ 23, var k; S 33, var. A. 

(7) Aucun de ces mss. ne donnent les expressions Sire, beaux amis. 
RU gardent la trace du renvoi $ 11, var. oet $ 20, var. s; mais ils ne don- 
nent pas de numéros d'articles. S T omt au contraire des renvois complets. 

(8) $ 6, var. A, ret t,$8, var. e; $ 12, var. v; $ 24, var. e; $ 27, 
var. n; $ 29, var. k; $ 31, var. 7; $ 32, var. L; $ 33, var. g; R supprime 
le passage ajouté au $ 8, var. L par tous les mss. sauf A. 

(9) Ils sont précédés du même passage latia extraneus non est saisitus.…. 
Fautes communes : $ 1, var. p; $6, var. k; $S 12, var. 7; $ 18, var. r; 
820, var. s; S 21, var. g;S$ 29, var k; $ 30, var. h. ; $ 31, var. j. Cepen- 
dant ces deux mss. n'ont pas été copiés l’un sur l’autre ; fautes propres de 
S:$83, var. fet h; S 12, var. r; 8 18, var. n; $ 15, var. i; S 2, 
var. f; $ 31, var. À; app. Il, $ 7, var. b ; fautes propres de T : $ 1, var. 
r; $ 2, var, c; S 3, var. d; 8 21, var. m. 

(10) Nous n'avons relevé que quelques fautes de U :le & 22 est entière- 


LA 
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Ce classement détaillé nous révèle, entre les trois groupes 
de mss. du Grand Coutumier, une assez grande variété d'’as- 
pect, qui ne saurait cependant nous faire oublier ‘les ana- 
logies capitales signalées au début. Ces analogies suffisent 
pour établir que le texte dont Jacques d'Ableiges s’est servi 
appartenait à la famille C D E F G G’ et même était voisin 
de C car il évitait toutes les fautes de D E F G G’ (1). Nous 
devons par suite considérer comme conforme au travail pri- 
mitif d'adaptation effectué par d’Ableiges toute leçon don- 
née par le prototype des mss. C D E F G G’ qui se retrouve 


. dans un groupe de mss. ou dans un seul ms. du Grand 


Coutumier, alors même qu’une leçon divergente serait fournie 
par les deux autres groupes. Cette règle nous conduit aux 
conséquences suivantes, qui vont à l'encontre de ce que 
suggère à première vue l'examen du groupe H à L dont la 
correction générale est bien plus grande : 

14° La version originale établie par d’Ableiges rappelait à 
maintes reprises les formules qui donnent sa couleur à 
notre texte : respond le coustumier, sire, beaux amis, tu 
scez que(2). — 2 on y retrouvait les renvois de notre texte au 
4° chapitre ($ 41, var. o) et au 23° article ($ 20, var. s). — 3° le 
$ 34 n’y comportait aucune réponse (3), encore que de nom- 
breux mss. se soient ingéniés à en forger une. — 40 les leçons 
avec le manoir comme dessus ($ 2, var. b: HIJKL+M 
N O); voire du sien propre ($ 12, var. h : 1JK L); et pour 
la demoiselle ($ 46, var. r : HI JK L + ZM N O) étaient 
étrangères à la version originale (4). — 5° au $ 46, var. r, nous 


ment défiguré; ajoutez $ 12, var. sett; $ 20, var. o; $ 27, var. 0; $ 32, 
var. m. 

(1) On peut mème relever entre C et le prototype des mss. H à U une 
ressemblance consistant dans l'addition de ow prendre (K 14, var. d). 

(2) Respond le coustumier, $ 6, var. g (CDEF G G' + Y D) — Sire, 
$ 8, var. À(CDEF + E DQ; 513, var. j. (CDEF G G' + Q); 8 43, 
var.r(CDEFGG'+0);6$16, var. g(CDE F G G' + Q); 8 17, var. c, 
(CG DEF+MNO Q): 818, var. e(CDEFGG+DbMNOQ); 8 18, 
var. L(CDEFGCG+MNO Q);$ 20, var. S(CDEFGG'+MNOQ) 
— beaux amis, tu sces que, $ 18, var. h (CDEF GG +MNO Q). 

(3) Sic : E F G G’ + Z2 D MNOQSTU. i 

(4) Il en était probablement ainsi de la leçon se plus 1ôt n'est marice 
du $ 10 var. f qui est donnée par H 1JK L + M NO; elle manque das 
CDEFGG'et le $ dont elle fait partie est omis dans les mss.P à U 
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devons préférer la leçon mais tout ce que le seigneur en 
pourra lever depuis qu’il a la dame épousée (CD EF G 
+PQRST U)à la leçon mais tout ce que le seigneur en 
pourra lever depuis les XL jours passez après le remarie- 
ment de la dite (HIJK L + Y D M N O) (1). L'action per- 
sonnelle. de d’Ableiges s’est bornée en somme au remanie- 
ment, dans un sens banal, du $ 25 sur la renonciation à la 
communauté et à la suppression du prologue et de l'appen- 
dice I qui se trouvaient sans doute dans son modèle. 

Ce modèle avait d’ailleurs trop peu de valeur en soi pour 
que sa reconstitution nous soit d’un bien grand secours en 
vue de notre édition. Cette longue étude des mss. du Grand 
Coutumier serait ainsi peu justifiée par ses maigres résul- 
tats si elle ne devait maintenant nous servir à définir la 
situation exacte du ms. A, base de notre édition. 

2° Ms. A. — Le ms. A est bien un ms. du Grand Coutu- 
mier, mais, en ce qui concerne notre chapitre, il est en dis- 
cordance complète avec tous les autres mss. que nous venons 
d'étudier. 

Il présente de ce chapitre un aménagement qui lui est 
propre. Les éléments étrangers à notre texte et que nous 
avons eru devoir reproduire dans notre appendice II sont 
insérés entre le $ 35 et le $ 37, le $ 36 manquant dans le 
ms. A; ils ne comprennent, parmi les additions communes 
à tous les mss. H... U, ni les deux paragraphes sur le rachat, 
ni le paragraphe sur le bail en censive, ni les cinq para- 
graphes ne contenant que des répétitions banales; ils ne 
‘comprennent pas davantage les additions spéciales au groupe 
M NO. On y retrouve, par contre, le court paragraphe sur 
l'évaluation des fiefs quant au rachat du groupe H 1 J K L, 
ainsi que le paragraphe sur les conflits de coutumes du sous- 
groupe I J K L, à l'exclusion des autres éléments ci-dessus 
signalés. Enfin le ms. A contient à la fin de notre texte trois 


(1) I résulte de ces constatations que les deux groupes H 1J K Let M'NO 
ne sont pas indépendants. Le lien commun est attesté par la leçon du $ 16, 
var. r el par les gloses signalées au n°4. On peutajoulerles faitssuivants: H} 
JK LetMN O,au$%5 remanié donnent en eæceptant son douaire, au lieu de 
la bonne version en acceptant son douaire (P QR S T U); au $ 22, var. d. 
HIJKL omettent que dira le seigneur; nous avons déjà signalé la 
même omission dans le prototype de M N O. 
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paragraphes qui ne se retrouvent point ailleurs et que nous 
avons reproduits dans notre appendice III. 

A un second point de vue, la version de notre texte que 
donne le ms. A est très différente de la version donnée par 
les mss. H...:U. Elle contient le prologue, les $$ 5, 7, 9, 37, 40, 
le $ 35, et, dans sa forme originale, le $ 25 sur la renoncia- 
tion à la communauté; on n’y relève pas les fautes communes 
au groupe B C DEF G G&, ni, a fortiori, celles du groupe 
CDEFGG. 

Cependant, au $ 34, var. 0, le ms. A donne la réponse qu’y 
apporte le groupe H I J KL /e plus prochain l'aura de 
quelque côté qu’il soit; il a recueilli de même les gloses 
avec le manoir comme dessus ($ 2, var b), se plus tôt n'est 
mariée ($ 10, var f), et pour la demoiselle ($ 16, var s) de ce 
groupe, ainsi que la glose voire du sien propre ($ 12, var h) 


‘du groupe 1 J K L. Enfin l'étude des variantes de l'appen- 


dice I dérivant du Grand Coutumier permet de rattacher A, 
en ce qui concerne cet appendice, à un ms. très voisin du 
ms. L (1). 

Ces faits complexes et en apparence contradictoires ne 
peuvent s'expliquer que d’une manière : le rédacteur du 
ms. À, qui avait sous les yeux un ms. du Grand Coutumier, 
voisin de L, possédait un ms. de notre texte qu’il a jugé 
supérieur, à juste titre, à la version adoptée par d’Ableiges 
d’après un ms. bien plus médiocre; il a donc entièrement 
substitué le texte de ce ms. à la version de d'Ableiges, sauf 
à utiliser son ms. du Grand Coutumier pour la rédaction des 
paragraphes composant l’appendice Il, pour la réponse au 
$ 34 et pour les gloses des $$ 2, 10, 12 et 16. 

De telles méthodes de travail ne sont pas celles d'uncopiste 
de métier : le rédacteur du ms. À était un jurisconsulte fai- 
sant œuvre personnelle dans le choix et l’agencement des 
textes dont il s’inspirait. Nous n’avons pas par suite la cer- 
titude qu’il ait reproduit exactement: le ms. de notre texte 
qu'il a utilisé; il a pu y effectuer des modifications ou des 
suppressions et il y a là une inconnue dans les données 


(1) Le ms. A est rattaché au sous-groupe I J K L par les variantes sui- 
vantes : app. Il, 86, var. g ; 8 7, var. g; et au ms. L par les variantes 
suivantes, app. Il, 8 6, var. b ete; S 9, var.e. 
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générales du. problème. Nous relevons seulement quelques 
négligences qui peuvent d’ailleurs aussi bien être imputées 
au rédacteur du ms. À qu’au ms. de notre texte dont il s'est 
servi : nous n’y trouvons ni la formule lecoustumier respond 
($ 6, var g) donnée par BCD EF G G, ni l'interrogation 
que dira le seigneur ($ 22, var. d) et la formule or me dites 
dit Le roy ($ 43, var. o) données par C D E F G G’, ni la for- 
mule or me dites dit le roy($34, var. l) donnée parDEFGG, 
.ni le mot sire($ 16, var p), donné par le seul ms C (1). 


IV. — PRINCIPES ADOPTÉS POUR L'ÉTABLISSEMENT DU TEXTE. 


L'étude des mss. du Grand Coutumier nous a ainsi per- 
mis de dégager deux nouveaux mss. de notre texte. Notre 
édition repose ainsi sur sept mss. reproduisant notre texte 
à l’état isolé, sur un ms. perdu utilisé par le prototype des 
mss. All, sur deux mss. perdus utilisés par les divers mss. 
du Grand Coutumier, en tout dix mss., dont trois ne peuvent 
être déterminés que par induction. 

De tous ces mss. le prototype du ms. A est évidemment le 
plus complet et le plus correct; aussi avons-nous pris comme 
base de notre édition le ms. A, en tant qu’il reproduitce pro- 
totype, c’est-à- dire à l’exclusion des divers passages où il a 
subi l'influence d’un ms. du Grand Coutumier voisin de L. 
Le ms. À étant habituellement d'accord avec le ms. B, le 
plus correct des mss. reproduisant notre texte à l’état isolé, 
nous avons la presque certitude, dans la plupart des cas, de 
retrouver l'original. 

Le ms A est le seul à reproduire les $$ 5, 7, 9, 37-40; mais 
la forme dialoguée de ces paragraphes et leur parfaite con- 
cordance avec le reste de l’ouvrage ne permettent guère de 
douter qu'ils font bien partie de l'original. Nous avons par 
contre exclu les trois paragraphes non dialogués reproduits à 
Pappendice III et que le rédacteur du ms. À a probablement 
empruntés cependant au ms. de notre texte qu’il avait sous 
les yeux. Nous avons de même, avec le ms..A, rattaché au 
$ 4 la finale que tous les autres mss. rattachent au $ 16; cela 


(4) Ajoutez au S$ 26, var. c, la faute rachetera, au lieu de racheteront. 
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nous paraît imposé par des raisons de correction grammati- 
cale, plutôt que par la suite naturelle des idées (4). Enfin, et 
sans autre motif que la correction générale de ce ms., nous 
avons adopté ses leçons, dans des cas moins importants, par 
préférence aux leçons adoptées par tous les autres m'ss. (2). 

Mais il ne hous a pas paru possible de nous en tenir au 
seul ms. À, quelle que soit sa supériorité. Tout d’abord nous 
avons rétabli les formules dont nous avons plus haut men- 
tionné l’omission (3). D'autre part, au $27, var. b, nous avons 
maintenu le nom du gentilhomme Jean Houpendare, donné 
par le seul ms. B; nous pouvons supposer qu’il figurait dans 
le ms. utilisé par le rédacteur du ms. A et que ce dernier l'a 
supprimé, comme il a supprimé les noms de personnes dans 
tout son ouvrage. 

De même, nous. avons introduit dans notre texte le $ 36, 
première partie, qui n’est donné que par les mss. DEFGG, 
mais qui figurait sûrement dans le prototype du groupe 
CDEFGG’; cette solution nous paraît imposée par les vrai- 
semblances externes tirées de la forme dialoguée de ce 
paragraphe et de sa concordance avec le ton général de 
l'ouvrage. . 

Nous devions hésiter davantage à admettre comme con- 
formes à l'original des particularités déjà signalées comme 
propres au seul ms. D : l’addition de au coustumier après 
le roy demande, l'usage continu de la formule le coustumier 
respond et enfin la deuxième partie des $$ 34 et 36. La for- 
mule le coustumier respond semble bién conforme à l'origi- 
nal puisque d’autres mss. l’emploient dans un certain nombre 
de paragraphes (4); cette constatation conduirait à admettre 


(1) Cf, 8 16, var. set 8 4, var. p. 

(2) $ 16 var. L, nous avons maintenu la phrase Oil il rachetera donnée 
par À B et le groupe y Gr. Cout ., alors que C D E F GG’ suppriment 
Oil. — $ 20, var, g, nous avons maintenu lui vient de droite ligne, donnée 
par A et C PQRU, alors que B DEF HIJK M N O donnent lui vient 
de droite ligne en descendant 

(3) Nous avons corrigé de même la négligence du $ 36, var c. Au & 22, 
var. , nous avons adopté la leçon de B CD E Fen ajoutant le motencores 
après car vous n'y povez. 

(4) V. 81, var g; 8 6, var. g ; 8 30, var. k. Cette forwule n'est donnée 
qu'une fois par le ms. A au $ 1, mais il a pu être amené à la supprimer par 
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l'exactitude de la formule le roy demande au coustu- 
mier, qui correspond stritement à la formule de réponse. 
D’autre part, la réponse donnée par D au $ 34 révèle une 
conception archaïque du droit de garde dont nous avons 
d’autres témoignages (1) et les réponses sûrement étrangères 
à l'original que nous donnent les autres mss. sont bien autre- 
ment vagues et insignifiantes. Quant à la réponse donnée au 
$ 36, le moins qu’on en peut dire, c'est qu’elle concorde par- 
faitement au fond et en la forme avec le reste de l'ouvrage. 

Ce sont là des arguments sérieux en faveur de l’hypothèse 
de la couformité, sur tous ces points, du ms. D avec l'original. 
Mais, dans cette hypothèse, il reste surprenant que le ré- 
dacteur du ms. D ne se soit servi du ms. le meilleur que 
pour introduire dans son texte des formules régulières et des 
réponses à deux paragraphes interrompus; le rédacteur du 
ms. À, nous l’avons vu, s’est montré autrement habile. Enfin, 
rien de décisif ne permet d’écarter l’hypothèse plus simple 
selon laquelle ces formules et ces réponses seraient l’œuvre 
personnelle du rédacteur du ms. D (2). Aussi, pour marquer 
notre hésitation et en attendant que la découverte d'un nou- 
veau ms. permette d’élucider ce petit problème, nous avons 
jugé utile de mettre en italiques les passages du texte pro- 
posé qui nous sont donnés par le seul ms. D. Le lecteur 
aura ainsi un facile moyen de discrimination. 

Telles sont les règles que nous avons adoptées pour établir 
le texte qui nous a paru le plus sûr; mais nous ne nous flat- 
tons pas de l’avoir établi scientifiquement. Nous partageons 
entièrement à cet égard les idées soutenues avec tant de verve, 


l'exemple du ms. du Grand Coutumier qu'il avait sous les yeux. Le fait 
qu'on trouve trace de cette formule jusqu'au $ 30 porte à croire que l'original 
l’employait régulièrement, mais qu'elle a été négligée très vite par les copistes. 

(1) Cf. Etablissements de Saint Louis, édit. Viollet, 1, 121 ; Coutumier 
d'Anjou de 1411, art. 48, édit. Beautemps-Beaupré, 1, p. 418. 

(2) Au 8 8, var. g, le ms. D limite à quinze jours le délai donné à la 
veuve pour porter hommage au seigneur, délai que les autres mss. fixent à 
quarante jours, d'accord avec tous les textes parisiens. On trouve ce délai 
de quinze jours en Beauvaisis dans une hypothèse d'ailleurs un peu diffé- 
rente (Beaumanoir, 485. 1892. 1893), mais la leçon du ms. D paraît attri- 
buable tout simplement à une erreur de lecture XL et XV étant assez proches 
paléographiquement. 
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récemment, par M. Joseph Bédier (1). Nous pensons même 
qu'elles sont plus justes encore quand il s’agit d’un texte juri- 
dique, dont la transmission est bien plus hasardeuse que 
celle d’un texte littéraire. Nombre de nos mss. juridiques ont 
été directement copiés, comme instruments de travail et 
livres de pratique, par des jurisconsultes qui ne se souciaient 
guère d’exactitude littérale. Dans ces conditions, le problème 
que nous avions à résoudre comportait trop d'inconnues pour 
qu’il soit possible d’en donnerune solution mathématique. C'est 
affaire de discernement. Nous proposons, pour chaque cas dé- 
licat, un choix longtemps mûri : l’ample matériel de variantes 
groupé en notes permettra au lecteur, en toute hypothèse, 
de le contrôler. Sous le bénéfice de ces réserves et surtout pour 
fixer les idées, nous indiquons la fiilation probable des mss, 


I. — Mss. du traité : Des fiez à l’usage de France, 





C a i 
: g' 
L] 
! 
LI 
L] 
] 
L} 
B 
(] 
L] 
: 
G 
pus 
: . 
A° "I 


(1) Le lai de l'Ombre, par Jean Renart dans la collection de la Société 
des anciens textes français, 4913, Introduction, p. XXIII et s. 
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II. — Mss. du Grand Coutumier. 






— 
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É $ 5. — Observations générales. 


Dans le but d’alléger l'annotation, nous formulons ici quel- 
ques observations d’une portée générale. 

1° Nous signalons au début de chaque paragraphe les mss. 
complets dans lesquels le paragraphe. considéré est omis et 
les mss. incomplets, désignés par des lettres grecques, qui le 
contiennent. 

2° Le ms. original devait être numéroté ; le ms. A reproduit 
cette numérotation au $1* et,au $ 41, il renvoie au quatrième 


chapitre indiquant les solennités du rachat. Ce quatrième 


chapitre est facile à retrouver et la numérotation que nous 
avons adoptée pour les quatre premiers paragraphes doit 
concorder avec celle de l'original (1). Mais, après, nous man- 
quons de points de repère : A abandonne toute numérotation, 
ainsi que B. A notre$ 20, les mss. CDEFG( et certains mss. 
du Grand Coutumier renvoient au vingt-troisième ou vingt- 
quatrième chapitre qui correspond, quant au fond, aux para- 
graphes que nous avons numérotés 28 et 29. Nous ne pensons 
pas que ce renvoi faisait partie de l’original car il n’est pas 
possible d'établir une concordance respectant la numéro- 
tation sûre des quatre premiers paragraphes. La numéro- 
tation adoptée se trouvant sans bases certaines, nous l’avous 
mise entre crochets après le paragraphe 4 (2). 

3° Nous avons adopté l’article indéfini au début des para- 
graphes : un chevalier, en suivant A, B et D(3); les autres 
mss. sont moins réguliers. 

4 Nous avons adopté également le style direct dans l’ex- 
posé de l’hypothèse à résoudre, avec la plupart des mss. 


(1) Les mss. BCDEF GG contiennent la mème numérotation au $ 1°" et le 
mème renvoi au 4° chapitre. Le groupe ÿ Grand Coutumier contient aussi 
des traces du renvoi au 4° chapitre, bien qu'elles soient complétement effacées 
par le groupe HIJK L. 

(2) Nous avons donné une numérotation distincte à lous les membres de 
phrase commençant parle roy demande au coustumier. Quant aux questions 
incidentes amenées par or me dites, dit le roi, nous avons numéroté à part 
les plus importantes, comme l'original nous en donnait l'exemple pour le $4 ; 
mais nous ne nous dissimulons pas que cette distinction reste un peu arbitraire. 

{8) Cependant B emploie l’article défini au $ 16; les mss. C E F G G° em- 
ploient l'article indéfini au $ {et du $ 27 au $ 36 et l'article défini du $ 2 au 
8 26; il en est ainsi, d’une manière générale, du groupe ÿ Grand Coutumier. 


Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 





158 « DES FIEZ A L'USAGE DE FRANCE ». 


Cependant D emploie régulièrement .le style indirect : Se un 
chevalier (1). de 

5° Nous avons déjà indiqué que seul le ms. D donne la 
formule complète : le roy demande au coustumier; les 
mss. À BCE F GG’ donnent seulement : Le roy demande (2). 
Nous adoptons partout la formule complète, en mettant en 
italiques les mots au coustumier ; dans les paragraphes don- 
nés par le seul ms À, nousles maintenons, mais en les plaçant 
entre crochets. 

6° Les demandes accessoires du roi ou ses réparties sont 
amenées presque régulièrement dans les mss. À BCDEFG G’ 
par la formule : 6r me dites, dit le roy (8S 4, 6, 13, 16, 
29, 33, 34) ou or prenons, dit le roy ($$ 16 et 22). Il y a 
trace derces formules dans AIT (3) et, à un degré bien moindre, 
dans le groupe y Grand Coutumier (4). 

7° Les réponses sont amenées d’une façon constante dans 
le seul ms. D par la formule le coustumier respond; on la 
retrouve ça et là dans les autres mss. (5). Nous l’avons adop- 
tée régulièrement, sauf à la mettre en italiques quand elle 
existe seulement dans le ms. D. 

8° Nous avons suivi en principe la graphie du ms A, mais 
nous ne nous sommes pas astreints dans les variantes à respec- 
terlagraphie desdiversmss.; dans de nombreux casun tel scru- 
pule eût conduit à des impossibilités pratiques. Quant aux 
accents, nous avons essayé d'appliquer les directives formu- 
lées par M. P. Meyer pour la Société des anciens textes fran- 
çais (6). La ponctuation est entièrement de nous et ne vise 
qu’à introduire plus de clarté dans des phrases parfois embar- 
rassées. 


(1) IT A préfèrent aussi le style indirect; Bl'emploie aux 8$6,12,19; C,auS8. 

(2) Le groupe Y Grand Coutumier a supprimé partout la formule le roy 
demande ; on trouve parfois, surtout dans R, la formule item queritur. 

(3) 8$ 4, 6, 16, 22, 33; rien aux $$ 13, 29, 34 ; aux $$ 8 et 20, la formule 
or prenons remplace dans À Le roy demande au coustumier. 

(4) $ 16 or prenons; $ 29 Sed quero. 

(5) 8 1, var. g (A; les autres mss. contiennent des expressions fautives, 
mais qui dérivent de cette formule); $ 6, var. g (BCDEFGG*); $ 30, 
var. À(CEF GG'). Les mss. du Grand Coutumier ne donnent pas cette for- 
mule, sauf ED au $ 6, var.h. 

(6) Bibliothèque de l'École des Chartes, 1910, p. 225 et s. 
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FIDÈLES OU VASSAUX? » 


À PROPOS DU QUATRIÈME VOLUME 
pes Origines de l'Ancienne France, ve M. FLACH 


à 


M. Flach, dont les amis de nos antiquités nationales 
portent encore le deuil, venait de faire paraître, deux 
ans avant sa mort, le quatrième volume de ses Origines 
de l’Ancienne France (1). 

Beaucoup regretteront que ce volume soit le dernier 
d’une série commencée en 1886 et que l’œuvre entre- 
prise n’ait pas pu être achevée. Les érudits avaient été 
vivement intéressés par les thèses originales et sédui- 
santes du professeur d'histoire des législations compa- 
rées au Collège de France. S'ils n’acceptaient pas toutes 
ses conclusions, ils étaient, au moins, émerveillés par 
les longues recherches qui les appuyaient, par la haute 
conscience et l’éminente probité scientifique de l’au- 
teur, par sa phrase vraiment française, par la vie qu'il 
savait donner à ses résurrections historiques. 

Ce quatrième volume est consacré aux « nationalités 
régionales » et à « leurs rapports avec la couronne de 
France ». Il a le même attrait que les trois premiers, 
parce qu'on y retrouve les même qualités. 


(4) Jacques Flach, Les Origines de l'Ancienne France, t. 1V, Les natio- 
nalités régionales, leurs rapports avec la couronne de France, Paris, 
Librairie de la société du recueil Sirey, 1917. 
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M. Flach, qui travaillait son sujet depuis 1872 — il 
nous faisait cette confidence dans sa préface — a connu, 
sur les questions qu’il traite, tous les textes essentiels. 
Par une habitude, qu’on ne saurait trop louer, il repro- 
duit même en entier, chaque fois que besoin est, de 
longs passages de chartes ou de chroniques. Sa loyauté 
ne craint pas de fournir ainsi des armes à des contra- 
dicteurs, qui sont souvent disposés à donner de ses cita- 
tions une interprétation autre que la sienne. 

Mais ce n’est pas seulement cette érudition que nous 
devons admirer en lui. Comme il le dit, ces documents 
qu’il met en œuvre ne sont pas seulement des pierres 
inertes ou frustes (1); ce sont des pierres vivantes avec 
lesquelles il entend reconstituer l’image d'un édifice 
social disparu : il les a mises en place avec la piété et 
l'amour de l’ouvrier qui travaillait aux cathédrales du 
moyen âge. Il n’est point un érudit au cœur sec; il est 
un véritable historien, dont l’âme communie à travers 
les siècles avec celle de la patrie française. Avec quelle 
émotion ne termiue-t-il pas son avant-propos le jour 
anniversaire de Bouvines, qui sauva la France sept siè- 
cles avant la Marne! Dans le passé il sent déjà vibrer 
le présent. 

Si M. Flach avait pu se conformer à son idéal, il aurait 
procédé seulement par voie d’exposé historique, se con- 
tentant de faire renaître les siècles écoulés dans une 
série de tableaux vivants; comme autrefois Fustel de 
Coulanges, il se serait plongé tout entier dans le passé 
et ne se serait point soucié de ce que ses contemporains 
ont dit ou pourront dire. Mais, malgré ses répugnances, 
il est bien obligé de faire à la polémique une place, 
que, par principe. il aurait préféré lui refuser (2). En 
cherchant à découvrir les « dominantes » de l’histoire, il 


(1) Flach, IV, Avant-propos, p. x. 
(2) Zbid. 
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a abouti à une synthèse qui bouleverse nombre de théo- 
ries, jusqu'ici admises presque sans discussion; il n'a 
pas « hésité à rompre en face avec tant d'idées dogma- 
_ tiques, qui, de proche en proche, se sont érigées en 
despotes, depuis l’époque lointaine où feudistes, légistes 
ou canonistes les mettaient au service des puissants du 


jour » (1). Il est parti en guerre avec l'espérance d’en . 


débarrasser à jamais l'histoire. 
Dans le présent volume, il s'attaque à la « théorie des 
grands fiefs ». Répondant à la thèse de M. Lot, l'un des 


champions les plus autorisés de la tradition, il prétend. 


démontrer que, de la fin du 1x° siècle jusqu'à la fin du 
xu°, les grands du royaume, les principes Galliae, ont 
bien été des fidèles du roi de France, mais n’ont pas été 
ses vassaux. Chefs des nationalités provinciales de l’an- 
cienne France, ils reconnaissaient la suprématie du Caro- 
lingien ou du Capétien; mais ils ne voyaient pas en lui 
un seigneuür féodal, à qui ils dussent l'hommage vassa- 
lique. 

Cette démonstration est-elle faite ? 

C'est ce que nous nous proposons d'examiner. 


I 


La théorie traditionnelle, que M. Flach entend détruire, 
est facile à exposer. Elle est conforme à l’idée du déve- 
loppement continu des institutions (2). 

Au 1x° siècle, les Carolingiens avaient pris l'habitude de 
se faire prêter l'hommage vassalique par tous les grands 
du royaume : les officiers royaux, ducs, comtes, mar- 
quis, et aussi les dignitaires ecclésiastiques, évèques et 
abbés, ne se bornaient pas à prêter le serment de fidélité 


(4) Flach, IV, Avant-propos, p. 1x. 
(2) Lot, Fidéèles ou vassaux, Paris, 1904, Thèse pour le doctorat ès- 
lettres. , À 


Revus misr. — Tome XLIV, 11 
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ordinaire des hommes libres; ils se recommandaient 
encore au roi en mettant leurs mains dans les siennes, 
comme faisaient les vassi dominici. Charlemagne et 
ses successeurs voyaient dans cette cérémonie « un 
moyen heureux de s'attacher par des liens étroits et 
de forme humiliante tous ceux dont la puissance pouvait 
leur porter ombrage ». Dès cette époque, les officiers 
royaux peuvent être considérés comme des vassaux du 
roi (1). 

C'est en partant de là que M. Lot s'est efforcé de 
démontrer que les principes regni, ceux qui étaient ap- 
pelés à devenir plus tard les six pairs laïques, ont, au 
cours des x°, x‘ et xn° siècles, prêté l'hommage au roi et 
ont toujours été des vassaux et non pas seulement des 
fidèles. | 

Un raisonnement simple fait d’abord présumer la 
vérité de cette opinion. 

A l'exception du duc de Normandie, les grands du 
royaume sont les successeurs de comtes, ducs et marquis 
de l’époque carolingienne (2). Les comtes de Flandre 
descendent du comte Baudouin, gendre de Charles le 
- Chauve, qui l'avait gratifié de plusieurs honores dans le 
nord du royaume (3). Le duché de Bourgogne est une 
fondation du comte Richard le Justicier, qui avait reçu 
des Carolingiens comtés 'sur comtés (4). Ce sont aussi 
les descendants d'un comte de Poitiers, contemporain de 
Charles le Chauve, qui, après quelques vicissitudes, ont 
reçu définitivement du roi pour leur maison la dignité 
de duc de Guyenne (5). De même, les comtes de Toulouse 
et de Rouergue sont issus d’un certain Foucaud, qui était 


(4) Guilhiermoz, Essai sur l’origine de la noblesse en France au 
moyen âge, p. 127, 128, n. 11, 130. 

(2) Lot, p. 3. 

(3) Op, oit., p. 7. 

(4) Op. cit., p. 28. 

5) Op. cit., p. 49-59. : 
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missus dominicus dans cette région dès 836 (1). Enfin 
les comtes de Champagne et de Brie procèdent d'un 
comte de Troyes du 1x° siècle (2). 

Tous ces comtes ont profité de la décadence carolin- 
gienne pour rendre héréditaire leur office, qui, dans le 
principe, était amovible. Grâce à leur crédit et surtout à 
leurs alliances de famille, ils ont encore réussi à se faire 
donner par le roi cumulativement plusieurs comtés (3). 
Pour les distinguer des autres comtes de moindre puis: 
. sance, qui se contentaient d'un seul pagus, on les appe- 
lait fréquemment des titres de marquis ou de duc (4). 

Quant au duc de Normandie, c’est un chef de pirates 
qui, à la suite de la convention de. Saint-Clair-sur-Epte, 
est entré dans les cadres de la société franque. Après 
avoir été établi dans la portion maritime de l’ancienne 
Neustrie, en qualité de comte de Rouen, sa position vis- 
à-vis du roi était à peu près la même que celle d’un duc 
de Bourgogne ou d’un duc de Guyenne(5) : comme eux, 
il était appelé à peu près indifféremment comte, duc ou 
marquis (6). 

Les principes regni des x°, xr et xur" siècles sont donc les 
ayants cause des grands du 1x° : a priori, on est conduit 
à admettre que, comme leurs auteurs, ils étaient astreints 
à l'hommage au roi et lui devaient plus qu’une vague 
fidélité. C’est le bien fondé de cette présomption que 
M. Lot s'est efforcé d'établir par des témoignages cer- 
tains (7). Nous ne le suivrons pas dans la démonstration 
qu'il a faite pour chacun des principes regni et dont les 
principaux arguments seront repris plus loin; il nous 


(1) Op. cit., p. 98. 

(2) Op. cit., p. 146-160. 

(3) Poupardin, Les grandes familles comtales à l'époque carolingienne 
Revue historique, janvier-avril 1900, 1 LXXIT, p. 86, 87. 

(4) Guilhiermoz, p. 139. 

(5) Lot, p. 183, 190, n. 1, 193. 

(6) Flach, IV, p. 128-129. 

(7) Lot, p. 5, 6, 


x 
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Suffira, pour le moment, de constater que, en dépit de 
la parcimonie des textes, il a réüssi à confirmer la théo- 
rie traditionnelle dans l’opinion de la plupart des éru- 
dits. Non seulement, il a trouvé des traces nombreuses 
d’'hommages prêtés au roi par les grands (1) et montré 
qu’à leur avènement ils recevaient de lui l'investiture de 
leurs duchés ou comtés (2). Mais encore il a établi qu'ils 
lui rendaient, comme à leur naturel seigneur (3), divers 
services féodaux, comme lost et le service de cour(4). 
Ils sollicitaient aussi du roi des diplômes pour leurs 
abbayes (3). 

Au reste, le doute n'est plus possible, à mesure qu’on 
avance dans le xn° siècle. Des documents de plus en 
plus nombreux parlent expressément d'hommage et de 
vassalité; ils abondent quand on arrive au règne de 
Louis VII et à la minorité de Philippe-Auguste : ils 
spécifient même pour cette époque que l'hommage prêté 
au roi est un hommage lige. Dès lors, il n’est plus per- 
mis de contester que les grands du royaume ont été des 
vassaux, et même des vassaux liges, du roi de France. 

Les adversaires de la théorie traditionnelle, qui sont 
obligés d'admettre ces témoignages, ont soutenu qu'il y 
aurait eu, dans le cours du xu° siècle, une innovation des- 
tinée à renforcer le lien qui unissait les préncipes regni 
au roi de France. Mais M. Lot n’a pas de peine à prouvèr 
que ce système est contraire à toute vraisemblance : « On 
ne voit pas, dit-il, pendant le règne du faible Louis VII 
et la minorité de Philippe-Auguste, des personnages, 
comme Henri 1 de Troyes ou Henri II de Normandie, 
se laisser imposer un « renforcement » du lien qui les 
unissait à la royauté. Il est visible, au contraire, qu'ils 

(1) Op. oit., p. 11, 53, 55, 181. 

(2) Op. cit, p. 11, 12, 35, 36, 39, 59, 180, 185, 186. 

(3) Op. cit., p. 197. : 

(4) Ap. oit., service d'ost, p. 11, 12, 13, 40, 41, 74, 184, n. 1, 189, 198; 
service de cour, p. 36, 40, 72, 75, 196. 

(5) Op. oit., p. 196. 
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ne se sont soumis qu'en frémissant à des rites, que leur 
antiquité seule rendait vénérables » (4). 

Telle est la substance de la thèse des défenseurs de la 
tradition. Les grands du royaume ont tous, du x° au xn° 
siècle, été les vassaux, les hommes du roi, comme ils le 
sont à la fin du xu‘° siècle et au xmr°; ils luï ont con- 
tinuellement prêté l'hommage en se soumettant à un 
cérémonial qui remontait à l’époque franque et dont cer- 
taines formalités par trop humiliantes sont seules tom- 
bées en désuétude (2) ; ils lui ont aussi rendu assez gé- 
néralement les principaux services féodaux. 

Que ce lien, juridiquement très fort, ait été, en fait, sou- 
vent trop fragile, on ne le conteste nullement : les révol- 
tes des grands vassaux étaient fréquentes. Mais, peu 
importe, dit M. Lot : «les fonctionnaires du milieu et de la 
fin du rx° siècle, qui ont prêté un serment très grave, ne 
sont déjà ni moins turbulents, ni moins infidèles envers 
le Carolingien que les souverains provinciaux des x1° 
et xu° siècles envers le Capétien. La conduite du vassal 
ne modifie donc pas la valeur légale du lien qui l’atta- 
che au roi » (3). M. Lot admet même la légitimité des 
guerres privées du vassal contre le suzerain. Elles sont 
conformes aux principes féodaux, qui autorisent les vas- 
saux à faire la guerre au suzerain, lorsqu'il leur a refusé 
la justice (4). La susceptibilité ombrageuse des hommes 
du moyen âge n'est que trop encline à apercevoir le 
déni de justice dans la moindre résistance faite à leurs 
requêtes. Mais cette situation, que l'on retrouverait à 
tous les degrés de la hiérarchie féodale, ne changeait 
rien à la nature des rapports entre le roi et les grands 
vassaux. La guerre finie, l'hommage était prêté de nou- 
veau par le vassal rebelle réconcilié avec son seigneur 


(1) Op. cit., p. 2, 238. 
(2) Op. cit., p. 240. 
(3) Op. cit., p. 4. 

{4) Op. cit., p. 4-5. 
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ét la paix rétablissait les rapports juridiques anté- 
rieurs (1). 


Il 


La thèse que M. Flach oppose aux doctrines précé- 
dentes n'est point entièrement nouvelle. Avant lui, elle 
avait été déjà soutenue par des érudits de marque, tels 
que Brussel, Glasson, Vuitry, Freeman, Langlois (2). 
Mais, tandis que son argumentation est plus fine et plus 
pénétrante que celle de ses prédécesseurs, sa construc- 
tion est plus solide et plus brillante : à la place du vieil 
édifice, qu'il détruit de fond en comble, il bâtit un palais 
tout neuf, où ne manque aucun détail. 

Dans ce travail, il se défend de tout esprit de système. 
Sa synthèse, nous dit-il, « procède de l'observation et de 
l'induction »; elle n'est pas le résultat « d'idées pré- 
conçues dogmaliques ou sentimentales ». Il s’est borné 
à mettre en œuvre, de bonne foi, les documents, qu'il 
avait recueillis dans « l’investigation la plus étendue, la 
plus impartiale, la plus approfondie des sources » (3). 

En tout cas, voici « les conclusions rapportées de ce 
long voyage d'exploration ». Elles ne sont que la confir- 
mation et le développement de thèses déjà soutenues 
dans les trois premiers volumes. Pour ne point les déna- 
turer, nous reprendrons le plus souvent les expressions 
mêmes de l’auteur. Le cas échéant, nous les rapproche- 
rons des idées d’historiens ou d’érudits, qu les ont admi- 
ses en totalité ou en partie. 

D'après, M. Flach, la France, du x° au x siècle, était 


(1) Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France 
sous les premiers Capétiens, 2%, t. 11, p. 40. 

(2) Brussel, Nouvel examen de l'usage général des fiefs en France, 
1, p. 185, 291, 332; II, p. 886; Glasson, JJistoire du droit et des institu- 
tions de la France. t. IV, p. 291-292, 488; Langlois, Les origines du 
Parlement de Paris, Revue historique, janvier-avril 1890, t. XLII, 
p. 71. 

(3) Flach, IV, Avant-propos, p. vin. 
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| habitée par plusieurs nationalités secondaires : Francs, 
Aquitains, Normands ou pirates, Bourguignons, Fla- 
mands, Bretons. Ces peuples ou gentes, répandus sur 
des territoires, dont les limites variaient suivant les 
vicissitudes de la politique ou des guerres, pouvaient 
être de races ou d'origines étrangement mêlées; mais 
chacun d'eux avait son caractère dominant, physique 
ou moral, qui se survit aujourd’hui encore dans les 
divérsités provinciales (1). 

L'un de ces groupes ethniques avait sur les autres une 
prépondérance politique consacrée par le droit, C'était la 
nationalité franque (gens Francorum) formée de la 
fusion des Francs et des Gallo-Romains. Elle était établie 
dans une région à laquelle certains textes réservent le 
nom de Francia et que M. Flach appelle du nom un peu 
barbare de Francie; peut-être eût-il plus heureusement 
employé l'expression de France mineure, bien qu’elle ne 
se rencontre dans aucun document du moyen âge. Cette 
nation avait autrefois conquis non seulement la Gaule 
tout entière, mais encore la Germanie et l’Italie. La 

| suprématie de la race s'était, de tout temps, incarnée 
| dans la personne de son chef, le rex Francorum, qu’il 
appartint à la famille mérovingienne ou à la famille 
carolingienne. Depuis la conquête, ce prince avait eu 
une supériorité incontestée sur les chefs des autres 
pations, dont l’ensemble constituait le regnum Franco- 
rum (2). 

Cette situation n'avait pas été modifiée par l'avène- . 
ment de la dynastie capétienne. Les descendants de Ro- 
bert le Fort avaient, aux 1x° et x° siècles, reçu le ducalus 
regni des rois carolingiens et avaient ainsi porté l’appel- 
lation de dux Francorum, que l’on traduit improprement 
par duc de France. Ils avaient été, à ce titre, investis 
d’une sorte de vice-royauté des Francs : sous la supréma- 


(4) Flach, 1, p. 127, 168; II, p. 2 et s.; III, p. 127 et s. 
(2) Flacb, II, p. 132, 158-461, 209; IV, p. 307-315. : 
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tie du rex Francorum, dont le pouvoir devenait de plus 
en plus nominal, ils avaient exercé l’autorité générale sur 
les Francs occidentaux. Comme la nationalité franque 
dominait les autres nationalités des Gaules, le duc des 
Francs avait la supériorité sur tous les ducs ou princes 
soumis au roi, dont il était le représentant (1). L’avène- 
ment de Huges Capet avait eu pour résultat de conso- 
lider en sa personne la qualité de duæx Francorum avec 
celle de rex Francorum. Comme le Carolingien, le 
Capétien était l'élu des Francs de la Francie à qui les 
différents peuples de la Gaule étaient subordonnés. Hes 
autres principes Galliae devaient, de plein droit, recon- 
naître en-ui un supérieur (2). 

Quant aux groupes ethniques dépendant de la nation 
franque et du rex Francorum, c'étaient les Flamands, 
les Normands, les Bretons, les Aquitains, les Gascons. Les 
pays, qu'ils habitaient, formaient, avec la Francie, la 
France au} sens large, la France majeure des chansons 
de geste (3). Comme les Francs, ils étaient soumis à des 
chefs qui s'étaient imposés à eux ou à qui ils s’étaient 
donnés. Ces principes se sont offerts aux populations, 
dans le courant du 1x° siècle, quand, l’unité de l'empire 
étant brisée, « chaque gens, Chaque petite patrie voulut se 
donner un chef pris dans son sein, un roi tiré de ses 
entrailles, selon l'expression justement célèbre de Régi- 
non ». Chacun d’eux s’est identifié avec son groupe ethni- 
que. C’est l'attachement, la fidélité à leur famille, qui a 
coordonné les populations et leur a donné une cohésion 
relative (4). à 

Au surplus, à l’intérieur de chacun de ces groupes 
principaux, s’en étaient constitués d'autres, moins impor- 
tants, depuis le groupe domanial jusqu’au groupe com- 


(4) Flach, IE, p. 209, 210. 
(2) Flach, IN, p. 211. 
(3) Flach, IN, p. 505. 
(4) Flach, II, p. 127-136, 
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tal. Telles étaient les grandes "mailles du réseau seigneu- 
rial ou féodal, formé par une série de groupes qui s'enla- 
çaient les uns dans les autres (4). | 

Les chefs des grands groupes ethniques étaient qua- 
lifiés collectivement optimates, principes Galliae, ou en- 
core principes, primates regni; parfois aussi on disait 
Francorum proceres ou principes (2). individuellement 
ils recevaient ou se donnaient des titres qui n’étaient point 
déterminés par une étiquette rigoureuse : on les appelait, 
à peu près indifféremment, comtes, marquis, princes ou 
ducs, sauf à rehausser la valeur de ces dénominations par 
des épithètes plus ou moins pompeuses. Le titre de 
comte était même parfois plus fort que celui de duc : le 
premier marquait l'autorité réelle et effective sur un 
pays ou des populations, l’autre ne pouvant désigner 
qu'une supériorité ou une prééminence purement nomi- 
nale. En tout cas, si nous avons bien saisi la pensée de 
M. Flach, il ne’ faudrait pas rechercher dans l’une ou 
l’autre de ces appellations une allusion à une fonction 
administrative exercée au nom du roi. Toutes elles im- 
pliquaient l'idée d’un chef ethnique : tel était le sens des 
mots dux où princeps et aussi celui des mots comes ou 
marchio (3). 

M. Flach n'hésite pas, en effet, à voir dans les pro- 
vinces sur lesquelles dominaient ces optimates Galliae 
de véritables États. Certainsmême étaient très cohérents, 
comme la Flandre ou la Normandie. Les sources leur 
appliquent parfois l'expression de monarchia, qui prouve 
que, dans l'esprit des contemporains, ils ressemblaient 
fort à des royaumes indépendants: c’étaient des royautés 
provinciales. Même au xr° siècle, le chef des Bretons est 
décoré par quelques-uns du titre de roi(4). Ainsi le 


(4) Flach, If, p. 137. 

(2) Flach, IV, p. 41-42. 

(3) Flach, 1V, p. 129, 247, 348, 349, 507, 535, 613. 
(4) Flach, IV, p. 25, 35, 67, 127, 247, 351. 
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principat est une image réduite de la royauté gallo-fran- 
que (1). 

Au reste, de même que le roi était élu par les grands 
du royaume, les chefs provinciaux étaient élus par les 
grands de leur province. Én fait, l'élection se bornait 
généralement à la reconnaissance, comme nouveau 
chef, du fils du défunt; les principes prenaient même, 
comme le roi, la précaution, de. faire élire de leur vivant 
leur fils ou celui qu’ils avaient choisi pour leur héritier 
et de lui faire prèter l'hommage par leurs principaux 
vassaux. Mais il y avait lieu à une élection véritable, 
quand le prince était mort sans laisser de descendants ou 
sans avoir présenté un successeur au choix de ses grands; 
c’étaient alors les barons de la province qui prononçaient 
entre les compétiteurs et il était bien difficile au roi de 
les obliger à reconnaître un autre chef que celui qu’ils 
avaient choisi (2). 

Les principes Galliae avaient done, vis-à-vis du 
roi, une situation qui était bien près de l’indépen- 
dance. Cependant ce n’est que par abus que l’on ferait 
usage de ce térme: car ils n’étaient nullement des princes 
souverains. Ils acceptaient la supériorité du rex Fran- 
corum, chef de la nation prépondérante. Mais quelle 
était la nature juridique du lien qui les unissait à lui? 
C’est sur ce point que la thèse de M. Flach se heurte di- 
rectement aux idées-traditionnelles. 

D'après le regretté historien, il faut très nettement dis- 
tinguer ces principes Galliae, chefs des peuples provin- 
ciaux de la France majeure, des principes Franciae, 
chefs des groupements ethniques secondaires qui se sont 
formés à l’intérieur de la Francie. Pour ces derniers, 
parmi lesquels se trouvaient des seigneurs très puissants, 
comme les comtes de Vermandois, de Champagne ou 


(4) Flach, IV, p. 564. 
(2) Flach, IV, p. 78, 79, 82, 86, 91-108, 142, 163, 237, n. 2, 353, 359, 
577. 
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d'Anjou, l’ancien mundium royal continuait à produire 
son effet et à fonder la foi lige : ils devaient au roi l’hom- 
mage lige naturel, fondement de leur légitimité; ils 
étaient vraiment les vassaux du roi, bien que, en fait, ils 
méconnussent souvent son autorité (1). D’une autre na- 
ture et bien moins solides étaient les rapports des natio- 
nalités régionales avec la couronne : leurs chefs étaient 
seulement des fidèles du rex Francorum; en aucune 
manière ils n'étaient ses vassaux (2). | 

Tâchons de préciser, à l’aide des trois premiers vo- 
lumes des Origines de l’ancienne France, cette distinc- 
tion entre la fidélité et la vassalité. 

La fidélité ne résultait pas d'un contrat : elle-était due 
au roi ou à son représentant, en vertu de la souveraineté 
qui lui appartenait sur un territoire. Tout homme libre, . 


- né sur ce territoire, la devait en principe : il était un 


fidelis necessarius, un homme lige naturel. C'était la 
foi lige naturelle, dont le fondement était la naissance. 
Elle existait de plein droit, sans que le sujet prêtât un 
serment spécial (3). 

A la vérité, il était d'usage, dès l’époquefranque, que 
cette foi naturelle fût affirmée par un serment exprès. 
C'était le /eudesamium, ou serment public ou légal, qui 
pouvait être requis de tout homme libre par le souverain 
ou ses représentants : il était demandé particulièrement 
à l'avènement d’un nouveau prince ou au moment d'une 
conquête (4). A une époque qui comprenait difficilement 
les notions abstraites, un tel serment établissait nètte- 
ment la dépendance de chaque sujet au regard du sou- 
verain. Mais il n’était pas absolument nécessaire. 

Cette fidélité, attestée par un serment solennel, com- 
portait, dans son essence, le dévouement personnel de 


(1) Flach, III, p. 213-223, 506 et s. ; IV, p. 2. 
(2) Flach, I, p. 252. 

(3) Flach, 1, p. 245; IL, p. 55, 66. 

(4) Flacb, I, p. 82; LI, p. 65. 
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l'inférieur envers le supérieur, avec la réciproque qu'il 

appelait. Aussi, à l’origine, elle entraînait des devoirs po- 
sitifs et des devoirs négatifs. Mais, dès la fin durx° siècle, 
l'intensité de la foi lige naturelle était en raison inverse 
du groupement auquel appartenait le fidèle : tandis 
qu’elle atteignait èncore’son maximum d'effets dans des 
groupes restreints, elle n’en produisait plus beaucoup” 
dans la grande patrie. Vis-à-vis du roi, le serment de 
sujétion ne manifestait plus d'obligation positive; il ne 
liait plus à aucune obligation de faire. Ce n’était qu’un 
serment de ne pas mal faire, n’emportant que des obliga- 
tions négatives, un simple serment de sécurité (1). 

Tout autre était la vassalité. Elle était la conséquence 
d'un contrat véritable : elle provenait d’un engagement 
spécial de la personne, d'une recommandation, d'un 
hommage exprès, qui faisait du vassal l’homme d’un sei- 
gneur choisi par lui. Cet hommage consistait, on le sait, 
dans l'acte symbolique de la mise des mains dans les 
mains du chef (2).- 

L'hommage entrainait nécessairement la foi. Aussi 
était-il toujours accompagné d’un serment de fidélité et 
comportait-il des obligations négatives modelées sur la 
foi naturelle. Le vassal, comme le fidèle, ne devait nuire 
ni à la personne, ni aux biens, ni aux entreprises de son 
seigneur (3). Mais, à la différence de la simple fidélité, 
l'hommage engendrait aussi des obligations positives : le 
vassal devail notamment à son seigneur l’aide et le con- 
seil, ainsi que le service militaire. Ses devoirs et ses ser- 
vices échappaient d'ailleurs, dans le principe, à toute 
limitation : ils étaient aussi absolus, aussi complets que 
pouvait l’être le dévouement d’un homme qui donnait 
son cœur (4). 


(1) Flach, III, p. 62, 63, 224. 

(2) Flach, 1, p. 521, 522; [IL, p. 62, 63. 
(3) Flach, I, p. 518; III, p. 68. 

(4) Flach, 1, p. 150, n. 2; II, p. 526. 
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L'hommage, avec toutes les conséquences qu'il impli- 
quait, était souvent prêté au seigneur naturel : il renfor- 
çait alors la foi naturelle, puisqu'il corroborait les obli- 
gations négatives dela simple sécurité par des obligations 
positives. Mais parfois il était prêté à un autre que le 
seigneur d'origine : il créait alors artificiellement un lien 
de foi; parce que librement consenti, ce lien était des plus 
forts : il ne se restreignait pas à la sécurité ; il comportait 
des services avec la pleine foi (4). | 

Cette distinction entre la foi, qui est limitée à un ser- 
ment de sécurité, et l'hommage, qui astreint le vassal 
à des services avec la pleine foi, va nous faire com- 
prendre la thèse de M. Flach sur les rapports des 
grands du royaume avec la couronne. 

Ce sont des rapports de souveraineté et non de suzerai- 
neté féodale : ils sont de même nature que ceux que le 
roi entretient avec les habitants du ‘royaume qui ne 
sont pas ses vassaux. Les principes Galliae, au dire de 
notre auteur, « ne sont placés que sous la major potestas, 
sous la suprématie du rex Francorum; ils sont tenus 
envers lui à la déférence et au serment de sécurité ou 
d'alliance; mais il ne lui doivent pas d'hommage féo- 
dal » (2). Tel est le cas du chef des Normands : « Rollon 
est un conquérant scandinave qui fait la paix avec le 
roi des Francs au sufet de territoires dont il s’est 
emparé et qu’il gouverne depuis un bon nombre d'an- 
nées, un envahisseur qui peut s’incliner devant la ma 
jesté royale du successeur de Charlemagne, mais qui ne 
saurait se rabaisser au rang d’un comte royal » (3). La 
position des autres principes n’est point essentiellement 
différente. 

Cette suprématie du reæ Francorum n'a pas de grands 
effets. Elle a d’abord un côté négatif. Le prince régional 

(1) Flach, ILE, p. 63. 


(2) Flach, IV, p. 2, 30-31, 49, 51, 70, 107, 160, 166, 548. 
(3) Flach, IV, p. 130. 
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ne doit pas nuire à son souverain. Sans doute, en prin- 
cipe,. ik devrait s’abstenir de lui faire la guerre. Mais 
diverses circonstances peuvent l’y conduire; en pareil 
cas, il évitera, autant que possible, par respect pour la 
dignité royale, de s’attaquer à la personne même du 
roi (1). , 

Vue du côté positif, la suprématie. royale oblige les 
chefs provinciaux à quelques manifestations sans impor- 
tance, qu'il ne faudrait pas considérer comme des suites 
d’un lien de nature féodale. Ils datent leurs chartes de 
l’année du règne, en soumettent certaines à la confirma- 
tion platonique du roi(2). Élus par les barons de leur 
province, ils doivent, après leur élection, obtenir l’as- 
sensus du roi (3). Ils assistent aussi, en qualité de fidèles 
‘et non de vassaux, aux réunions solennelles de la curia 
regis, qui d’ailleurs n’a point qualité pour les juger, 
mais seulement pour les accorder (4). On les voit encore 
amener ou fournir un contingent militaire dans les 
luttes nationales du roi de France contre l'Angleterre 
ou l'Allemagne : « ce service militaire est dû lorsqu'un 
danger public exige une levée en masse; c'est aussi la 
suite de l’amitié ou de l’alliance qui existe entre le roi et 
les principes Galliae; mais ce n'est assurément pas un 
service féodal » (5). Le duc de Normandie ne doit même, 
au dire de Dudon de Saint-Quentin, aucun service au roi : 
il n’en doit qu’à Dieu (6). 

C'est donc à peu de chose que se réduit, en fait, la su- 
prématie du roi. Au surplus, les princes régionaux sont 
ses pairs (pares Francorum). C'est qu'ils sont ses égaux 
en puissance, ses parents par le sang ou ses alliés 


(1) Flach, IV, p. 167. 

(2) Flach, IV, p. 249, 257, 358. 

(3) Flach, IV, p. 101, 107, 163, 164. 

(4) Flach, Ill, p. 376, 424; LV, p. 164-165. 
(5) Flach, IV, p, 30, 105, 165. 

(6) Flach, IV, p. 153. 
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par mariage. La pairie a, à sa base, des serments de 
sécurité réciproques; mais elle peut aller jusqu’au lien 
d'association ou de fidélité naturelle, jusqu'au pacte 
d'amitié ou de concorde, jusqu'à l'alliance. En somme, 
les pairs du rex Francorum sont des eonfédérés, des 
chefs d'Etats alliés, reconnaissant seulement la préémi- 
nence de l’un d'eux : ils sont des rois adjoints, le roi 
de France étant prèmus inter pares (1). 

Du moment que les proceres" regni ne sont pas des 
vassaux du roi, les territoires, où ils dominent, ne sont 
pas, comme on l’a répété trop souvent, de grands fiefs. 
Ce sont de simples Etats fédérés sous la suprématie du 
successeur de Charlemagne : parfois même on les qualifie 
de regna (2). On ne saurait les assimiler à un honor caro- 
lingien : tel est le cas de la Flandre qui a cessé d’être un 
bénéfice en devenant un Etat (3), de la Normandie qui a 
été cédée à Rollon à titre d’alleu (4). 

M. Flach fait seulement à la tradition une concession 
qui ne laisse pas de contredire quelque peu ses théories. 
Il admet que certains princes, comme le comte de Flan- 
dre, ont recu du roi des fiefs particuliers; mais ils ne 
sont ses vassaux qu’à raison de ces fiefs, pour lesquels 
ils prêtent hommage, et non à raison de leur duché ou 
comté en entier. C’est pour ces fiefs sans TRE 
qu'ilest question d’investiture (5). 

Mais, sauf cette circonstance spéciale, les principes 
Galliae, du x° au xu° siècle, n'ont pas à prêter au roi 
l’hommage; ils n’ont pas non plus à lui demander l’inves- 
titure de la terre qu’ils gouvernent. Les documents con- 
temporains ne font jamais mention de cérémonies de ce 
genre; il n’y est question que d’un serment de fidélité (6). 

(4) Flach, I, p. 415, 417, 423; IV, p. 39, 71, 13, 165, 170, 346. 

(2) Flach, IV, p. 2, 10, 30, 68, 70, 107, 120, 140, n. 1, 160. 

(8) Flach, IV, p. 12, 30. 

(4) Flach, IV, p. 120-121. 


(5) Elach, IV, p. 70, 86-88, 107, 200, 607. 
(6) Voir des notes précédentes. 
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Mais il ne suffisait pas de rompre avec la tradition 
d’une façon aussi éclatante. Il fallait encore montrer 
comment le régime qui vient d’être décrit s'était établi 


et comment il a pris fin. Les traditionnalistes, voyant 


la vassalité au point de départ et au point d'arrivée, 
pouvaient soutenir, avec beaucoup de vraisemblance, 
qu’elle avait pareillement existé dans l'intervalle. Au 
xt siècle, les optimates regni, quand ils n'étaient 
encore que des fonctionnaires royaux, se recomman- 
daient au roi, ce qui signifie qu'ils entraient dans sa 
. vassalité; d'autre part, à la fin du xne siècle, ils lui 
prêtaient l'hommage, sans contestation possible. Com- 
ment expliquer que, dans la période intermédiaire, ils 
aient cessé d’être ses vassaux pour rester simplement 
ses fidèles ? : Ù 
© M. Flach, qui connait l’objeclion, la traite par le dédain 
plutôt qu’il ne la réfute. 
ne semble pas contester que les comites, duces ou 
marchiones de la fin du rx° siècle aient été des vassaux 
du roi. Mais cet argument ne lui paraît pas susceptible 
d’être pris en considération, parce que, selon lui, les prin- 
ces de la Gaule ne sont pas les successeurs de fonction- 
naires francs. « Les ancètres, dont ils se prévalent, sont 
avant tout des membres de la famille carolingienne unis 
à elle par le régime de la concorde et de la supréma 
tie » (1). Au milieu de l'anarchie qui a suivi le démem- 
brement de l'empire de Charlemagne, ils se sont offerts 
aux populations pour remplacer le roi franc. Ils sont 
des chefs de nationalités régionales, des reguli, et non 
pas des officiers royaux (2). Certes, dans le régime de la 


concorde, par lequel on s'est efforcé de remédier tant 


bien que mal à Fanarchie générale, la prééminence est 
assurée au rex Francorum sur les membres de la 
famille royale et sur les nationalités qui sont des dépen- 


(4) Flach, I, p. 474; IV, p. 11-12. 
(2) Flach, IL, p. 127-133, 136, n. 1; 1V, p. 7, 35, 834, 495, 501, 
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dances de la Francie; mais il n’est question ni de com- 
mendatio, ni d'hommage lige. Déjà Charles le Chauve se 
contente d’une securilas ou d’une firnitas (1). 

A fortiori, on ne saurait voir dans la Normandie et la 
Bretagne des duchés ou des comtés carolingiens : ce sont 
des groupements ethniques parfaitement distincts, qui se 
sont constitués sous l’autorité d'un duc ou d’un roi par- 
ticulier établi dans la province avec son peuple. Rollon 
est un chef de bande, un viking, un iarl élu par ses 
compagnons; il traite avec le roi des Francs, mais il 
n’est pas l’un de ses officiers (2). De même, les chefs 
bretons, au ix* siècle, sont vraiment les rois d’une nation 
autonome qui a accepté la suprématie franque (3). 

C’est ainsi que M. Flach explique que les principes 
Galliae ne sont pas, dès la fin du rx° siècle, astreints à prè- 
ter l'hommage au roi. Mais force lui est de reconnaitre 
qu’au moins du temps de Philippe-Auguste, ils sont deve- 
aus des vassaux du roi et que leurs dominations sont des 
fiefs véritables. Alors que la théorie traditionnelle ne 
voit dans ce fait que la continuation de l’état antérieur, 


pour M. Flach il y a eu un changement. Lui est-il pos-. 


sible d’en préciser la date et d’en déterminer les causes ? 

Sa réponse est déconcertante. Il donne, en certains 
passages, un grand rôle à Philippe-Auguste et à la 
bataille de Bouvines. Pour maintenir « l'unité nationale 
du royaume, Philippe-Auguste victorieux dut l'incor- 
porer en une monarchie féodale » (4); la victoire de 1214 
« a rendu possible la subordination générale du prin- 
cipat des Gaules à la monarchie capétienne sous la forme 
féodale d’abord, absolutiste ensuite » (5). Cette explica- 
tion suffit à notre auteur pour la Flandre; mais, pour 


(1) Fiach, IL, p. 225, 413, 415; IV, p. 490. 
(2) Flach, I, p. 220; IV, p. 111, 115, 128. 
(3) Flach, IV, p. 189, 190, 195, 203, 208. 
(4) Flach, IV, p. 108. 

{5) Flacb, IV, p. 4, n. 1. 
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d'autres provinces, il lui faut bien admettre que l’hom- 
mage avait déjà été prêté au roi avant la bataille de 
Bouvines : pour la Normandie, en 1156; pour la Bour- 
gogne, en 4164; pour la Guyenne, à la mort de Guil- 
laume X, en 1137; pour la Bretagne, en 1199; pour Tou- 
louse, à la fin du x siècle (1). Mais quel est le motif 
qui, à ces dates diverses, a amené la transformation de 
la fidélité en vassalité? Nous sommes en pleine énigme. 
Nous apprenons seulement, au sujet de la Normandie, 
que l'hommage, prêté par Henri Plantagenet en 1156, a 
ouvert une ère légale nouvelle. M. Flach ne laisse pas 
d’ailleurs de trouver la chose surprenante : « C’est à 
l'heure même, où le duc de Normandie l'emporte infi- 
niment en. puissance sur le roi de France, qu’il consent 
enfin à reconnaître sa suzeraineté féodale. Étrange para- 
doxe de l’histoire et du droit », dont il se garde de recher- 
cher la cause (2)! En Bourgogne, le changement est sim- 
plement attribué aux « progrès du pouvoir royal et de 
la hiérarchie féodale » (3); en Guyenne, il est dû à la fai- 
blesse du duc Guillaume X, « qui mit, en quelque sorte, 
‘le duché dans la main du roi, en lui confiant ses filles 
et en destinant l’aînée Aliénor à Louis le Jeune » (4); la 
première inféodation de la Brelagne fut faite par Phi- 
lippe-Auguste, en 1199, à Arthur, neveu de Richard Cœur 
de Lion, et doit être expliquée par les relations par- 
ticulières qui existaient entre les deux princes (5). Enfin, 
pour le comté de Toulouse, « le lien du grand fief n'a 
été que la consécration juridique du lien organique, 
ethnique, national, beaucoup plus profond, qui avait 
évolué depuis plus de trois cents ans (6) ». 


(4) Flach, IV, p. 162, 170, 257, 359. 601, 619. 
(2; Flach, IV, p. 162. 

(3) Flach, IV, p. 359. 

(4) Flach, IV, p. 601-602. 

(5) Flach, IV, p. 257. 

(6) Flach, IV, p. 619. 
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Nous touchons ici le point faible de la thèse de 
M. Flach, par ailleurs si cohérente : car il ne nous 
montre pas bien clairement cet « enchaînement de 
faits sur la base de notions traditionnelles » que, dans 
son introduction, il avait promis de nous retracer (1). 
Il est vrai que M. Paul Fournier, dans un remarquable 
article du Journal des Savants, est. venu à son secours 
eta étayé, sur la question du commencement et de la 
fin du régime de la simple fidélité, son argumentation 
quelque peu chancelante. Aussi nous devons consi- 
dérer les théories de M. Fournier comme un heureux 
complément des thèses de M. Flach. Il est donc utile - 
d’én donner un aperçu (2). 

Pour les débuts du régime, M. Fournier s'éloigne 
moins de la théorie traditionnelle que ne le fait M. Flach. 
Il ne conteste pas qu’il y ait une filiation entre la plupart 
des grands du royaume des x° et x1° siècles et les fonc- 
tionnaires carolingiens du 1x°. Il ne s'occupe pas des 
ducs de Normandie et de Bretagne, qui ont pu être exclu- 
sivement des chefs de groupes ethniques ; mais, pour les 
autres ducs et comtes, il s'en tient à l’idée que, à la suite 
de diverses circonstances bien connues des historiens, 
ils sont devenus « des fonctionnaires non seulement 
viagers, mais héréditaires, échappant ainsi à l’action de 
l'autorité centrale, fonctionnaires par le nom bien plus 
que par le fait » (3). 

Ce point de départ étant admis, le savant professeur 
à la Faculté de droit de Paris s’accorde avec M. Flach 
pour voir dans les principes regni des fidèles et non des 
vassaux du roi. Il en donne une explication ingénieuse. 
« En droit, |ces officiers royaux, devenus héréditaires], 


(4) Flach, IV, p. 4. 

(2) Paul Fournier, De quelques questions concernant l'ancien droit 
public, Journal des Savants, janvier-février 1919, nouvelle série, 
17° année, p. 5-18. 

(3) Zbid., p. 9. 
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demeurent les serviteurs du roi ou, si l’on veut, ses 
hommes, sans qu'ils aient à reconnaître leur dépendance 
par une profession spéciale; leur titre suffit à indiquer 
leur position subordonnée. Tout ce que le #oi peut leur 
demander, c’est de rendre à lui-même, et à la chose pu- 
blique les services que comporte ce titre; c’est pour 
les y astreindre qu’il réclame d’eux ce serment de fidélité 

qu’il peut demander à tous ses sujets. Tout autre est le 
vassal du roi. Il faut voir en lui un homme libre, simple 
particulier, qui, pour une raison ou pour une autre, 
éprouve le besoin de se placer. à l’ombre du pouvoir 
royal et de vivre sous sa protection particulière. 
Pour s'introduire dans cette condition, il faut une ma- 
nifestation solennelle des deux intéressés, le roi et le 
futur vassal; cette manifestation n’est autre que l’hom- 
mage » (1). Le comte ou le duc n’a pas besoin de le 
prêter, puisqu'il a des devoirs envers le roi en vertu 
même de sa nomination. 

En outre, « à l’origine, les comtés et les duchés se dis- 
tinguent très nettement des bénéfices et par suite des 
fiefs, qui sont la transformation des bénéfices. La raison 
de cette distinction est très simple. Les ducs et les 
comtes sont des fonctionnaires royaux; leurs attribu- 
tions sont des charges publiques pour l'exercice des- 
quelles ils sont payés par, la jouissance partielle, qui leur 
est affectée, de tels ou tels impôts, redevances doma- 
niales ou prestations dues à l’État. » Cette dotation d'un 
office public (ministerium, honos) ne doit pas être ton- 
fondue avec un bénéfice ou un fief, généralement im- 
mobilier, concédé à un vassal en récompense de ses 
services : « des usages s'appliquent aux fiefs qui ne s’ap_ 
pliquent point à la dotation des fonctions publiques et 
réciproquement » (2). Aussi ne devons-nous pas nous 
étonner si, dans les premiers siècles de la féodalité, les 


(1) Zbid., p. 9-11. — Cf. Guilhiermoz, op. cit., p. 130, 138. 
(2) Zbid., p. 9-11. 
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duchés et les comtés des principes Galliae ne sont pas 
considérés comme de grands fiefs. 

Par là, M. Fournier nous fait comprendre, mieux que 
M.Flach, pourquoi les grands du royaume n’ont pas été 
les vassaux du roi avant le xn° siècle. De même, il nous 
explique d’une façon ‘beaucoup plus plausible la transfor- 
mation, qui, d’après les doctrines que nous examinons, 
s'est produite à cette époque. 

Le changement vient de ce que la distinction entré le 
fonctionnaire royal et le vassal s'est effacée assez vite. 
« Le vassal, qui, les mains dans les mains de son sei- 
gneur, se déclarait sor® homme pour lui prêter ensuite 
serment, accomplissait une cérémonie assez semblable au 
serment de fidélité que prêtait le comte en l'accom- 
pagnant du geste de la main qui caractérisait l'engage- 
ment de la foi ». Déjà, au xr° siècle, il était bien difficile 
de distinguer la fidelitas et l’'hominium. 

De même, les comtés et les duchés, ont été confondus 
avec des fiefs. « Les biens compris dans l’ancienne dota- 
tion des fonctionnaires, se transmeltanthéréditairement, 
perdent peu à peu leur caractère de domanialité pu- 
blique, pour se transformer en biens patrimoniaux, cons- 
tituant la fortune des familles aristocratiques, tout 
comme les fiefs, qui, eux aussi, se transmettent d’une 
génération à l’autre. D'autre part, il importe de remar- 
quer que certains fiefs, concédés non à des fonctionnaires 
mais à des particuliers, sont faits de démembrement 


pe la puissance publique (comitatus, justice, monnaies, 


péages). Ainsi, d'un côté, les grands personnages, fonc- 
tionriaires d’après leur origine, se trouvent en même 
temps détenteurs de fiefs; de l'autre, des attributs de la 
puissance publique peuvent être donnés en fiefs à des 
personnes privées, qui deviennent, du même coup, des 
vassi du roi ». : 

«Au xn° siècle, et au cours de la période ultérieure, 
grâce à cette confusion |de l'hommage avec la fidélité et 
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de l’honor avec le fief}, les rois se croiront fondés à 
appliquer à leurs anciens fonctionnaires les règles et 
les sanctions du droit féodal, y compris la confiscation, 
et partant ils exigeront l'hommage de ces principes, 
potentats régionaux, qu’on peut maintenant, à juste titre, 
appeler les grands vassaux.. Remäarquez que cet hom- 
mage est alors fourni non pas seulement pour des fiefs, 
que la libéralité des rois aurait adjoints aux comtés et 
aux duchés, mais pour ces comtés et duchés eux-mêmes, 
transformés en fiefs territoriaux. Le roi se sert du droit 
féodal, et en particulier de lhommage, pour rappeler 
à un très puissant sujet la subordination, qu'il doit au 
pouvoir souverain » (1). 

Que: devons-nons penser de ce système juridique, 
élaboré par M. Flach et complété par M. Fournier ? 
Pour en faire une étude critique, il convient d'examiner 
successivement: 

4° La thèse de la distinction de la vassalité et de la 
fidélité, qui est présentée comme la clef de voûte de 
l'édifice ; 

2% Le système, qui nous est proposé relativement. 
aux rapports de la couronne et du principat. 

Tels sont les deux pôints que nous allons étu- 
dier. 


HI 


A la suite de Brussel, Luchaire, Glasson et Langlois, 
M. Flach voit, à toutesles étapes de la féodalité, une oppo- 
sition très nette entre le vassal et le fidèle, entre l’hom- 
mage et le serment de fidélité. Mais les textes, sur 
lesquels elle est établie, sont-ils tous probants, et si 
certains sont très précis, sont-ils probants pour toutes 
les époques du moyen âge féodal? 


(1) Ibid, p. 11-48. 
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Remarquons, dès l’abord, que les partisans de cette 
théorie n’ont pas trouvé de texte opposant l'hommage à 
la fidélité, qui soit antérieur à la fin du xr° siècle : tous 
les documenfs, par eux allégués, où la distinction est 
expressément formulée, sont d’une date postérieure (1). 
Le plus ancien, qui ait été recueilli par M. Flach, rap- 
porte un fait arrivé en 1097, et encore peut-il facilement 
être retourné contre ses idées (2). 


(1) Brussel, Nouvel examen de l'usage général des fiefs en France, 
t. 1, invoque, à l'appui de la distinction, le serment de fidélité prêté par le 
prévôt des marchands de Paris, qui n'est pas antérieur au xu° siècle 
(p. 19). Il allègue aussi le serment de fidélité des évêques, dont il donne des 
exemples de 1217 (p. 21), 1724 (p. 22), 1454 (p. 24), 1623 (p. 25), 1452 
(p. 27); l'opposition apparaît très nettement, parce que certains évêques 
faisaient, en outre, un hommage lige dans un acte séparé (exemples de 
4454, p. 29, 30). Il arrive d’ailleurs, parfois, même pour les évèques, que 
l'hommage et le serment de fidélité soient faits dans un seul acte, ce qui 
rend la distinction entre les deux choses fort difficile (exemple de 1211, 
1384, 1398, 1414, 1259: p. 31, 34) — Le serment de fidélité prêté au 
ixe siècle par Hincmar, évêque de Laon, et c'té p. 21, doit être considéré 
comme un hommage (sieut homo suo seniori). — Glasson, Histoire du 
droit et des institutions de la France, t. IV, p. 291-295. Le texte le plus 
ancien, cité à l'appui de ‘a distinction entre l'hommage et la fidélité, est le 
S ynode de Rouen de 1096. — Luchaire, Histoire des institutions monar- 
chiques de la France, 22 ,t. 11, p. 41-42, tout en admettant que les grands 
du royaume ont été des vassaux du roi, accepte pour d’autres personnages la 
distinction entre la vassalité et la fidélité; mais il s'appuie seulement (p. 41, 
D. 3) sur des textes du temps de Louis VII, qui d’ailleurs sont susceptibles 
d'une autre interprétation. Cf. t. 1, p. 259. — Dans un article paru dans le 
Journal des Savants, nouvelle série, 3° année, 1905, p. 280. C. R. de Lot, 


Fidèles ou vassaux ? le même historien sigaale, en faveur de la distinction, 


un texte du début du xui* siècle, la célèbre délibération d’'Innocent III sur. la 
question de l'Empire. — Langlois, Revue historique, XLII, 1890, Les origi- 
nes du Parlement de Paris, p.71, considère les grands du royaume comme de 
simples fidèles, mais il n'indique aucun texte à l'appui de son opinion. ]l 
prétend reproduire les conclusions de M. Luchaire qui dit tout le contraire : 
M. Luchaire (op. cit., t. I, p. 259) avait bien trouvé des fidèles non vassaux 
dans les bourgeois des villes; mais (p. 256-258) il considérait les grands du 
royaume comme des vassaux eu des feudataires. 

(21 Flach, III, p.225, n. 3. — C'est un récit de Guibert de Nogent, qui 
établirait.que la distinction entre l'hommage et le serment de sécurité 
était familière aux seigneurs français. Mais elle ne l'était pas autant que 
notre auteur veut bien le dire. Tous les croisés, à l'exception de Raymond 
de Saint-Gilles, avaient déjà prêté l'hommage à l'empereur. Le passage, cité 
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Néanmoins, notre auteur, voudrait faire remonter la 
distinction aux origines mêmes de la féodalité : c’est-à- 
dire aux 1x°, x°, x1° siècles. S'il ne peut pas l’établir direc- 
tement par des textes formels, il tâche de démontrer 
qu’elle est impliquée par les sources et lesinstitutions con- 
temporaines. Ne pouvantinvoquer la preuvetestimoniale, 
il est obligé de se contenter d’indices’et de présomptions. 
Mais son argumentation, si pénétrante soit-elle, ne nous 


par M. Flach, le dit expressément. Guibert de Nogent, Gesta Dei per 
Francos, 111,5 (Recueil des Hist. des Croisades, Hist. Occident. 1. IV, 
p. 155 : « Comes praeterea Sancti Aegidii, quum custris suis occupasset, 
Byzantea suljurbia,.…. coepit iyrannus comitem sollicitare per ountium, ut 
uti alii fecerant, facere et ipse paterelur hominium ». Ce témoignage est con- 
firmé par les autres historiens de la croisade et notamment par Robert le 
Moine, Historia Therosolimitana, 11,18 (Recueil, Hist. Occid.t.1I1 p.749: 
« Fecerunt igitur ei (sc. imperatori) hoc hominium tali conditione ut 
tandiu duraret quandio ipse perseveraret et in sacremento sun et promissione ». 
Notamment, l'hommage fut prêté par Godefroy de Bouillon et Bohémond 
(Albert d'Aix, Historiae, 11, 16-18 (Recueil, Hist. occ.,t. IV, p. 311-312). 
— Seul, d'après tous les historiens, le comte de Toulouse refusa de faire 
l'hommage à l’empereur et se borna au serment de sécurité; il se déclarait 
d'ailleurs disposé à prèter l'hommage, si l'Empereur consentait à se mettre 
à la tête de la croisade. Raymond d'Aguilers, Historia, 2, Recueil, Hist. 
occ., t. HT, p.238 : « Honorificenticissime itaque ab imperatore et principi- 
bus suis suscepto comite, postulat imperalor a comile hominium et jura- 
menta, quae ceteri principes ci fecerant. Respondit comes : se ideo non 
venisse ut dominum alium faceret aut alii militaret, nisi illi propter quem 
patriam et bona patriae suae dimiserat. Et lamen fore, si imperator cum 
exercitu iretlherosolimam, guod se et suos et sua omnia illi commiteret ». 
En dépit de l'intervention de Bohémond, qui insista pour que le comte de 
Toulouse prètât l'hommage comme tous les autres, celui-ci se borna à un 
serment de sécurité. On comprend l’entètement de Raymond de Saint-Gilles : 
il ne se considérait pas comme l'inférieur de l'empereur, tant qu'Alexis se 
refusait à prendre la tête de l'expédition, et il ne voulait pas se prêter à 
une cérémonie qui impliquait un rapport de subordination. Mais il n’en est 
pas moins vrai que sa thèse élail originale et qu'elle a surpris les autres 
croisés, qui n'avaient pas refusé l'hommage à l'empereur, ne croyant pas 
qu'il impliquât autre chose, avec une promesse de sécurité, qu'une marque 
de respect pour le Basileus. En tout cas, on ne saurait conclure de ee texte 
que Raymond de Saiat-Gilles aurait refusé l'hommage au roi dé France, 
s'il avait eu l’occasion de le rencontrer. De sa réponse à l'empereur il résulte 
clairement qu'il se croyait tenu de l'hommage envers son dominus. Nous 
ne pensons pas que M. Flach puisse soutenir qu'il refusait cette qualité 
au roi. e 
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paraît nullement persuasive. Elle fourmille cependant 
d'aperçus ingénieux, que les lecteurs, même non con- 
vaincus, ne manqueront pas de retenir. En voici les prin- 
cipales bases. 

Dans plusieurs passages de son œuvre immense, 
M. Flach fait fond sur l’idée de la foi lige naturelle, 
que, le premier parmi les historiens du droit, il a 
mise en lumière de si heureuse façon (1). Réagissant,avec 
raison. contre les tendances ordinaires des érudits, il dit 
que, encore au xr et au xx siècles, la foi contractuelle 
ne se plaçait qu’en sous-ordre et que tous les sujets 
devaient, en principe, la fidélité au seigneur par le seul 
fait de leur naissance dans la région qu’il commandait. 
Mais, comme il l'a montré lui-même, cette fidélité abs- 
traite ne suffisait pas aux hommes du moyen âge : il 
fallait qu’elle s’exprimât, sous une forme concrète, par 
un serment, que le seigneur avait d’ailleurs le droit 
d'exiger. La question, qui se posait alors à l'attention : 
de l’historien, était de savoir si ce serment, par lequel 
se manifestait la foi lige naturelle, était séparé de l’hom- 
mage. M. Flach l’affirme à priori; mais, en aucun en- 
droit, il ne le démontre, ni pour l’époque carolingienne, 
ni pour les premiers siècles de la féodalité. 

Nous croyons bien avec lui que le serment de fidélité 
procède du leudesamium franc. Mais cette origine ne 
conduit nullement à admettre qu’il ait subsisté «comme 
une institution distincte de l'hommage. Au contraire, 
M. Flach, lui-même, est obligé de reconnaître que, dès 
le temps de Charlemagne, le serment de fidélité que les 
sujets prêtaient au roi, avait été assimilé au serment du 
vassal; l’un et l’autre se prêtaient dans les mêmes 
termes : car l’homme libre, de même que le vassal, jurait 
d’être fidèle au roi, comme par droit un homme doit être 


() Fläcb, LI, p. 55-66. 
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envers son seigneur (1). Par là, la thèse se trouve com- 
plétement ruinée dès le point de départ. 

* Elle ne nous paraît pas mieux établie pour les x° et 
xI* siècles. Volontiers, M. Flach soutient que leserment de 
fidélité se serait, au cours des temps, réduit à un simple 
serment de sécurité n’entraînant que des devoirs néga- 
tifs, alors que, pour créer une obligation positive, un 
hommage était nécessaire. Malheureusement, le prin- 
cipal texte, sur lequel il s'appuie, prouve le contraire de 
ce qu'il voudrait lui faire dire. C’est une lettre de 1024, 
écrite par Fulbert de Chartres à Guillaume le Grand, 
duc de Guyenne. Pour qui la lit attentivement, elle 
est loin d’opposer le serment de fidélité à l'hommage : 
elle impliquerait plutôt l'impossibilité de séparer ces deux 
formes d’engagement. En effet, elle montre très nette- 
ment que le serment de fidélité entraîne certaines obliga- 
tions positives, qu’on a coutume de rattacher à l'hom- 
mage : car elle dit expressément que quiconque veut 
être sauf de la foi, qu’il a jurée à son seigneur, et rester 
digne du bénéfice qui lui a été concédé, doit s’acquitter 
fidèlement du service d'aide et de conseil (2). Au reste, 
comme nous l’avons déjà constaté, M. Flach admet que 


4) Flach, 1, p. 1214, n. 4. L'opinion générale est que le leudesamium a 
été alors remanié, pour être calqué sur le serment vassalique. Nous croi- 
tions plutôt, au contraire, que c'est le leudesamium qui a servi de mo- 
dèle. Il paraît établi que, dès le temps de Charlemagne, il est impossible 
de distinguer les deux formules de serment. Cf. Lot, op. cit., p. 242. 

(2) Flach, II, p. 519, n. 2, remarque, avec raison, que ïa leltre de Ful- 
bert de Chartres parle successivement d'obligations négatives et d'cbliga- 
tions positives : 1° Obligations négatives : « Qui domino suo fidelitatem 
jurat, ista sex in memoria semper habere debet : incolume, tulum, hones- 
tum, facile, possibile »… 2e Obligations positives : « Non enim sufficit ahs- 
tinere a malo, nisi fecit quod bonum est. Restat ergo ut in eisdem sex supradic- 
tis consilium et auxilium domino suo fideliter praestet, si beneficio dignus 
videri velit et salvus esse de fidelitate quam juravit » (Historiens de 
France, X, p. 463, C-E). — On ne voit pas comment ce texte opposerait 
la foi à l'hommage : car, pour les obligations positives, comme pour les 
négatives, il s’agit de « qui domino suo fidelitatem juravit ». — Cf. Halphen, 
C. R. Lot, Fidéles ou vassaux, Moyen Age, 1904, p. 499. 
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les principes regni, en qui il ne voit que de simples 
fidèles, doivent au roi le service militaire, au moins 
dans le cäs de péril national; il reconnaît encore qu’ils 
viennent à sa cour (1). Dans ces conditions, il est bien 
difficile de saisir la différence qui existe entre les effets 
de la fidélité et ceux de l’hommage. 

Il est vrai que l’éminent historien a prétendu retrou- 
ver, dans toute cour seigneuriale, à la fois une cour 
de vassaux et une cour de fidèles (2). Sans doute les 
justiciables et les jugeurs des tribunaux féodaux sont, 
dans certains des documents allégués, qualifiés fidèles, 
alors que, dans d’autres, ils sont appelés vassaux. Mais 

‘ peut-on de cette seule observation déduire que le vassal 
est autre que le fidèle? Au lieu de différences entre la 
cour des fidèles et celle des vassaux, on ne voit que 
des ressemblances, que M. Flach, le premier, a la 
loyauté de constater : le vassal, comme le fidèle, a droit 
au jugement par les pairs, de même que, déjà à l’épo- 
que franque, l'homme libre ne pouvait être jugé que par 
des rachimbourgs ou des échevins pris parmi les hom- 
mes de sa nation; d’autres considérations sur le rôle 
respectif du seigneur et des jugeurs, sur l'appel de 
faux jugement s'appliquent à la cour des vassaux aussi 
bien qu'à la cour des fidèles et les rattachent, l’une et 
lautre, à des précédents antérieurs à la féodalité (3). 
M. Flach aurait dû conclure à l'identité de la fidélité 
et de la vassalité, au moins pour le xe et le xr° siècles, 


(1) Voir ce que nous avons dit plus haut, dans la seconde partie du pré- 
sent article, p. 174. 

(2) Flach, I, p. 227, 256. “ 

(3) Flach, 1, p. 228-238, jugement par les pairs ; — p. 238-239, rôle res- 
pectif du seigneur et des jugeurs ; — p. 239-244, appel de faux jugement; — 
p. 244, appel de défaut de droit. — Sur aucun de ces points, on ne voit 
d'opposition entre la cour des vassaux et celle des fidèles : p. 245, M. Flach 
dit, à propos des fidèles qui ne sont pas des vassaux : « [ls forment une 
cour des pairs, différente de la cour des vassaux, mais dont le fonction- 
nement est analogue ». 
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faisant seulement remarquer que les cours seigneuriales 
de ce temps perpétuaient les traditions du #allus de la 
centaine. Point du tout : d’après lui, il existe, encore 
dans ces deux siècles, des fidèles qui n’ont pas prêté 
l’'iommage et qui ont droit à être jugés par une cour 
composée de simples fidèles. Malheureusement il n'en 
apporte aucune preuve (1). Le seul argument donné est 
que le mot vassal n'apparaît pas dans les texles cités, 
où il n’est question que de fdeles ou de fides : il ne 
démontre rien, s’il est par ailleurs établi que le fidèle se 
confond avec le vassal. 

Quels sont, au reste, ces fidèles qui ne seraient pas des 
vassaux? M. Flach est obligé d’avouer qu'ils sont très 
clairsemés. Il signale seulement des alleutiers, des sei- 
gneurs ecclésiastiques, des barons indépendants(2). Il n'y 
a là, à notre avis, que des hypothèses très contestables. On 
peut fort bien, dans la première époque féodale, avoir des 
alleux et être le vassal d’un seigneur du voisinage : 
M. Flach, qui a eu le mérite de démontrer que, jusqu’au 
xu° siècle, le lien vassalique a été essentiellement per- 
sonnel et æcessoirement réel, aurait dû l’admettre plus 
que tout autre ; ce n’est qu’au xu° et au xiu° siècles que 
les vassaux, propriétaires d’alleux,. se sont crus obligés 
de les offrir en fief à leur seigneur et que les fiefs de 
reprise se sont multipliés au point que, dans certaines 
régions, les-alleux ont complètement disparu. Jusqu’alors 
il y a eu des vassaux sans fief, qui ont pu vivre sur leurs . 
alleux (3). Quant aux seigneurs ecclésiastiques, chacun 
sait que, jusqu’à la querelle des investitures, ils ont prêté 
l'hommage et ont été de véritables vassaux (4). Restent 

(1) Flach, I, p. 245-248. ù 

(2) Flach, 1, p. 247-248. 

(3) Exemp'es de vassaux possédant des alleux, Chénon, Etude sur 
l'histoire dés alleuæ, p. 65-66. — Sur les fiefs de reprise, op. cit., p. 43- 
45, et Luchaire, Manuel des institutions françaises, Période des Capé- 


tiens directs, p. 190-151. 
(4) Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France 
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les barons indépendants. Où sont-ils ? Certains seigneurs, 
comme le roi d'Yvetot, sont assurément arrivés à une 
indépendance absolue. Mais ils n’ont plus été ni des 


fidèles, ni des vassaux du rez Francorum ; ils n'étaient 


même pas ses sujets. 

En dernière analyse, notre auteur en est réduit à dire 
que la distinction entre la cour des pairs siégeant comme 
fidèles et la cour des pairs siégeant comme vassaux à 
progressivement perdu de son importance pratique (1). 
Il aurait mieux: fait de se demander si même elle a 
jamais existé, puisque force lui est de reconnaître que, 
dès le commencement du x° siècle, « la cour d’un comte 
qui rend la justice entre simples fidèles est composée 
uniquement de vassaux » (2). | 

Tout aussi vaine nous semble être la tentative, qu'il 
fait, en plusieurs passages, de distinguer, dans la curia 
regis, une cour de fidèles et une cour de vassaux. Au- 
cun des textes, qu’il cite, ne fait apparaître l’opposi- 
tion de deux cours distinctes (3) : la lettre adressée, en 
1024 ou 102%, par Eudes II de Chartres au roi Robert, 
qu'il considère comme un document capital, sépare 
seulement les chevaliers domestiques du roi (domesticos 
tuos) des principes regni: c'est en forcer le sens que 
d’y voir une distinction entre les vassaux du roi et ses 


fidèles (4). Nous ne mettons pas pour cela en doute que 


sous les premiers Capétiens, II, 24, p. 81. — Contra, Flach, I, p. 253, 
n. 2. Mais le texte cité contre l'opinion de Luchaire est une décision du 
Synode de Rouen de 1696, c'est-à-dire qu'il est postérieur à la querelle 
des ianveslitures. Nous verrons, d'ailleurs, plus loin que la distinction entre 
l'hommage et la fidélité ne s’est établie pour les ecclésiastiques qu'après 
cette célèbre querelle. ? 

(1) Flacb, 1, p. 248. 

(2) Flach, I. p. 249, n. 1. 

(3) Flach, I, p. 251-256. s 

(4): Flach, II, p. 424-425. Sur cette leitre qui a été publiée par les 
Historiens de France, t. X, p. 501-502, voir : Brussel, Nouvel examen 
de l'usage général de fiefs, 1, p. 337; Laferrière, Histoire du droit 
français, 1V, p. 75-77; Arbois de Jubainville (d'}, Histoire des duos et 


Original from 


Digtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


190 ENCORE LA QUESTION : 


les pares Francorum n'aient eu, de bonne heure, une 
place à part dans la curia regis; mais leur dignité ne 


des comtes de Champagne, 1, p. 254; Pfister, Études sur le règne de 
Robert le Pieux, p. 241, n. 4; Luchaire, Histoire des institutions monar- 
chiques, 22, t. |, p. 315, H, p. 12-14; Lot, Quelques mots sur l'origine 
des pairs de France, Revue historique, 1. LIV, 1894, p. 36-88; et Études 
sur le règne de Hugues Capet, p. 409-412; Guilhiermoz, Les ceux 
condamnations de Jean sans Terre, Bibliothèque de l'École des 
Chartes, t. LX,1899, p. 75; Halpheo, La royauté française au xr° siècle, 
dans Revue historique, t. LXXXV, 1904, p. 274. — Nous croyons utile de 
rétablir le sens de cette lettre, qui a été quelque peu torturé pur des historiens 
sans formation juridique. Notre interprétation se rapproche de celle de 
MM. Pfister et Guilhiermoz, à laquelle nous apportons quelques corrections 
et ajoutons quelques éclaircissements complémentaires. Le roi Robert avait 
des demandes (qusrelae) à former en justice contre le comte Eudes : peut- 
être s'agissait-il de la succession de Champagne, ainsi que le supposent la 
plupart des historiens. Conformément à l’usage (Viollet, Établ. de Saint 
Louis, t. 1, p.93; Lot, Revue historique, t. LIV, p. 44, 45), le comte a été 
cité à comparaître devant la ouria regis par un de ses pairs, le duc de 
Normandie, Richard IL (Cf. d'Arbois de Jubainville, Loc. cit.), qui lui a 
signifié de se rendre à la cour, soit pour un jugement, soit pour un aecord 
(ad justitiam aut cuncordiam;. Notez, en effet, qu'encore au xrrrt siècle, 
le Parlement préférait accorder les parties plutôt que de rendre un jugement 
véritable (Olim, passim). Dans ces conditions, Eudes pouvait avoir l'espoir 
que son affaire s’arrangerait au mieux. Aussi il a mis toute sa cause dans les 
mains de Richard (ego vero misi causam hanc totam in manu ipsius). 
‘Ce n’est pas à dire qu'il l'ait pris pour arbitre, comme le prétendent 
MM. d’Arbois de Jubainville, Luchaire et Lot, ou qu'il s'en soit rapporté à 
la décision prise par un plaid présidé par Richard, comme le veut M. Flacb : 
car la suite de la lettre contredit ces interprétations; on ne compreudrait 
d’ailleurs pas que le comte de Chartres ait pu changer la mission que le roi 
avait donnée au duc de Normandie et qui n'avait d'autre objet qu'une citation. 
Plus simplement nous estimons qu'Eudes s'en est remis à Richard pour son 
ajournement, c'est-à-dire qu'il a accepté le jour et le lieu de la citation, que 
fixerait le duc, renonçant par avance aux excuses, contremands et autres 
chicanes de la procédure féodale. Alors, du consentement du roi, Richard 
a donné au comle de Chartres jour et lieu de plaid pour achever l'affaire 
(Tum illi ex consensu tuo constituit mini placitum quando et wbi hoc 
perfici posset). Ainsi faisaient tous les sergents chargés des ajournements. 
Le terme de l'ajournement approchant, Eudes était tout disposé à comparaître ; 
mais il fut averti par le duc Richard qu'il n'avait pas à se déranger. En 
effet, le roi avait, entre-temps, singulièrement aggravé l'objet de ses demandes 
premières : il ne s'agissait plus d’un litige quelconque, susceptible dç se 
termiver par la justification du défendeur ou un accord entre lui et le deman- 
deur; le roi soutenait désormais qu'Eudes n'était pas digne de tenir, un fief 
de lui; il voulait l'obliger à se défendre sur un grief qui comportait la com- 
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tenait pas à leur qualité de simples fidèles, puisque, du 
propre aveu de M. Flach, l’un d’entre eux, le comte de 
Champagne, a toujours été un vassal du roi. 

Nous ne pensons donc pas que M. Flach ait démontré 
que, avant la fin du x1° siècle, on ait distingué la vassalité 
de la fidélité. Il aurait peut-être dù se souvenir de ce 
qu'il avait écrit dans son second volume : « Si les anciens 
feudistes et les érudits modernes ont fait assaut d’ingé- 
niosité pour découvrir des distinctions sulktiles entre 
l'hommage et la foi, notions apparemment fort claires 
dans l'esprit des hommes du premier moyen âge, c’est 
qu'ils ont mêlé les temps et brouillé les institutions » (1). 


mise : en un mot, il accusait le comte de félonie. Une telle affaire rentrait 
daos ce qu'on appellera plus tard les cas de pairie, elle requérait le jugement 
des pairs : car, depuis l'époque carolingienne, il était de trudition que nul 
vassal ne pouvait être privé de son bénéfice sans le jugement de ses pairs. 
(Lot, Revue historique, t. LIV, 1894, p. 38, 39, 47). Dans ces conditions, on 
s'explique que le duc de Normandie, ait estimé que la première assigoation, 
concernant seulement des griefs qui n'étaient pas susceptibles d’entrainer la 
perte du fief d'Eudes et qui n'exigeaient pas le jugement des pairs, n’était 
plus valable : il n'a pas cru avoir compétence pour faire comparaître 
(exhibere) Eudes à un tel jugement sans que ses pairs fussent réunis (nec 
sibi competere dicebat ut nec ad tale judicium exhiberet sine conventu 
parium suorum). (Sur le sens de exhibere ad judicium, cf. Flach, 
loc. cit.). Dans le texte, il est question seulement des pairs de Richard 
(parium suorum); mais ils étaient, en même temps, ceux du comte de 
Chartres. Telles sont les raisons, pour lesquelles Eudes s'excuse envers le 
roi Robert de n'être point venu à sa cour. Suit un long passage où il essaie 
de se justifier et de démontrer qu'il ne peut pas être privé de son fief. I1 
conclut, en demandant au roi de se désister de sa poursuite de félonie et en 
se disant prêt à une réconciliatiou par l'intermédiaire des chevaliers domes- 
tiques du roi, autrement dit des palatini, ou par la main des principes 
regni (ut jam tandem a persecutione mea desistas meque tibi per 
domesticos tuos seu per manus principum reconciliari permittas). En 
résumé, il n'accepte pas d'être jugé sur une demande susceptible de lui faire 
perdre son fief, ni par les pairs, ni autrement ; mais il propose au roi de faire 
la paix par l'intermédiaire des palatini ou des principes : il veut substi- 
tuer à l'action judiciaire des négociations. Ne nous étonnons pas trop : à 
l'époque féodale, il fallait, pour organiser une instance ou pour exécuter un 
jugement, le consentement du défendeur ou du condamné, qui n'était pas 
facile à obtenir quand il s’agissait d'un baron disposant de plusieurs châteaux 
forts (Cf. Flach, IL, p. 377, n. 2). 
(1) Flach, II, p. 518. 
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Il va mème jusqu’à avouer qu’à cette époque l’hommage 
ne se sépare pas de la foi, dont il est une dépendance (1), 
et que l'obligation de foi et hommage était étroitement 
soudée (2). 


IV 


l 
La réalité historique nous semble infiniment moins 


compliquée que ne le suppose le système de: M.. Flach. 
Durant des fiècles, les rapports sociaux n'ont pas eu deux 
bases différentes : la foi et l'hommage. Ils n’en ont eu 
qu'une seule: la foi, la fidélité de l’inférieur au supérieur. 
Cette foi s’est toujours exprimée par un serment; mais, à 
partir du vn° siècle, on a pris l'habitude de faire précéder 
le serment de fidélité de l'hommage, c’est-à-dire d’une 
cérémonie, qui, sans augmenter les effets de l’engage- 
ment du fidèle, l'a enveloppé d’une larme symbolique 
et, par suite, plus propre à frapper les esprits du temps. 
Ce n’est que plus tard, seulement vers la fin du xr° siècle, 
que l’on s’est mis à opposer la foi à l'hommage, alors 
que, pendant longtemps, on y avait vu deux parties d’un 
même tout : pour répondre à des aspirations nouvelles. 
les feudistes ont fait des distinctions, souvent bien sub- 
tiles, qui auraient étonné les premiers siècles de la féo- 
dalité. 

Nous allons essayer de retracer rapidement celte é6vo- 
lution, dont nous espérons, un jour, faire une étude 
plus approfondie. | 

Déjà, à l’époque carolingienne, la fidélité, la foi jurée 
par un homme à un autre homme, est le véritable fonde- 
ment de l’ordre politique. Par foi, les hommes de ce 
temps entendent, comme plus lard leurs arrière-neveux 
de l’époque féodale, le dévouement à la personne d'un 
chef. Alors, les esprits conçoivent difficilement les abs- 


({) Flach, Il, p. 529, n. 3. Citation de textes intéressants. 
(2) Flach, II, p.64. 
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. tractions et ne s’attachent qu'au concret : aussi l’autorité 
repose uniquement sur des relations personnelles entre le 
supérieur et l’inférieur. L'individu ne saurait servir une 
idée; mais il sert, parfois jusqu'à la mort, l’homme dont 
il est le fidèle. La fidélité (fidelitas, trustis) engage, en 
effet, tout l’homme. Entre le chef et ses hommes doit ré- 
gner une confiance réciproque : il se fie pleinement à eux 
pour sa personne et ses biens; pour cela il leur demande 
une sujétion sans réserve de l'âme, presque autant que 
du corps, de la conscience aussi bien que des actes; en 
revanche, il les soutient et les protège (1). 

Telle est la base sur laquelle sont fondés : d’une part, 
les rapports entre le roi franc et ses sujets et, d'autre 
part, les rapports entre les plus importants des sujets 
du roi, qui ont la qualité de seniores, et leurs vassi. 

A la suite du recul de la civilisation, qui a suivi les 
invasions barbares, la conception du lien de droit qui 
unit le roi avec ses sujets est des plus simplistes. Les 
populations, incapables désormais de s’élever à l’idée 
romaine de l’État personne morale, ne comprennent plus 
qu’un sujet quelconque doive, sans aucune formalité, 
l’obéissance à un prince abstrait, représentant de l'intérêt 
public, dont l’incarnation éphémère serait indif'érente. 
Elles ne se sentent tenues d’obéir qu’à un roi déterminé, 
qu’elles connaissent, et encore faut-il qu’elles lui aient 
effectivement prêté un serment de fidélité. Tant que le 
serment n’a pas eu lieu, l’obéissance n’est point due; et 
le sujet n’a aucun devoir vis-à-vis d’un nouveau roi, 


(1) Cf. Flach, IIf, p. 57, dont nous reprenons quelques expressions. Nous 
croyons que la notion de la fidélité est antérieure au régime féodal et est 
impliquée par toute civilisation qui ignore la conception de l'Etat personne 
morale. Là où le patriotisme fait défaut, le lien socialne peut se fonder que 
sur le dévouement à un homme. Cf. Fustel de Coulanges, Transforma- 
tions de la royauté pendant l'époque carolingienne, p. 254-255. Platon, 
L'hommage féodal comme moyen de contracter des obligations privées, 
dans Revue générale du droit, de la législation et de la jurisprudence, 
I. XX VI, 1902, p. 226. 
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qu'il ignore parce qu’il ne lui a pas encore porté sa 
foi (1). En droit public comme en droit privé, les rap- 
ports juridiques ne peuvent s'établir qu'entre des per- 
sonnes concrètes; ils naissent d'actes solennels et 
spéciaux ; ils n'existent pas de plein droit, ni sans forme. 

Aussi le roi doit-il, dès son avènement, veiller soigneu- 
sement à ce que tous les habitants du royaume lui ju- 
rent fidélité : il les y oblige aussitôt qu’ils ont atteint la 
majorité légale, en pratique l’âge de douze ans. Maté- 
riellement il ne peut pas, sans doute, recueillir lui-même 
le serment de tous ses sujets; mais il charge ses repré- 
sentants de le faire en son nom : les rnissi dominici ont 
des instructions pour recevoir, dans leurs tournées, le 
serment de tous ceux qui ne l'ont pas encore prêté et 
pour donner à chacun les explications que nécessite l'im- 
portance d'un tel acte; plus tard, après la désuétude des 
inspections des »issi, des instructions semblables seront 
données aux comtes (2). 


(1) CF. Roth, Geschichte des Beneficialwesens, p. 387, 0. 86. — Capitu- 
lare missorum, 192 (al. 786), Boretius-Krause, I, p. 66 : « Quam ob rem 
istam sacramenta sunl nécessaria, per ordine ex antiqua consuetudine expli- 
care faciant (sc. missi}, et quia modo isti infideles homines magnum contur- 
bium in regnum domni Karoli regi voluerint terminare et in ejus vita con- 
siliati sunt, et inquisiti dixeruot quod fidelitatem ei non jurassent ». — Voir 
aussi Annal. Laurisham., 186 (Pertz, Scriptores, I, 32); Annal. Nasar, 
786, (Zbid., 1, 42). : 

(2) Marculfe, Form., I, 40 (Ed. Zeumer, p.68). Formule de lettre adressée 
par le roi à un comte pour l'inviter à réunir ses pagentes, à l'effet de leur 
faire prèter le serment de fidélité entre les mains d’un missus envoyé à cet 
effet. — Cap. 811-813, c. 13 (Boretius-Krause, I, p. 177) : « Ut missi nostri 
populum nostrum ilerum fidelitatem promittere faciant secundum consuetu- 
dinem jamdudum ordinatam ». — Cap. Wormatiense, 829, c. 7 (Boretius- 
Krause, Il, p. 19-20): « Volumus atque jubemus ut missi nostri diligenter 
ioquirant quanti liberi bomines in singulis comitatibus maneant... Et qui nec- 
dun fidelitatem nobis promiserunt cum sacramento nobis fidelitatem promiltere 
faciant ».— Cap. missorum, 834, c. 6 (Ibid., II, p. 64). — Cap. missorum 
Attiniacense, 85%, c. 11 (1bid., II, p. 278). — Cap. Carisiacense, 873, c. 9 
(Ibid, I, p. 345) : « Ut unusquisque comes in suo comitatu provideat ut 
qui fidelitatem oobis adhuc promissam non habent, fidelitatem nobis promit- 
tant, sicut in capitulis avi et patris nostri continetur ». Cf. c. 6, 
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Le roi estime, au reste, que tous les hommes libres 
résidant sur le terriloire de son royaume sont tenus de 
de lui jurer la foi, aussi souvent qu'ils en sont requis. Il 
n'admet pas que le serment puisse être refusé au gré 
de chaque individu : il se reconnait le droit de con- 
traindre les récalcitrants par tous les moyens en son 
pouvoir (4). À l’occasion, s’il le juge nécessaire, il 
exige que le serment soit réitéré : ainsi, quand il a 
dompté une révolte, il contraint les rebelles à lui renou- 
veler la foi qu’ils ont brisée; de même, par mesure de 
précaution, il se fait prêter un nouveau serment par 
certaines personnes dont la fidélité lui est devenue sus- 
pecte (2). 


(1) Cap. miss., 192 (al. 786), c. 4, Borelius-Krause, [, p. 66 : « Deinde 
advocatis et vicariis, centenariis sive fore censiti presbiteri atque cunctas 
generalitas populi, tam puerilitate annorum xij quamque de senili, qui ad 
placita venissent et jussionem adimplere seniorum et conservare possunt, sive 
pagenses sive episcoporum, et abbatissuarum vel comitum homines et reli- 
quorum homines, fiscilini quoque et coloni et ecclesiasticis adque servi, qui 
honorati beneficia et ministeria tenent vel in bassallatico honorati sunt cum 
domini sui et caballos arma et scuto lancea spata et senespasio habere possunt : 
omnes jurent. Et nomina vel numerum de ipsis qui juraverunt ipsi missi in 
brebem secum adportent; et comites similiter de singulis centinis semoti, tam 
de illos qui infra pago nati sunt et pagensales fuerint, quamque et de illis 
qui aliunde in bassalatico commendati sunt. Ft si fuerint aliquis qui per 
ingenio fugitando de comitatu ad aliud comitatu se propter ipsum sacramen- 
tum distulerit aut per superbia jurare noluerit, semoti per brebem renuntiare 
sciant, et tales aut per fidejussores mittant aut si ipsi fidejussoresnon habue- 
rint qui in presentia domni regis illos abducant, sub custodia servent; aut 
si in illo vicinio habitare voluerint, sicut caeteri jurent. Et si fugitivum quis 
devenerint, domno regi nuntiatum fiant per ipsos missos ». — Astronome, 
Vita Hludowici, c. 61 : « quosdam qui occursum fidelitatemque sibi im- 
pendere denegarunt, comprehensos legali jussit subdere quaestioni ». 

(2) Cf. Roth, Geschichte des Beneficialwesens, p. 123, n. 47 ; 388, n. 96. 
Annales Nazsarian, 186 (Pertz, Scriptores, 1,41). Les Thuringiens s'étaient 
révoltés contre Charlemagne : « Transmisit rex una cum missis suis aliquos 
in Italiam, quosdam vero in Neustriam, atque in Equitaniam per corpora 
sanctorum ut jurarent fidelitatem regi liberisque ejus ». — L'archevèque de 
Reims Hincmar, ayant donné lieu à des soupcons, fut contraint par Charles 
le Chauve, en 876, de renouveler le serment qu'il lui avait prêté précédem- 
ment. — Le renouvellement du serment était une condition de la grâce des 
rebelles (Ann. Bert., 839). 
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Les devoirs des fidèles envers le roi sont très nom- 
breux. I] ne s’agit pas seulement d'obligations négatives, 
comme ne pas attenter à la vie du roi ou ne pas 
introduire d'ennemis dans son royaume. De la fidélité 
découlent aussi des obligations positives plus étroites : 
les fidèles sont tenus de certains services, comme le ser- 
vice de guerre ou le service de plaid; ils sont astreints 
au cens;ils doivent obéir au ban royal, respecter les 
églises, les veuves, les orphelins, les voyageurs, que le 
roi a pris sous sa protection; s'ils ont reçu du roi des 
bénéfices, ils ne doivent pas les dépeupler pour garnir 
leurs alleux. Pour que ces différents devoirs soient bien 
compris de tous, Charlemagne exige que ses miss, 
avant de recevoir les serments, en expliquent, dans un 
discours, tout le sens et toute l'étendue (1). 

Au sens large, les fidèles du roi sont donc tous les 
hommes libres du royaume, aussi bien les potentes que 
les pauperes. Mais, en fait, le roi n’est vraiment connu 
que d’un petit nombre de ses sujets, de ceux avec qui il 
entretient des relations personnelles, avec qui il vit dans 
son palais ou qu’il rencontre dans ses placita.Tels sont : 
les palatini, qu'ils aient ou non une fonction déter- 
minée, les fonctionnaires royaux, comtes, ducs ou 
marquis, les dignitaires ecclésiastiques, évêque et abbés, 
alors assimilables à des fonctionnaires, les vassi regales. 
Ce sont là les grands du royaume, les proceres, les opti- 
males, les potentes (2). 1ls sont les seuls, parmi les fidèles 
du roi, qui lui aient prêté personnellement serment, 
alors que les autres ont juré leur foi entre les mains des 
missi ou des comtes. Aussi, plus que les autres, ils doi- 


(1) Cap. missorum generale, 802, c. 2,9, Boretius-Krause, 1, p. 92-93. 
— Cf. Roth, Geschichte des Beneficialwesens, p. 388-389 ; Fustel de Cou- 
langes, Transformations de la royauté à l'époque carolingienne, p. 250- 
256. 

(2) Sur le sens des mots optimates, proceres, potentes à l'époque caro- 
lingienne, Fustel de Coulanges, op. cit. p. 337-339; Deloche, La trustis et 
l'antrustion royal, p. 116-140, 283-294. 
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vent rendre au roi des services positifs : s’acquitter de 
l'office qui leur a été confié, venir à l’ost du roi avec 
l'équipement du cavalier, se tenir constamment à sa 
disposition pour des missions de toutes sortes. Ils sont 
encore les seuls qui puissent attendre du roi la récom- 
pense de leur fidélité : car seuls ils participent à la dis- 
tribution des honneurs, évêchés, abbayes, bénéfices, 
que le roi donne à ceux qui l'ont servi. Tandis que le roi 
n’a pas de rapports directs avec les autres habitants du 
royaume, ils sont les fidèles par excellence : dans la 
plupart des capitulaires du 1x° siècle, l'expression fideles 
nostri s'applique à ce groupe restreint et non à l'en- 
semble des sujets (1). | 

Dès ce moment, le roi a, en effet, tendance à faire peser 
la responsabilité des services publics seulement sur les 
grands, qui, de plus en plus, sont des intermédiaires 
nécessaires entre lui et les mediocres, qui habitent les 
pagi. Cette tendance fut favorisée par le développement 
de la vassalité. | | 

L'engagement vassalique est l'acte par lequel un 
homme libre se met au service d'un autre homme 
libre. Le vassal doit se dévouer à son senior et devient 
son homme, son fidèle : il doit le servir érgenuili 
ordine, comme un fidèle sert le roi(2). Obéir à son 


(1) Fustel de Coulanges, op. cit., p.353, 642 ets. 

(2) Form. Turon, 43 (Zeumer, p. 158) : « Qui se in alterius potestate 
commendat. Domino magpifico illo ego enim ille. Dum et omnibus habetur 
percognitum qualiter ego minime habeo unde me pascere vel vestire debeam, 
ideo petii pietati vestrae.. ut me in vestrum mundoburdum tradere vel com- 
mendare deberem; quod ita et feci : eo videlicet modo ut me tam de victu 
quam et de vestimento, juxta quod vobis servire et promereri potuero, 
adjuvare et consolare debeas, et dum ego in capud advixero ingenuili ordine 
tibi servicium vel obsequium impendere debeam et de vestra potestate 
vel mundoburdo lempore vitae meae potestatem non habeam subtrahendi, 
aist sub vestra potestate vel defensione diebus vilae meae debeam perma- 
nere ». — Les vassaux sont appelés souvent les fidèles de leur senior : 
2° cap. de Meersen, 851, c. 8, Boretius-Krause, IT, p. 73 : « seniores cum 
veraciter fidelibus suis ». — Eginhard, Ep. 54 (éd. Jaffe) « … fidelibus nostris ». 
Cf. Ep., 67. — Hinemar, Expositio I ad Carolum -regem (Migne, Patr. 
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senior, c’est remplir la volonté de Dieu (1). La base de 
cet engagement est encore la foi. Le vassal jure fidé- 
lité à son senior, comme le sujet le fait au roi : 
par son serment, il lui promet érustem et fidelita- 
tem (2). Sans doute, depuis le milieu du vme siècle, à la 
foi s’est ajouté l'hommage : le vassal, avant de prêter le 
serment de fidélité, place ses mains jointes dans celles de 
son senior, faisant tradition de sa personne pour donner 
à son engagement une forme plus concrète (3). Mais, 
ainsi que l’a fait observer M. Guilhiermoz, l'hommage 
n’est point nécessaire pour faire naître les obligations 
vassaliques : des peuples, comme les Lombards, ont 
connu la vassalité, sans pratiquer l'hommage. C'est le 
serment de fidélité qui est l'essentiel ; l'hommage n'est 
qu’une formalité accessoire, qui a dû son succès au pres- 


lat., CXXV, col. 1050) : « Episcopus cum de rebus ecclesiae propter miliciam 
beneficium donat aut filiis patrum, qui eidemecclesiae profuerunt et patribus 
utiliter succedere polueruut..…., aut talibus dare debet qui idonei sunt... Qui 
homines militares studere debent ut secundum quantitatem benefñciiillud.… 
fideliter et utiliter deserviant…. Utaliquis eorum in nostra fidelitate semper 
et devotione pro eorum beneficio deserviat ». Cf. Waitz, Deutsche Verfas- 
sunsgeschichte, 2a IV, p. 272-276. 

{1) Rozière (de), Recueil général de formules, II, p. 365 : « Sed et 
seniori tuo fidelem servitium certamenque prout potueris abeas deprecor, 
quia qui fideliter voluntate obtemperat seniori suo voluntate quoque inplet 
Dei ». 

(2) Voir le cæpitulaire de Thionville, cité p. 199, note 3.— Decretum Ver- 
meriense (758-768?), c. 9 (Boretius-Krause, I, p. 41) : « Si quis.. senio- 
rem suum, cui fidem mentiri non potuerit, secutus fuerit ». — Paschase 
Radbert, Vita Walae, II, 17 (dans Mabillon, Acta SS. ord. S. B., 
saec. IV, 1, p. 512) montre Louis le Débonnaire disant à ses fils : « Memen- 
tote etiam quod mei vassalli estis mihique cum juramento fidem firmastis », 
et recevant celte réponse : « Bene recolimus ila esse uti mandastis quoniam 
et a natura et a promissis et ab omni verae fidei sacramento profecto fideles 
sumus». — Déjà, à l'époque mérovingienne, l'antrustion jurait au roi fidélité. 
Murculfe, Form., 1, 18 (dans Zeumer, p. 55) : « trustem et fidelilatem nobis 
visus est conjurasse ». — (f, Guilbiermoz, Essai sur l'origine de la 
noblesse en France, p. 38, n. 1,3; Fustel de Coulanges, Transforma- 
mations de la royauté pendant l'époque carolingienne, p. 604. 

(3) Guilhiermoz, op. cit., p. 79-83. 
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tige de la nation franque, chez laquelle elle était accoutu- 
mée plus que chez toute autre (1). 

Dans l’esprit des capitulaires carolingiens, un homme 
libre ne peut engager ses services comme vassal que 
dans l'intérêt direct ou indirect du roi. Ils interdisent 
à un simple particulier de se constituer une frustis, 
c’est-à-dire de s'assurer la foi d’un groupe de vassaux 
dévoués exclusivement à sa personne; car de tels groupes 
peuvent devenir dangereux pour la paix, s’ils sont sous- 
traits à la surveillance de l’autorité publique (2). En 
revanche, la légitimité de l'engagement vassalique est 


admise, quand la foi jurée au senior doit également pro- 


fiter au roi : il en est ainsi lorsque le senior est le roi 
ou un grand qui est au service du roi (3). 


{4) Guilhiermoz, Essai sur l’origine de la noblesse en France, p. 71, 
0. 126; 78, 0. 1. 

(2) Le sens originaire de trustis est fidelitas comme il résulte d'une for- 
mule de Marculfe, 1, 18, p. 198, n. 2 (cf. angl., trust); par extension, 
trustis a pris le sens de groupe de fidèles, troupe armée (Cf. Guilhiermorz, 
op. cit., p. 62, 66; Deloche, La trustis et l'antrustion royal, dont les 
idées sont différentes). — Cap. Haristallense, 119, c. 14 (Boretius-Krause, 
!, p. 50). « De truste faciendo nemo praesumat ». — Breviarium mis- 
sorum Aqguitanicum, 789, c. 15 (Ibid., I, p. 66). — Allocutio missi 
cujusdam Divionensis, 851, c. 3 (Ibid., II, p. 292) : « De his vero qui 
intra patriam residentes rapiaas exercent, domos infringunt, homines sine 
causa occidunt, trustes commovent aut alios dampnant et opprimant, prate 
defensoria depascunt, fruges aliorum devastant, ex his mandat senior nos- 
ter : ut primum episcopali auctoritate judicentur et sic postea a comilibus 
legaliter constringantur et insuper bannum nostrum, id est solidos XL, com- 
ponant. Et si eos constringere non potuerint, ad regalem praesentiam dedu- 
cantür, ut dignam suscipiant vindictam ». 

(3) Cap. missorum in Theodonis villa datum secundum generale, 
c. 9 (Boretius-Krause, I, p. 124) : « De juramento, ut nulli alteri per sacra- 
mentum fidelitas promittatur nisi nobis et unicuique proprio seniori ad nos- 
tram ulililatem et sui senioris, excepto his sacramentis quae juste secundum 
legem alteri ab altero debetur ».— Cf. Ansegisi capitularium, IN,8 (Ibid. 
p. 426). — La preuve que le senior est régulièrement un agent du roi, c’est 
qu'un capitulaire prévoit qu'il peut être privé de son honor s'il ne punit 
pas ceux de ses hommes qui ont violé la paix (Ansegisi capitularium, 1,15, 
Boretius-Krause, I, p.417). — Cf. cap. Carisiacense, 851. Capitula domni 
Karoli et domni Hludowici imperatorum, c. 4; Boretius-Krause, II, 
p- 290) : «.… el senior qui secum talem duxerit, quem aut constringere noluit 
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En dépit de l'opinion de la plupart des érudits, les 
faits semblent avoir été, dans leur ensemble, conformes 
à cette législation. Les simples particuliers, qui ne tien- 
nent du roi aucune autorité politique ou administrative 
etqui ne lui doivent pas de service spécial, n’ont pas géné- 
ralement de vassaux (1) : il n’en faut point chercher 
dans l’entourage de ces grands propriétaires fonciers, 
dont les historiens modernes parlent beaucoup, mais 
qui se montrent si peu dans les sources (2); tout au plus 


aut non potuit.. honore suo privetur, ut scilicet neuter illorum sine justa 
vindicta remaneat ». — Cf. capitulare missorum Aquisgranenseprimum, 
809, c. 10, Boretius-Krause, I, p. 150 : « De clericis et vassallis ut nullus 
sine licentia domini sui recipiatur ». Le vassal est, dans l'ordre laïque, ce 
que le clerc est dans l'ordre ecclésiastique : chacun a un dominus dont 
il ne peut pas se séparer. Le système administratif carolingien tend, en 
effet,à modeler la hiérarchie laïque sur la hiérarchie ecclésiastique. 


(1) Vainement nous avons cherché dans les auteurs, qui soutiennent l'opi-. 


pion courante, un texte faisant certainement mention de vassaux ingéous 
dans l'entourage d’un simple particulier tel qu'un grand propriétaire foncier 
(Voir, notamment, Guilhiermoz, op. cit., p. 138, 141; Flach, 1, p. 83, 133). 
Quand il s'agit d'un homme libre qui se recommande à un autre, le senior 
paraît être toujours un duc, un comte, un vér illuster ou magnificus, vu 
potens, un homme recommandé au roi, un évêque, un abbé; aucune de ces 
expressions ne s'applique à un particulier qui n'est pas au service du roi — 
Cf. Roth, Beneficialivesen, p. 146, 169, qui nie absolument l'existence des 
clientèles privées à l'époque mérovingienne : d'après lui, seul le roi avait 
alors dans sa trustis des hommes libres, astreints envers lui à un service 
spécial, C'étaient les antrustions, d’où procèdent tous les vassaux de l'époque 
carolingienne. Cetle opinion est trop absolue : car on ne peut contester, à 
l'époque mérovingienne, la présence d'hommes recommandés autour des 
puissants de l’ordre laïque ou ecclésiastique : palatini, ducs, comes, évè- 
ques ou autres. 

(2) Nous avons l'impression — que nous nous proposons de vérifier dans une 
étude ultérieure — que, aux 1x° et x° siècles, la plupart des grands domaines 
(villae), qui avaient conservé leur unité, se trouvaient entre les mains du roi, 
des grands de l'ordre, laïque, ou des établissements ecclésiastiques. Les 
domaines du fisc, qui avaient été fort élendus, restaient encore importants : 
particulièrement, ils embrussaient les forèls et les terres hermes, qui compre- 
naient la majeure partie du territoire et que l'on commençait à défricher. 
Mais le roi donnait de plus en plus les biens du fisc, soit en bénéfice, soit comme 
dotation d'un honor (comitatus, episcopatus. abbatia), soit même en alleu, 
aux ducs, comles et vassi regales et uux Eglises. Les puissants de l'ordre 
laïque augmentaient les domaines que le roi leur avait donnés, en acquérant 
par abus d'autorité des terres de leurs administrés, moyens ou petits proprié- 
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peut-on en trouver dans la suite des chefs de bandes de 
brigands, qui, quelque troublé que soit l’état social, ne 


taires (Cap. missorum in Theodônis villa datum, 805, c. 16, Boretius- 
Krause, 1, p. 125; Thegan, Vita Hludovici, 13, MGH. Scriptores, Il, 
p. 593). Quant aux biens ecclésiastiques, ils provenaient, en dehors des dons 
du roi, de la générosité des fidèles. — En revanche, si la domanialité publique 
était importante, les grandes propriétés appartenant à de simples particuliers, 
étrangers à la hiérarchie politique et administrative, ne tenaient que peu de 
place : bien rares sont les textes faisant mention de villae privées. Cf. Fus- 
tel de Coulanges, Les transformations de la royauté pendant l'époque 
carolingienne, p.65, n. 4. Tout le système de l'école domaniale, qui affirme 
le contraire, est bâti sur des documents où il est question seulement de 
domaines publics ou ecclésiastiques. Cf. notamment le plus qualifié des repré- 
sentants de l'école, Sée, Les classes rurales et le régime domanial en 
France aw moyen âge : les textes qu'il utilise se rapportent soit au fisc royal 
{p. 29, 30, 31, 35, 37, 52, 55, 78, 88, 94, 107, 108, 124, 125, 126), soit à des 
biens tenus par des potentes (p. 24, 25, 28, 29, 31, 35), soit à des propriétés 
ecclésiastiques (p. 23, 25, 27, 28, 31, 34, 35, 36,40, 52, 55, 57, 64, 79, 80, 
81,82, 83, 84, 85, 86, 88, 89, 90, 91, 92, 98, 94, 97, 98, 108, 113, 124, 125, 
126, 127). Quelques textes seulement demandent une explication : p. 28, n. 1, 
les Espagnols fugitifs ont été établis par Charlemagne et Louis le Débonnaire 
sur des territoires déserts appartenant au domaine public comme terres her- 
mes; — p. 29, n. 3, l’article 63 du capitulaire de villis décide que les gwdices 
doivent avoir, dans les villae royales dont ils sont les intendants, tout ce qu'un 
vassus dominicus (homo) doit (debet) avoir dans sa maison ou ses villae 
qu’il tient en bénéfice du roi; ce texte ne peut s'appliquer à un propriétaire, 
qui n’a aucune obligation légale de tenir son fonds en bon état, alors qu'un 
tel devoir ineombait au concessionnaire d'un bénéfice ; — p. 41, note 3, le 
nommé Leuton, donateur de [a villa de Morancy est un fidèle du roi, qui a 
reçu cette villa de Charles le Chauve (Tardif, Monuments historiques, no 141, 
p. 97); quant à Bermond, donateur de la villa de Bouligneux (Chartes de 
Cluny, n° 509, 1, p. 494) il est vassal du marquis Hugues (Zbid., n° 656,1, 
p- 611). Assurément, on trouve des exemples de villae privées, qui peut- 
être ne venaient pas du fisc royal (Deloche, Cartulaire de l'abbaye de 
Beaulieu, n° 20, p. 46); mais elles n'étaient pas, à notre époque, le type 
de propriété le plus répandu. Plusieurs considérations tendent, au con- 
traire, à prouver que la plupart des villae, non comprises dans la doma- 
nialité publique, s'étaient démembrées, depuis l'époque mérovingienne, en 
moyens ou ‘petits domaines comportant seulement un ou plusieurs manses 
exploités par le propriétaire ou concédés à des colons ou à des serfs: — {° de 
très- nombreux propriétaires fonciers, qui font des donations aux églises, n'ont 
que quelques manses dans une villa, en sorte que celle-ci n’est plus 
qu'une circonscription territoriale, subdivision du pagus et de la vicaria 
Deloche, loc. cit. : « … in supradicto pago in villa que dicitur Altriacus 
mansom nostrum vestitum.… ; in jam dicto pagoin villa quae vocatur Raugiacus 
mansos nostros vestitos tres » (841); p.42... : « .… in orbe Caturcino, in vica- 
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sont pas aussi nombreux qu’on veut bien le dire (1). Au 
contraire, dans le courant du nx° siècle, la vassalité 
prend un essor inouï, soit autour du roi, soit autour 
des grands, laïcs ou ecclésiastiques, que les sources qua- 
lifient de potentes et dont toute la puissance vient du 
roi : de fait, il n’y a pas d’autres seniores officiellement 
reconnus (2). En résumé, le développement de la nou- 


ria Casiliavense, in villa Aviciaco mansum quem praenominato Gotofredo simi- 
liter concambiavi, » (859). Cf. Zeumer Formulae, p. 540, 725; Sée, op. cit. 
p. 49, 0. 1, signale quatorze propriétaires d’alleux dans une villa. — 2° Les 
capitulaires carolingiens sur le service militaire supposent l'existence d'un 
très grand nombre de moyennes propriétés de quatre à six manses et de 
petites propriétés de moindre importance (Memoratorium de exercitu, 
807; capitul. missorum de exercitu promovendo, 808, Boretius-Krause, 
1,p. 134,137).Cf. Flach, LI, p. 61.— 3° L'église de lavilla est le plus souvent, 
une propriété distincte, parfois avec quelques manses adjacents (Concilium 
Moguntium, 852, ce. 5. Boretius-Krause, IL. p. 186; Synodus Francfu- 
tensis, 194, ce. 54. Boretius-Krause, I, p. TR. Cf. Thomas. Le droit de pro- 
prièté des laïques sur les églises. p. 21, n. 4, 22; Imburt de la Tour, Les 
paroisses rurales dans l’ancienne France, Revue historique, LX VIII, 
septémbre-décembre 1898, p. 1-6. — Sur le démembrement de la villa, voir 
Flach, II, 47-65, 87-101, Imbart de la Tour, op. cit., Revue historique, 
LXUI, p. 13. Ce dernier a le tort de le dire postérieur à l'époque carvlin- 
gienne; sauf pour les villae publiques, le morcellement est déjà accompli au 
ix* siècle. On comprend d'ailleurs que la villa n'ait pas conservé son inté- 
grité entre les mains de simples particuliers avec une législation qui ne con- 
naissait ni le droit d'ainesse, ni le lestament. Le contraire serait surpre- 
nant. à d 
(4) Sur les chefs de bandes de brigands, voir swuprà, p. 199, n. 2, inter- 
diction de constituer une trustis. Ce sont eux qui sont visés dans l’allocu- 
tion du msssus de Dijon dont nous avons donné un extrait. Il faut prendre 
garde d'ailleurs que, très souvent, lorsque les textes nous parlent de dépré- 
dations, elles sont le fait de grands, qui profitent de l'arrivée des Normands 
et des troubles du royaume pour augmenter le désordre et compromettre 
la paix : ce sont des ducs, des comtes, voire des évèques ou des abbés, qui 
s'appuient sur leurs vassaux pour commettre des pillages (peut-être seule- 
ment des réquisitions un peu trop brutales) et non pas de simples particu- 
liers qui ont formé une trustis (Cf. notamment Bourgeois, Le capitulaire 
de Kiersy-sur-Oise, p. 225-228; infrà, p. 206, n. 1). Les vrais brigands, 
étrangers à la hiérar-chie administrative, sont très rares et nous ne croyons 
pas qu'ils aient eu une influence sérieuse sur l'établissement du régime féodal. 
(2) Guilhiermoz, op. cit., p. 4. Plusieurs documents donnent des énumé- 
rations de seniores : ce sont toujours des comtes, évêques, abbés, vassi re- 
gales. 
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velle institution ne nous parait pas avoir dressé contre 
le prince carolingien des puissances privées destructi- 
ves de la puissance publique; mais il a, en définitive, 
donné un appui contre l’autorité royale à ceux qui 
avaient une délégation de la puissance publique et leur 
a permis de s'approprier les droits régaliens (1). 

Assurément c'est le roi qui, au début, réunit le groupe 
de vassaux le plus considérable et qui a tracé la voie 
aux potentes. Les textes appellent ces vassaux du roi, 
vassi dominici ou vassi regales. Nourris dans le palais 
ou chasés sur des bénéfices qui leur ont été concédés, 
ils sont à la disposition du prince pour remplir toutes les 
missions qu'il juge à propos de leur confier : on peut 
les considérer comme de véritables fonctionnaires 
royaux. Ce sont parfois des personnages de haut rang 
qui ont leur place immédiatement après les comtes : 
certains exercent d'importants commandements mili- 
taires, d’autres sont employés comme nissi dominici 
ou préposés à l'administration des véllae royales (2). La 
plupart d’entre eux constituent une armée de cavalerie, 
qui est indépendante des contingents amenés des diffé- 
rents pagi par les comtes et que le roi commande direc- 
tement (3). En somme, ces vassi regales, ont été, pen- 
dant quelque temps, le principal soutien du roi contre 
les prétentions et les exigences des autres grands du 
royaume. 

D'ailleurs, au ix° siècle, tous les grands sont assimilés 
à des vassaux royaux. Sans doute, il est rare que les 
textes donnent explicitement cette qualité aux ducs, com- 
tes, évêques et abbés : ces hauts dignitaires ont une posi- 


(1) Comparez notre conception des origines de la féodalité avec Manteyer 
(de), La Provence du r°" au x* siècle, p. 329 et s., le chapitre vi, La 
hiérarchie administrative et Le régime féodal. 

(2) Guilhiermoz, op. cit., p. 130, 137. — Waitz, Deutsche Verfassungs- 
geschichte, 22, t. IV, p. 255. 

(3) Guilhiermoz, op. cit., p. 97-100, 123-126, 134, n. 26, 136, n. 33. 
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tion plus élevée que les simples vassi dominici ; aussi sont- 
ils généralement énumérés à part (1). Mais la solennité 
dans laquelle s'affirme la fidélité envers le roi est la 
mème pour tous : c’est l’hommage suivi d’un serment. 
Peut-être les Carolingiens comptent-ils que cette céré- 
monie humiliante est susceptible d’accroître le dévoue- 
ment de chacun (2). 

Malheureusement, ces proceres regni, que le roi a 
chargés des fonctions publiques, ont, eux aussi, des vas- 
saux. La monarchie franque, loin d'y mettre obstacle, 
les y encourage. Elle n’a pas su créer une hiérarchie 
d'officiers royaux comportant plusieurs degrés, comme 
dans l'empire romain, où l’inférieur, pour devoir l’obéis- 
sance à son supérieur administratif, n’en était pas 
moins un fonctionnaire impérial. Elle s’en remet à ses 
agents du choix de leurs subordonnés et ne voit pas 
d’inconvénient à ce qu’ils se les attachent personnel- 
lement en qualité de vassaux. Par là, elle fait porter sur 
un petit nombre de personnes, à qui elle a directement 
affaire, la charge et la responsabilité des services publics : 
elle s’évite le souci des détails administratifs qui devaient 
faire horreur à des barbares; mais, sans s’en douter, elle 
se prépare de grands périls pour l'avenir (3). Ainsi les 
ducs, les comtes, les évêques, les abbés, les vassi regales 
ont leurs vassaux, arrière-vassaux du roi, qui sont léga- 


(4) Guilhiermoz, op. cit., p. 130-431. — Astronome, 3, vita Ludovici 
(Historiens de France NI, p. 88. Charlemagne institua « per totam Aquita- 
niam comites abbatesque nec nonalios plurimos quos vulgo vassos vocant ». — 
De même, il installa en Saxe « episcopos, comites, presbiteros et alios vassos 
suos » (Annal. Laurisham, 19, MGH., Scriptores, I, p. 38). — Karoli 
epistola, 190-800, Boretius-Krause, I, p. 203. « Comitibus seu judicibus et 
vssis nostris, vicariis, centenariis vel omnibus missis nostris et agentibus.… ». 
Cf. Boretius-Krause, 1, p. 51, 52, 66, 98, 101, 177, 198; IL, p. 316, 334, 
336, 337, 354. 


CS 


(2) Guilhiermoz, op. cit., p. 128.— Waitz, Deutsche Verfassungsgeschi- 


chte, 2a, IV, p. 282. 
(3) Cf. Fustel de Coulanges, Trans/ormations de la royauté pendant 
l'époque carolingienne, p. 442-452. 
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lèément reconnus par les capitulaires (1) et dont ils sont 
responsables (2). | 

Encore n'y a-t-il eu que demi-mal tant que les vassaux 
des potentes n’ont eu que des attributions judiciaires : 
tel est le cas des vicarii, judices ou ministri, qu’em- 
ploient les comtes, évêques ou abbés, investis de la judi- 
ciaria polestas, les premiers à raison de leur office, les 
autres en vertu d’une charte d’immunité (3). Mais, au 
ix* siècle, les optimates ont aussi des vassaux militaires : 
ils tiennent en bénéfice du roi des villae, où ils doivent 
entretenir un nombre convenable de cavaliers, et sont 
obligés de venir à l'ost du roi, ‘accompagnés d'hommes 
suffisamment équipés (4). Sans doute, conformément au 
principe posé par les capitulaires, les vassaux militaires, 
comme les autres, servent leur senior dans l'intérêt du 
roi; mais le danger, qui se manifestera au cours de la 
décadence carolingienne, est que la foi qu’ils ontjurée au 
premier ne leur fasse oublier celle qu'ils doivent au 
second : dans les désordres des ix° et x° siècles, un grand 


(1) Vassaux des comtes, Boretius-Krause, I, p. 137, 148, 150, 167, 197, 
263, 291; Il, p. 95, 103, 337, 354. — Vassaux des évèques et des abbés, 
op. cit., (, p. 137, 167, 334, 337, 354, 448; Il, p. 96, 337. — Vassaux des 
vassi dominici, op. cit., |, p. 167, 433; 11, p. 337. — Cf. Waitz, Deutsche 
Verfassungsgeschichte, 2a, IV, p. 254,n.2; Guilhiermoz, op. cit., p. 123, 
n. 2, 124, 125, 126, 127, 138, à qui nous empruntons quelques expressions, 
mais en les généralisant ; Kroell, L'immunité franque, p. 155, 

(2) Waitz, op. cit., p. 269, n. 4. 

(3) Kroell, op. cit., p. 156-162, exagère en disant qu'à l'époque caro- 
lingienne le privilège de l'immunité a été accordé presque exclusivement 
aux élablissements ecclésiastiques, à raison de leur participation à l'adminis- . 
tration publique. Guilhiermoz, op. cit., p. 134, n. 24, admet aussi que le 
vassi regales ont reçu l'immuaité pour leurs alleux ou leurs bénéfices. CF., 
chartes citées par Flach, 1, p. 101, n. 2. En tout cas, aucun texte n'établit 
que de simples particuliers aient obtenu un tel privilège. 

(4) Memoratorium de exercitu.… praeparando, 807; Boretius-Krause 
I, p. 134; capitulare de exercitu promovendo, 808, ibid., p. 137. — 
Karoli ad Fulradum abbatem epistola, 804, 811, ibid., p. 168. — Guii- 
hiermoz, op. oit., p. 123-127, 134, n. 26, 136, n. 33; Beaudoin, Étude sur 
les origines du régime féodal, dans Annales de l'enseignement supé- 
rieur de Grenoble, 1, 1889, p. 53-54. 
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pourra compter sur la fidélité des milites qu'il a recrutés 
pour le service du roi, même quand il se révoltera contre 
le roi (4). 
La fidélité est donc, à l’époque carolingienne, la base 
de l'organisation politique et administrative. Elle n’est 
pas d’une essence différente, suivant qu’elle est jurée au 
roi par un sujet ou à un senior par un vassal. La for- 
mule du serment est, au fond, la même dans les deux 
cas : elle comporte, de la part de celui qui le prête, la 
promesse d’être fidèle au supérieur, à qui il engage sa 
foi, comme par droit un homme doit être pour son do- 
minus ou son senior ; elle ajoute souvent aussi que celte 
promesse est faite sans fraude ni mal engin et parfois 


elle contient un engagement d'aide et d’obéissance (2). 


Divers capitulaires carolingiens insèrent de telles expres- 
sions dans la teneur du serment de fidélité qui doit 
être prêté au roi ou à l’empereur par tous ses sujets, 
etla majorité des auteurs, M. Flach lui-même, admettent 
qu’on en trouverait de semblables dans le serment de 
fidélité prêté par un vassal à son senior (3). 


(1) Déjà du temps de Louis le Débonnaire, chacun des grands avait une 
troupe de milites : les bénéfices qu'il avait reçus du roi ou ses alleux 
(justa stipendia) ne suffisant pas à l'entretenir, il la faisait vivre de pillages. 
L'inventeur de ce système était Bernard, marquis de Septimanie. Paschase 
Radbert, Vita Walae (Mabillon, Acta SS. ordinis sancti Benedicti, 
IV, I, p. 510). « Quia jam poene nullus qui suis justisque stipendiis ducat 
post se milites, sed de rapinis et violentiis; quod Naso (i. e. Bernhardus) 
ille spurcissimus omoium primus docuit et ad finem usque semper publicus 
praedo vixit ». — Himly, Wala et Louis le Débonnaire, p. 150, 218- 
220, montre le rôle que ces troupes ont joué dans les révoltes des grands 
etles désordres du temps de Louis le Débonnaire ; par exemple, l'empereur 
ne put mettre à la raison Beroard de Septimanie, qui, appuyé sur ses mili- 
tes, le bravait impunément. Cf. Guilhermoz, op. cit., p. 138, n. 1. 

(2; Lot, Fidèles ow vassaux, p. 241-246. 

(3) Flach, I, p. 121, n. 1. A propos de la formule de serment imposée par 
le capitulaire de 802, il dit : « Charlemagne semble jaloux de la fidélité 
que les, recommandés, les vassi, gardent à leur seigneur. Il vise à être le 
senior de tous ses sujets, sinon au point de vue des services, du moins au 
point de vue de la foi jurée ». Nous ne savons pas si Charlemagne était 
jaloux de la fidélité que les vassaux gardaient à leur seigneur; en tous cas, 
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On ne pourrait même pas faire de différence entre la 


- foi jurée au roi et la foi jurée à un senior, en soutenant 


que la seconde seule est précédée de l'hommage, alors 
que la première ne le comporte pas. De fait, les fidèles 
font hommage au roi, lorsque leur serment est reçu 
par le prince lui-même : tel est, nous l'avons vu, le cas 
des fidèles par excellence, des grands, les seuls de ses 
sujets avec qui le roi entretient des rapports personnels ; 
innombrables sont les textes qui le prouvent. Au -con- 
traire, le commun des fidèles, dont le serment est reçu 
par les autorités administratives ordinaires ou par des 
envoyés spéciaux, ne peuvent pas faire hommage au 
roi, parce que le roi n’est pas présent et que cette solen- 
anité exige la présence des deux parties : aussi, par la 
force des choses, ils se bornent à jurer fidélité au roi 
devant son représentant (1). Mais ils n’en deviennent 
pas moins, d’après la teneur de leur serment, les hom- 
mes du roi, comme s'ils lui avaient effectivement fait 
tradition de leur personne (2). 

Il n’y a donc pas de différence de nature entre la foi 
due au roi et la foi prêtée à un senior : l’une et l'autre 
impliquent une obéissance et un dévouement sans 
réserve (3). Seulement, tant que la royauté carolingienne 
reste forte, celle-ci ne dispense pas de celle-là : l’homme 


de l'aveu de M. Flach, la formule de serment prescrite par le capitulaire 


‘de 802 était bien celle du serment du vassal. 


(1) Cf. Roth, Beneficialwesen, p.122, 382. 

(2) Formule du serment imposée par le capitulaire de 802 au commun des 

fidèles. La fidélité est promise « sicut per drictum debet esse homo domino 
suo » (Boretius-Krause, [, p. 101-102). 
" (3) Lot, Fidéles ou vassaux, p. 247, n. 2, critique l'opinion courante 
qui attribue en grande partie la décadence de la royauté au 1x° siècle à ce 
que le roi aurait progressivement disparu derrière le senior, les sujets 
ayant pris l'habitude d'obéir non point par respect de la puissance royale 
mais à raison de la promesse spéciale du contrat consenti par eux (Esmein, 
Cours, 112, p. 132; Guilhiermoz, op. cit., p. 129, n. 13). La remarque 
faite par Hincmar, à propos du serment que Charles le Chauve lui a imposé, 
(Opera, éd. Sirmond, II, p. 835) n'est, selon M. Lot, qu'une chicane de 
mauvaise foi puérile et sans portée générale. 
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libre, qui s’est mis au service d’un puissant, n’en est pas 
moins le fidèle du roi (1). Mais ce principe, que l’on peut 
suivre à travers toute la féodalité et que la royauté 
capétienne saura reprendre quand elle se remettra à 
reconstituer l'État, est atténué, dans le courant du 
-x* siècle, par la médiatisation progressive des hommes 
libres. 

Le roi, de plus en plus, n’a affaire qu'au groupe des 
grands. Faisant retomber sur eux toute la responsa- 
bilité des services publics, il n’a plus de contact avec les 
simples hommes libres, qui sont livrés à la toute- 
puissance des potentes. Sans doute, Charlemagne avait 
cherché à éviter ce résultat, en instituant et en régu- 
larisant les tournées des nissi dominici. qui mainte- 
naient les rapports entre le palais et les habitants des 
pagi et contrôlaient les administrateurs de tout rang 
par des enquêtes faites auprès des administrés. Mais, 
après les guerres civiles qui se sont élevées entre les 
successeurs du grand empereur, le contrôle des missè 
dominici est devenu illusoire et a finalement disparu. 
Le roi n’a plus de rapports directs avec les pagenses ; il 
ne peut les atteindre que par l'intermédiaire des grands. 
La conséquence est ss, pratiquement, seuls les grands 
sont considérés comme les fidèles du roi : il suffit de par- 
courir les capitulaires de Charles le Chauve pour se con- 
vaincre que le sens de l’expression s'est ainsi restreint(2). 
Nous sommes donc bien loin des théories de M. Flach, 


(1) Beaudouin, Étude sur les origines du régime féodal : la recom- 
mandation et la justice seigneuriale dans Annales de l'enseignement 
supérieur de Grenoble, 1, 1839, p. 51-58. — Capit. missorum in Theodo- 
nis villa datum secundum generale, 805, c. 19 (Boretius-Krause, |, 
p. 125). La foi prètée à un senior ne doit pas être un prétexte pour se sous- 
traire aux devoirs qui découlent de la fidélité due au roi : « Et nostri missi 
caveant et diligenter ioquirant ne per aliquod malum ingenium subtrahant 
nostram justitium, alteri tradendo aut commendando ». 

(2) Fustel de Coulanges, Transformations de la royauté à l'époque 
carolingienne, p. 353; Deloche, La trustis, p. 303-313. 
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puisque les derniers Carolingiens n’ont pas d’autres 
fidèles que les hommes qui leur ont prêté l'hommage. 
Quant aux hommes libres qui ne font point partie du 
groupe des grands, ils perdent peu à peu l'habitude de 
jurer fidélité au roi. Dans chaque pagus, le comte.reçoit 
pour lui-même le serment, qu’autrefois il avait reçu au 
nom du roi; il devient le naturel seigneur de ses admi- 
nistrés (1). Parmi les habitants du pagus, les plus riches, 
c’est-à-dire ceux qui ont le nombre de manses requis 
par les capitulaires pour être astreints au service mili- 
taire à cheval, constituent la classe des mnèlites — on 
dira plus tard, en français, des chevaliers —, et sont assi- 
milés aux vassaux militaires du comte (2); les autres, 
les simples pagenses, deviennent des hommes coutumiers 
et sont soumis à ces innombrables consuetudines, 
transformation des /unctiones publicae, qui pèsent si 
lourdement sur le peuple des campagnes du moyen âge. 
Les uns et les autres, en jurant d’être fidèles au comte, 
prennent l'habitude de lui recommander au préalable 
leur personne, c’est-à-dire de lui faire hommage {3). 


(4) Le serment des pagenses a élé reçu par les missi dominici, tant que 
ceux-ci ont fait des tournées d'inspection. Le comte réunissait seulement ses 
administrés avant l'arrivée des missi (V. plus haut, p. 194, n. 2). C'était d’ail- 
leurs la suite de la tradition mérovingienne qui faisait recueillir le serment de 
fidélité par ua personnage envoyé du palais, quand k roi ne parcourait pas lui- 
même son royaume (Jules Tardif, Études sur les institutions politiques et 
adininistratives de la France, p. 16-20; Fustel de Coulanges, La monar-- 
chie franque, p. 51). — Au contraire, vers la fin du règne de Charles le 
Chauve, alors que l'institution des missi est tombée en décadence, c'est le 
comte qui reçoit lui-même le serment des pagenses (Cap. Carisiacensr, 
873, c. 5; Boretius:Krause, Il, p.845). Il esl vrai que le capitulaire de Kiersy 
dit encore que Le comte doit faire jurer fidélité au roi. Mais, à la suite d'une 
évolutien assez obscure, il ne tardera pas à se faire prêter le serment à soi- 
même en qualité de naturel seigneur (Cf. Flach, 11, p. 59, 227). 

12) L'édit de Pitres, art. 26, décide, en 864, que les pagenses, qui ont des 
chevaux ou peuvent en avoir, doivent se rendre à l’ost du roi avec leur comte: 
« Ut pagenses Franci qui caballos habent vel habere possunt cum suis comi- 
Libus in hostem pergant ». Boretius-Krause, Il, p. 321. 

(3) Cf. Guilhiermoz, op. cit., p. 455, n 19; Flach, 11, p. 512, n. 1,3, 4,5. 
Sans doute, la plupart des textes cités par M. Flach ne s'appliquent qu'à 


Revue msr, — Tome XLIV. {14 
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Cette médiatisation des hommes libres s'étend aussi 
finalement à un grand nombre de vassi dominici. 
Ils avaient été le plus ferme soutien de la royauté, tant 
qu'elle était restée forte : ils ont naturellement subi 
l'effet de sa décadence. Ceux d’entre eux qui résident 
dans les pagi doivent, pour la plupart, porter leur 
hommage au comte local et deviennent ses fidèles, au 
lieu d’être les fidèles du roi. Seul un vain titre, dont 
on comprend de moins en moins le sens, rappelle leur 
ancienne qualité : au xr siècle, ils sont encore parfois 
désignés par les termes vassus dominicus, miles domi- 
nicus, homo dominicus, d’où, en français, « homme 
demaine », « demaine » et, en provençal, « domenge » 
ou « doumergue ». Sous ces appellations, ils figurent, 
quelque temps, au premier rang, parmi les vassaux du 
comte (1). 


des seigneurs ecclésiastiques ; mais on a tout lieu de supposer que les rap- 
ports entre les pagenses et le comte ont été les mêmes que ceux qui exis- 
taient entre les habitants d'une immunité ecclésiatique et l’évêque ou l'abbé. 
Au reste, le passage de la chaoson de Girard de Viane, cité note 1, parle 
de l’hommage et de la féauté prêté à un laïque par tous ceux du pays «haut 
et bas ». Nous reviendrons plus loin sur l'hommage des roturiers. — Sur les 
consuetudines, Flach, I, p. 386. 389-394. — Certains milites, trouvant 
trop lourde la charge du service militaire, ont aussi préféré donner leurs 
alleux soit à un établissement ecclésiastique, soit à un puissant : ils ont été 
astreints à un ceos et ont dû supporter toutes lesconsuetudines (Cf. Sée, Les 
classes rurales et le régime domanial en France au moyen âge, p. 49, 
u. 2; Flach, !, p. 468, n.8. 

(1) Guilhiermoz, p.139, n. 6, et Flach, II, p. 416, n. 1, citent un passage 
de la vie de saint Géraud d’Aurillac, où nous apprenons que Guillaume le 
Pieux, comte d'Auvergne et duc d'Aquitaine, s'efforçait de détacher les vas- 
saux royaux de la »ilitia du roi pour les incorporer dans la sienne : Saint 
Eudes, Vita Geraldi, 1,3, 39 : « Nunc reipublicae statu jam nimis turbato, 
regales vassos insolentia marchionum sibi subjugaverat.. Willelmus plane 
dux Aquitanorum, vir bonus et per multa laudabilis, cum tandem vehe- 
menter invaluisset, non minis quidem sed precibus agebat, ut Geraldus a 
regia mililia discedens, sese eidem commendaret. Sed ille, favore comitis 
ouper usurpato, nequaquam consentit. Nepotem tamen suum nomine Rainal- 
dum eidem cum ingenti militum numero commendavit ». — V. aussi plus 
bas, [, 3, 42 : « Unde et Ademarus comes vehementer instabat, ut cum suae 
ditioni subdidisset, quod nullo equidem pacto extorquere potuit. Non solum 
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Mais ce rang leur est bientôt enlevé par les châtelains 
ou les barons, qui font leur apparition dans le cours du 
x° siècle et qui prennent une importance de plus en 
plus grande au x. Les comtes, après avoir relâché 
les liens qui les unissaient au roi, en viennent à se battre 
les uns contre les autres, jaloux d'étendre les limites 
de leur domination au détriment de leurs voisins. C’est 
alors que chacun d'eux construit sur ses terres des 
châteaux qui lui servent de refuges ou de bases d'at- 
taque. Dans chaque château, il établit des chevaliers qui 
en assurent la garde et à la tête de qui il met l’un d’eux 
en qualité de châtelain. Ce châtelain s’interpose bientôt, 
dans la hiérarchie féodale, comme intermédiaire entre 
le comte, d’une part, etles simples milites et les pagenses, 
de l’autre: vassal du comte, il est lui-même le seigneur 
des chevaliers de second ordre et des hommes coutu- 
miers qui résident dans sa châtellenie (1). Et, dans cette 
hiérarchie, le lien qui rattache le degré inférieur au 
supérieur, est toujours la foi et l'hommage. 


quippe eidem Ademaro sed nec Willelmo quidem duci qui tunc major, 
rerum affluentia patiebatur se commendare assensus est ».(4 4. SS., octobre, 
1. VI, p. 310-311). — Cf. Guilhiermoz, p. 142. . 

(1) On a fait grand fond sur le cap. add. de l'édit de Pitres de 864 
(Boretius-Krause, II, p. 328) pour prétendre que, dès le règne de Charles le 
Chauve, la France était couverte de châteaux forts =onstruits par des par- 
ticuliers. Mais il résulle de la disposition finale de cet article qu'un grand 
nombre de forteresses, dont Charles le Chauve ordonne la demolition, 
ont élé construites sur l'ordre ou, tout au moins, du consentement des 
comtes : car après avoir chargé les comtes de l'exécution de son édit, le 
roi prévoit leur désobéissance : il ajoute que, en ce cas, il saura trouver d'au- 
tres comtes qui feront exécuter son mandement. Vaine menace d’une 
royauté qui ne sait plus se fuire obéir! Le roi redoute bien plus les 
comtes que les simples particuliers : « Et qui eas (sc. firmitates) disfacere non 
voluerint, comites in quorum comitatibus factae sunt eas disfaciant.…., Qui 
si hoc. adimplere neglexerint, sciant quia... tales comites quaeremus et in 
illorum comitatibus constituemus, qui nostrum mandatum facere velint et 
possint ». Au reste, les châleaux visés par l’article de Pîtres ne semblent avoir 
été que des fortifications passagères (haiae), édifiées à la hâte pour servir 
de refuge contre les Normands : ils ont disparu assez vite, sauf quelques 
forteresses plus solides construites avec l'autorisation du roi (Conventus 
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Les événements ont suivi, à peu près, le même cours 
dans les domaines des églises cathédrales et abbatiales, 


Carisiacense, 8717 c. 26, 27, Boretius-Krause, II, p. 360; Ann. Bert., 869). 
— Les châteaux-forts permanents, qui ont été les centres des châtellenies 
féodales, sont, pour la plupart, d’une date plus récente (x° ou xie siècle) : 
ils ont été bâtis à l'occasion des guerrés que les coïntes, évêques ou abbés, 
se faisaient alors les uns aux autres. Ordinairement nous ne savons rien sur 
les circonstances dans lesquelles beaucoup d'entre eux ont été construits ; 
mais presque lous ceux sur lesquels nous avons des renseignements ont élé 
édifiés par le roi, par des comtes, des évêques .ou abbés ou par des 
vassaux de ces puissants : Flodoard, Ann., éd. Lauer, 931, 933, 938, 
949, 952, 953; Hist. ecc!. Rem., IV, 16, 19 ; Adémar de Chabannes, Chron. 
(éd. Chavanon), II, 20, 25, 35, 42, 45 (ms. C), 50, Particulièrement, dans 
le comlé d'Anjou, qui est la seule province pour laquelle nous ayons des 
renseignements d'ensemble, alors que nous ne possédons sur les autres que 
des informations fragmentaires, il est nettement établi que tous les châteaux 
du xe et du x1° siècles ont été construits par le comte ou avec son consen- 
tement (Halphen, Le Comté d'Anjou au x: siécle, p. 153-165, dont la 
principale source est le chronique de Foulque le Réchin). — En revanche, 
il paraît fort douteux que des châteaux-forts aient été construits par des 
propriétaires d’alleux en cette qualité (Contrà, Flach, I, p. 184-213, 
qui ne cite aucun texte à l'appui de son opinion). — Au reste, en ce qui 
concerne les châteaux sur l'origine desquels nous n'avons pas de détails, ils 
appartiennent presque exclusivement, d'après les chroniqueurs du xe siècle 
et encore du début du xi° siècle, aux comtes, évêques ou abbés, qui se les 
disputent dans des guerresconlinuelles et qui en confient la garde ou les con- 
cèdent en bénéfice à certains de leurs fidèles (Flodoard, Ann., 924, 925, 
929, 930, 931, 932, 933, 934, 935, 938, 939, 947, 948, 949, 951, 952, 954, 
958, 959; Hist. eccl. Rem., IV, 19, 22, 23; Adémar de Chabannes, Chron., ‘ 
NI, 25, 34, 41, 45, 68. — De tous les textes qui viennent d'être rapporlés 
et de bien d'autres semblables que l’on trouverait dans les chroniques et les 
cartulaires de l'époque, on peut conclure qu'au xe et au xi° siècle, il était, 
en principe, interdit de construire un château-fort, sans l'autorisation du 
comte ou de l’évêque (quand celui-ci avait la puissance comtale) (Cf. Latou- 
che, Histoire du comté du Maine pendant le x° et le xr° siècle,"p. 59). 
Les châteaux édifiés en contravention de cette règle élaient des castra illicite 
constructa où des castra adulterina (Guilhiermoz, op. eit., p. 159). Sans 
doute, certains de ces castra illicita ont réussi à se maintenir et ont été légi- 
timés avec le temps; mais ce n'a pas été sans résistance de la part des 
princes régionaux, qui en ont beaucoup démoli (Cf. Flodoard, Ann. 
951, 959; Adémar de Chabannes, IIf, 60). A l'ordinaire, le baron ou le chà- 
telain a eu un titre plus régulier : comme il est dit au texte, c'était à l'ori- 
gine un vassal que le comte ou l’évêque avait mis à la tête des milites du 
château (Flodoard, Ann., 930, 950, 958. Cf. Flach, p. 446, n. 2, 448). Peu 
à peu, ses rapports avecle comte ont évolué dans le sens qu'avait suivi au- 
paravant l’évolution des rapports du comte avec le roi : insatiable quémandeur 
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qui, couverts du privilège de l'immunité, ont constitué des 
enclaves indépendantes au milieu des comtés. Revêtusen 
fait, sinonen titre, dela puissance comtalepartoutes leurs 
terres, les évèques et Tes abbés ont reçu le serment de 
fidélité et l'hommage des chevaliers et des hommes cou- 
tumiers établis sur leurs domaines (1); pour se défendre 
contre les comtes ou les barons du voisinage, ils ont aussi 
construit des châteaux, qu'ils ont concédés à des châte- 
lains, leurs vassaux, souvent rebelles(2).Ajoutons encore 
que quelques évêques et un grand nombre d’abbés n'ont 
pas pu sauvegarder leur indépendance à l'égard du 
comte local : ils lui ont prêté la foi et l'hommage (3). 
Aussi, dans les premiers siècles de la féodalité, il est 
impossible de distinguer la vassalité de la fidélité. Au 
x°, au xI° et même encore au xn° et au xur siècles, les 
mots /idelis et vassus sont pris constamment l'un pour 
l’autre. M. Lot signale un diplôme de Charles le Chauve 


de bénéfices et d’honores, il est devenu seigneur héréditaire de son chà- 
teau et a été d'autant moins disposé à obéir à son suzerain qu'il était 
devenu riche el puissant et trouvait dans sa forteresse un refuge inexpugna- 
ble (Cf. sur ce point, Halphen, op. cit., p. 171-175, Boudet, Cartulaire 
du prieuré de Saint-Flour, Intr, p. cxx-cxxiv). — Cette dissolution de 
l'autorité a été suivie d’un mouvement de reconstitution, qui se manifeste un 
peu dans toutes les provinces à la fin du x1e et au cours du xu° siècle, Ile 
de France, Normandie, Flandre, Anjou, etc... : presque partout,'le prince 
régional arrive à mâter ses barons (Cf. Lot, Étude sur le règne de Hu- 
gues Capet, p. 243, n. 1; Luchaire, Manuel des institutions françaises, 
Période des Capétiens direets, p. 243-244, Halphen, op. cit., p. 202-205. 

(1) Flacb, Il, p. 512, 0. 3, 4, 5. 

(2) Voir l'avant-dernière note. Luchaire, Manuel des institutions fran- 
caises, Période des Capétiens directs, p. 280. Le châtelain de l'évèque 
portait souvent le titre de vidame ; celui de l’abbé avait aussi ordinairement 
la qualité d'avoué. Senn, L'institution des avoueries ecclésiastiques en 
France; du même, L'institution des vidamies en France. 

{3) Les évêchés royaux sont ceux qui relèvent immédiatement du roi; les 
autres, qui sont soumis à un comte, sont dits évèchés comtaux ou seigneu- 
riaux (Imbart de la Tour, Les élections épiscopales dans l'Église de 
France, p. 222-285, 438-475 ; Lot, Études sur le règne de Hugues Capet, 
p. 216-225). La même division s’est faite pour les abbayes : Lot, op. cit, 
p- 226-234, 427-442, donne une liste des abbayes présumées existantes à la 
fin du x* siècle avec l'indication de leurs possesseurs. 
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où un certain Landry est qualifié indifféremment de 
l’une ou l’autre appellation (1). De même, au x° siècle, 
une charte, citée par Brussel, désigne Geudouin, châte- 
lain de Saumur, comme un fidèle du comte de Blois, 
alors qu'aucun historien ne fait difficulté pour le consi- 
dérer comme un vassal(2). M. Flach, lui-même, n'hésite 
pas à voir des vassaux dans les barons des principes 
regni, que les textes allégués par lui appellent simple- 
ment fidèles (3). Jusqu'à la fin du xr° siècle, le mot /idelis 
est d’ailleurs plus courant que le mot vassus. Ce dernier 
est assez rarement employé : un comte, parlant de ses 
barons et de ses chevaliers, les appelle alors plus volon- 
tiers ses fidèles que ses vassaux. Peut-être le sens très 


humble, qu'avait à l'origine le terme vassus, a contribué 


à l’écarter longtemps des documents ofliciels (4). 

Il n’y à pas davantage lieu d’opposer la foi à l’hom- 
mage. Les documents, qui relatent la cérémonie par 
laquelle un inférieur s’engage envers son seigneur, par- 
lent indifféremment d'un hommage ou d'un serment de 
fidélité. M. Flach nous en donne un exemple curieux : 
sur le témoignage de certains textes, il admet que le 
comte de Flandre, Baudouin IV, a fait, en 1007, hommage 
à l'empereur Henri Il, alors que, dans d’autres textes, 
il n’est question que d’une promesse de fidélité et de sécu- 
rité (5). Encore au xu siècle, Gervais de Cantorbery, par- 

(1) Lot, Fidèles ou vassaux, p. 249, n. 5, cite aussi : Ragut, Cartulaire 
de Saint-Vincent de Mâcon, n°° 59, 60, 102; Juenin, Histoire de Towr- 
nus, pr., p.91. 


(2) Brussel, Nouvel examen de l'usage général des fiefs, 1. 1, p. 392, 
note. Charte d'Eudes, comte de Blois, de Chartres et de Tours (978) : « Odo 


comes et marchio.. quod diligentius cum fidelibus nostris pertractantes,. 


statuimus et inviolabiliter observandum decrevimus ut nullus fidelium nos- 
trorum cui castri Salmurii concesseremus provisionem.. Sigaum Gelduini.… ». 
Halphen, Le comté d'Anjou au xie siècle, p. 42, ne fait pas de difficulté 
- pour considérer Geudouin de Saumur comme un vassal du comte de Blois. 

(3) Flacb, IV, p. 163, n. 1. Cf. p. 148. 

(4) Lot, Fidèles ow vassaux, p. 249; du même, Études sur le règne de 
Hugues Capet, p. 411, n. 1. 

(5) Flach, IV, 69, notes 3, 4, cite Sigebert de Gembloux, Chron., ad 
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lant de l'avènement de Richard Cœur de Lion au duché 
de Normandie, dit tantôt qu'il a reçu les hommages, 
tantôt les fidélités de ses barons (1). 

Surtout il est piquant de constater, à la suite de M. Lot, 
que les formules du serment prêté par les vassaux, dont 
la qualité est la moins sujette à contestation, ne parlent 
que de foi: dans des termes, qui se transmettent, pres- 
que sans changement, de siècle en siècle, ils s’enga- 
gent à être fidèles à leur seigneur, à lui porter la foi 
de leur vie et de leurs membres pour les fiefs qu’ils 
tiennent de lui (2). Indiscutablement, c’est la fidélité 
et non l’hommage, qui est le fondement de la vassa- 
lité. M. Flach le reconnaît lui-même dans certaines par- 
ties de ses œuvres (3). 

L'hommage n’est, en effet, pas autre chose, dans le 
très ancien droit français, qu’une forme vide, qui impli- 
que bien une certaine subordination d’une personne à 
une autre, mais qui, par elle-même, ne comporte pas 
d'obligations précises. Il est susceptible d'applications 


annum 1007, où il est formellement question d’un hommage : « Unde Bal- 
duinus perterritus imperatori satisfacit, Valentianas reddit datisque obsidibus 
cum sacramento fidelitatis- manus ei dedit ». (MGM. S.S., VI, p. 354). — 
Au contraire, dans une autre source,il n’est pas positivement question d’un hom- 
mage. Gesta episcoporum Cameracensium, I. 114 : « Adeo Balduinum per- 
terre fecit, ut mox suus effectus ad totius satisfactionem veniens castellum 
Valentianense ei reddiderit datisque obsedibus cum sacramento quoque fide- 
lititem et pacem ei servaturum esse in antea spoponderit » (MGH., S.S., 
VIL,.p. 452). N'oublions pas que pour M. Flach (IV, p. 352) l'expression 
suus effectus ne fait pas nécessairement allusion à un hommage. On peut 
se demander quel sens le savant historien aurait donné à la cérémonie qui 
s'est passée entre le comte de Flandre et l'Empereur, s'il n'avait eu à sa dis- 
position que les gestes des évêques de Cambrai. Évidemment, il n'aurait pas 
tiré des conclusions bien fermes d’une « expression à la fois vague et com- 
préhensive ». 

(1) Lot, Fidéles ou vassaux, p. 217, n. 3. Les autres auteurs qui racon- 
tent l'avènement de Richard Cœur de Lion ne parlent pas d'hommage, mais 
seulement de fidélité ; comme le fait observer M. Lot, c'est que l'hommage 
allait de soi. 

(2) Lot, op. cit., p. 246. 

(3) Flach, 11, p. 529. 
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très diverses : en Catalogne, il a été employé comme 
moyen de contracter des obligations privées (1); ailleurs, 
ila servi de base à des engagements assez variés : pro- 
messe de réparer une offense, de servir de champion en 
justice, plégerie; onen a encore faitusage pour rétablir la 
paix entre deux familles(2). L'hommage du yassal n'est 
qu’une application particulière. 

En somme, l'hommage, comme la stipulation romaine, 
est un moule, dans lequel on peut couler toute espèce de 
contrat. Pour qu’on puisse en déterminer le contenu, il 
doit être accompagné d’une promesse «spéciale : elle est 
nécessaire pour indiquer la cause pour laquelle il est 
prêté et spécifier. les obligations qui en dérivent. Ainsi 
l'hommage du vassal à son seigneur est suivi d’un ser- 
ment de fidélité, qui lui donne son caractère propre. 
Comme l’a fait observer M. Lot, il ne constitue pas à lui 
seul la vassalité : il faut un « acte précisant le sens et la 
portée de la tradition que le vassus vient de faire de sa 
personne »; c'est à quoi répond le serment de fidélité (3). 

Aussi, loin que, comme l’affirme M. Flach, l'hommage 
comporte des obligations plus strictes que la fidélité, c’est, 
au contraire, le serment de fidélité, intervenant après 
l'hommage, qui en détermine les conséquences. Par lui- 
même, l'hommage n’entraîne aucune obligation : les 
devoirs du vassal envers son seigneur découlent de la foi 


(1) Platon, L'hommage féodal comme moyen de contracter des obli- 
gations privées, dans Revue générale du droit, de la législation et de 
la jurisprudence, 1. XXVI, 1902, p. 1-18, 97-110, 224-231. 

(2) Esmein, Les contrats dans le très ancien droit, p. 104; du même, 
Nouvelles théories sur les origines féodales, dans Nouvelle revue his- 
torique de droit, 1894, p. 558. ñ 

(3) Lot, Fidèles ow vassaux, p. 249. — L'hommage, comme tout acte 
formaliste, exige la présence des deux parties. Mais la fidélité peut être pro- 
mise à d'autres personnes qu'à celle qui reçoit l'hommage : ainsi fait le vas- 
sal d'une corporation, comme un couvent : son hommage ne pouvant pas 
ètre reçu par la communauté est reçu seulement par l'abbé; mais il jure 
fidélité à tout le monastère. Voir les textes cités par Flach, t. 1, p. 524, 
0. {, qui en donne une explication différente. 
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et-non de l’hommage. Ils varient suivant la teneur du 
serment prêté, alors que la forme de l'hommage est tou- 
jours la même : tantôt ils vont jusqu'au dévouement 
entier de la personne; d’autres fois ils consistent seule- 
ment à ne pas nuire au seigneur(1). L'engagement peut 
même n'être que temporaire, comme celui que prend le 
soudoyer, quand il se met au service d’un prince étran-. 
ger (2). Avec le temps, la foi s’est diversifiée : suivant les 
circonstances, elle produit des effets plus ou moins 
rigoureux. 

L'essentiel est donc — M. Flach l’a montré lui-même 
en termes magnifiques — la foi, qui, à la rigueur, pour- 
rait se passer de l'hommage, tandis que l'hommage 
vassalique n'existe pas sans la foi (3). L'hommage est 
seulement un acte d'humilité, qui précède la foi et en 
souligne la sincérité (4). 

Dans ces conditions, il ne faut pas s’étonner si, pendant 
longtemps, lhommage n’a pas été réservé aux vassaux 
nobles laïques. Jusqu'à la querelle des investitures, il a 
êté prêté par des évêques et des abbés (5). Nous admet- 
tons aussi volontiers que, pendant les premiers siècles 
de la féodalité, les roturiers ont fait hommage à leur 
seigneur : M. Flach en donne maintes preuves ; encore 
au xm° siècle et même plus tard, des textes attestent, 


(1) L'hommage que les croisés, à l'exception de Raymond de Saint-Gilles, 
prétèrent à l'empereur de Constantinople ne fut suivi que d'un serment de 
sécurité (Voir swprä, p. 183, n. 2). Cf. Platon, Loc. cit., p. 18; Du Cange, 
Glossarium, éd. Henschel, t. III, p. 684, col. 2, v° Hominium. 

(2) Flach, 1. 11, p. 465-466 ; 469-470. 

(3) Flach, 1. IT, p. 523. 

(4) Viollet, Histoire du droit civil français, 3a, p. 648-649 (693-694). 

(5) Imbart de la Tour, Les étections épiscopales dans l'Église de 
France du ix° siéole au xrn°sièele, p. 411 et s., 353-356; Guilhiermoz, 
p. 130, n. 11; Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la 
France sous les premiers Capétiens, 23, t. Il, p. 76. — Esmein, dans 
Nouvelle revue historique de droit, t. XXVII, 1894, p. 542, n. 2, cite 
une lettre d'lves de Chartres qui prouve que, jusqu'à cette époque, l'arche- 
vêque de Reims et les autres évêques de France avaient prêté l'hommage au 
roi. 
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dans certaines régions, la survivance d'un usage, qui 
semble avoir été auparavant plus général (1). 

La distinction entre la foi et l'hommage est donc 
étrangère aux origines de la féodalité. Elle se manifeste 
seulement à la fin du xr° siècle et ne prend de l'impor- 
tance que dans le courant du xu°. Diverses causes ont 
contribué à la faire apparaitre et'ensuite à la déve- 
lopper. 

La plus importante est assurément la querelle des 
investitures (2). Jusqu’alors, les évêques et les abbés 
avaient prêté l'hommage au roi ou au comte, qui leur 
donnait ensuite l'investiture de l’episcopatus ou de l’ab- 
batia. Mais désormais cette pratique, qui n’avait, sem- 
ble-t-il, soulevé auparavant aucune difficülté, devait 
rencontrer l'opposition des réformateurs : en dehors des 
objections qu'ils faisaient contre l'investiture temporelle, 
ils estimaient qu'un clerc, voué exclusivement au service 
de Dieu, ne pouvait se dire l’homme d’un laïque; ils trou- 


(4) Flach, 1, p. 512, n. 1; Brutails, Étude sur la condition des popu- 
lations rurales du Roussillon au moyen äge, p. 176, notes 2, 3, p.179, 
181, n. 1, Viollet, Établissements de saint Louis, Il, p. 138. Compilatio 
de usibus et consuetudinibus Andegavie, art. 111 : « Il est usage que 
home coutumier puit fere homage à son segneur sanz foy à quinze auz; el 
se il le fet autrement, il n'est pus estable par droit ». Ce texte montre que, 
encore au x1v* siècle, le roturier était admis en Anjou à prèter l'hommage. 
Mais pourquoi le roturier âgé de quinze ans peut-il faire hommage sans foi ? 
M.Viollet, dans une note sur cet article, suppose qu'il faut s'attacher à cette 
circonstance que le roturier n’a pas vingt et un ans; il ne pourra prêter la 
foi qu’au jour de ses vingt et un ans; en attendant, dès l'âge de quinze ans, il 
s'acquitte du cérémonial sans prêter le serment. Cf. sur ce point, Ducange, 
Glossarium, éd. Henschel, t. IIT, p. 284, col. 3, vo Fidelitas. Voir encore 
un exemple d'hommage prèêlé par des bourgeois, Platon, loc. cit., p. 16. — 
Au xvn* siècle, Despeissès, Traité des droits seigneuriauz, I, 3, 1, 1 
(Œuvres, éd. du Rousseau de Lacombe, t. III, p. 24 connaît encore un 
hommage « qui est prêté par tous les habilans d'un lieu à leur seigneur, non 
à cause d’un héritage qu'ils tiennent de lui, mais simplement parce qu'ils 
habitent dans sa terre (Rebufñfi, Zn traet. de feudis, in pr.), ce qui a lieu 
lorsque le seigneur a un titre ou privilège particulier et non autrement ». 
Des exemples sont cités pour le Dauphiné et le Languedoc. 

(2) En ce sens Lot, Étude sur le règne de Hugues Capet, p. 2317, 
0. 2. 
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vaient indécent qu'un ecclésiastique pût mettre ses 
mains, qui, chaque jour, touchaient le corps du Seigneur 
Jésus, entre les mains d'un suzerain qui, trop souvent, 
étaient souillées du sang versé (1), 

Ces considérations n'ont pas ému la papauté dès le 
commencement de la querelle : Grégoire VII et son suc- 
cesseur, Victor 11[, se bornaient à condamner la préten- 
tion, qu’avaient les princes du siècle, de donner l’inves- 
titure des biens d’Église. C’est le pape Urbain II qui, le 
premier, s’est attaqué à l'hommage : au concile de Cler- 
mont tenu en 1095, il interdit à tout homme d’Église 
de faire fidélité lige à un laïque en mettant ses mains 
dans les siennes; par là, il visait clairement la formalité 
essentielle de l'hommage. Le décret fut ensuite publié 
par divers synodes : particulièrement en 1100, le synode 
de Poitiers défendit expressément toute forme d'hom- 
mage (2). 

Les doctrines des réformateurs contrariaient trop une 
situation ancienne pour ne pas susciter les protestations 
des princes séculiers. Au surplus, la décision du Saint- 
Siège prêtait à discussion : on pouvait croire que le sou- 
verain pontife avait entendu soustraire les ecclésias- 


« 


tiques à toute autorilé temporelle; mais on pouvait 


(1) Suger, Vie de Louis le Gros, CIX (Éd. Molinier, p. ?8). Discours 
de l'orateur de la papauté dans la discussion de Châlons qui précéda le Con- 
cile de Troyes de 1107 : « Si virga et anulo investiatur, cum ad altaria 
ejusmodi pertineant, contra Deum ipsum usurpare; si sacratas Dominico 
corpori et sanguini manus laici manibus gladio sanguinolentis obligando sups 
ponant, ordini suo et sacre uvctioni derogare ». 

(2) Concile de Clermont, 109%, c. 17 : Ne episcopus vel sacerdos regi vel 
alicui laico in manibus ligiam fidelitatem faciat ». Mansi, Conciliorum col- 
lectio, t. XX, col. 902. — Cf. Imbart de la Tour, op. cit., p. 397, 406; 
Esmein, La question des investitures dans les lettres d'Ives de Char- 
tres, dans Bibliothèque de l'École de Hautes Études, Sciences reli- 
gieuses, t. 1, p. 157 et s. Le concile de Poitiers parle expressément de 
l'hommage, c, 3 : « Ut clerici nunquam alicui laico hominium aliquo modo 
facere praesumant, ‘aut a quolibet laico ecclesiasticum beneficium accipiant » 
Maosi, op. cit., t. XX, col. 1123-1124). 
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aussi soutenir qu’il avait seulement voulu prohiber une 
forme particulière de subordination. Dans la seconde 
interprétation. le concile de Clermont n'avait expressé- 
ment interdit au clerc que de faire la fidélité lige par la 
tradilion des mains; mais rien ne s’opposait à ce que 
l’homme d Église se soumit à une formalité qui n’eût 
point ce caractère. Dès 1096, cette solution fut acceptée 
par un synode de Rouen : cette assemblée admit que le 
clerc, qui recevait un fief d'un laïque, pouvait, à défaut 
d'hommage, lui « faire une fidélité suffisante pour lui 
donner sécurité » (1). . 
C’est sur cette base que, dans les premières années du 
xu° siècle, il s'établit en France une transaction tacite 
entre les deux puissances (2). Le roi et les comtes, de 
qui relevaient les évêchés et abbayes, n’exigèrent plus la 


foi par la dation des mains, c’est-à-dire l'hommage; ils 


se contentèrent d’un simple serment de fidélité. Satisfac- 
tion était ainsi donnée à l'Église, qui obtenait la suppres- 
sion d'une cérémonie jugée par elle peu convenable 
pour ses clercs; mais, dans le fond, l'autorité, que les 
princes temporels avaient sur les évêques et les abbés, 
restait la même : à peu de choses près, le serment prêté 


(4) Orderic Vital, Historia ecclesiastica, liv. IX, c. 3. « Nullus presby- 
ter efficiatur homo laici, quia indignum est ut manus Deo consecratae et 
per sacram unctionem santificatae mittaotur inter manus non consecratas, 
quia est aut homicida aut adulter aut cujuslibet criminalis peccati 
obnoxius. Sed si feudum a laico sacerdos tenuerit, quod ad Ecclesiam non 
pertineat, talem faciat ei fidelitatem quod securus sit ». Mansi, op. cit., 
t. XX, col. 924; Imbart de la Tour, op. cit., p. 406. 

(2) Imbart de la Tour, op. cit., p. 451. Généralement la transaction s'est 
établie tacitement. Cependant des actes exprès de la royauté ont, pour cer- 
tains évêchés, consacré la suppression de l'hommage ou de la foi donnée 
par les mains. Lettres de Louis VI le Gros, de 1137, pour la province de 
Bordeaux, art. 1" (Ordonnances, 1, p. 7). Esmein, op. cit., p. 176, n. 4, 
voit à tort dans ces lettres une dispense de tout serment : « In sede burdiga- 
lensi et in praenominatis episcopalibus sedibus abbaciis ejusdem provin- 
ciae. in episcoporum et abbatum suorum electionibus canonicam omai- 
modo concedimus libertatem, absque hominii juramenti seu fidei per manum 
date obligatione ». 
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par les ecclésiastiques conservait la même teneur que 
celui qui était autrefois précédé de l'hommage; car, 
après comme avant, les seigneurs ecclésiastiques enga- 
geaient leur foi à leur souverain (1). . 

Néanmoins, pour la première fois, on était arrivé à 
distinguer la foi de l'hommage. S'il n'y avait toujours 
pas d'hommage féodal sans foi, il y avait une foi sans 
hommage. L'opposition allait progressivement devenir 
encore plus tranchée. 

Dans le cours du xn° siècle, une importante évolu- 
tion, que nous connaissons surtout par les travaux de 
M. Flach, a transformé la nature de l'hommage vassa- 
lique : il a cessé d’être personnel pour devenir réel (2). 

A l'origine, le port de foi et hommage était un acte 
inconditionné qui créait un lien strictement personnel 
entre le seigneur et son homme: la prestation des ser- 
vices, appelés plus tard féodaux, était la conséquence 
de la foi et non de la possession d'un fief. La concession 
d’une terre à titre de fief n’était qu'un accident, fréquent 
d'ailleurs, dans ce rapport juridique : les vassaux ser- 
vaient leur seigneur, sans qu'il leur eût rien donné; si un 
grand nombre étaient « chasés » sur des fiefs, certains 
étaient nourris, comme chevaliers domestiques dans le 
château du seigneur et d'autres, assez riches pour suffire 
à leurs besoins, vivaient sur leurs alleux (3). Aussi arri- 


(1) Voir la teneur de ce serment dans Luchaire, Manuel des institutions 
françaises, Période des Capétiens directs, p. 35; Preuves des libertés 
de l'Église gallicane, ch. 17, éd. 1639, p. 408-412; Ducange, Glossa- 
rium, éd. Henschel, II, p. 284, col. 3. Il n'y a pas de différence essentielle 
avec les formules de foi intervenant après l'hommage. Lot, Fidèles ou 
vassaux, p. 246, n. 3-4. — Quelques évêques et abbés ont d'ailleurs con- 
tinué à être soumis à l'hommage. Viollet, Histoire des institutions poli- 
tiques et administratives de la France, 1. I, p. 344; Esmein, op. cit., 
p. 177, n.1, et Nouvelles théories sur les origines féodales, dans Nou- 
velle revue historique de droit, 189%, p. 543. — En revanche pour d'au- 
tres, tout serment disparut, Imbart de la Tour, op. cit., p. 475. 

(2; Flach, t. II, p. p. 491-496. 

(3) Chevaliers domestiques et chevaliers chasés : Guilhiermoz, Essai sur 
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vait-il souvent que le seigneur ne donnait un fief que 
longtemps après l'hommage, comme récompense de ser- 
vices rendus. Jusqu'au xn° siècle, l’élément essentiel de 
la société était la foi; l’ordre social ne reposait pas 
encore tout entier sur le contrat de fief (1). 

Mais, pendant le xu° siècle, on prit, de plus en plus, 
l’habitude de lier les services des vassaux militaires à la 
concession d’un fief. Diverses circonstances ont conduit 
à ce résultat. Depuis longtemps déjà, comme nous ve- 
nons de le voir, nombre de chevaliers étaient établis sur 
des terres ou « chasements », dont les revenus les met- 
taient en état de s'entretenir el de s’équiper, eux ct les 
hommes qu'ils amenaient sous leur bannière à l'armée 
de leur seigneur. La terre concédée déterminait d'une 
façon précise la mesure des obligations militaires du 
vassal : meilleur était le chasement, plus nombreux et 
mieux équipés étaient les hommes que le vassal devait 
fournir (2). En outre, au xu' siècle, les chevaliers domes- 
tiques, autrefois défrayés de tout par le seigneur, reçu- 
rent, à titre de fief, des pensions en argent ou en nature, 
qui étaient assignées sur des terres et avec lesquelles 
ils devaient désormais pourvoir à leur subsistance (3). 
Entin, à la même époque, ceux qui, parmi les vas- 


les origines de la noblesse, p. 242-254. — Vassaux possesseurs d'alleux, 
Flacb, 1. II, p. 536, n. 1. 

(4) Flach, 11, p. 494, 497, 524, 526 ; IIl, p. 67, note 1, 69; Esmein, Now- 
velles théories sur Les origines féodales, dans Nouvelle revue historique 
de droit, 1894, p. 527; Lot, Études sur le règne de Hugues Capet, 
p. 241, n. 3; Viollet, Histoire du droit civil français, 2a, p. 640-641. — 
Contraà, Guilhiermoz, op. cit., p. 235-241. 

(2) Flach, t. IT, p. 554, note 1. 

(3) Sur le fief-pension : Jean d'Ibelin, Le livre des Assises, c. 224, 236, 
242; Philippe de Novare, Livre, c. 55, 58 (Beugnot, Assises de Jéru- 
salem, t. N, p. 354, 376, 388, 529, 531); Luchaire, Manuel des institu- 
tions françaises. Période de Capétiens directs, p. 160; Histoire du 
Languedor, éd. Privat, L. V, c. 802, VIT, p. 134. Ces fiefs sont en livrées 
ou en soudées de terre ; c'est-à-dire que le seigneur assigne au vassal une 
pesosion annuelle de tant de livres ou de tant de sous sur l'une de ses terres; 
la pension est aussi souvent en nature. — Les pensions ont dû être précédées 
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saux militaires avaient, jusqu'alors, vécu sur leurs 
alleux, se mirent à les offrir à leur seigneur, pour les 
reprendre aussitôt en fief avec un augment (1). Aussi, 
vers la fin du xu° siècle, on ne trouve presque plus de 
chevaliers sans fief (2). 

Ce mouvement correspondait, d’ailleurs, à une dimi- 
nution du dévouement des vassaux. Autrefois, pendant 
les premiers âges de la féodalité, les vassaux n'avaient 
attendu la récompense de leurs services que de la géné- 
rosité de leur seigneur. Ne pouvant marchander avec 
un puissant, ils s’étaient donnés sans conditions, parce 
qu'ils comptaient bien recevoir des libéralités sans 
limites. Les rapports entre le chef et ses fidèles n’avaient 
pas alors été juridiquement déterminés : ils étaient 
restés exclusivement sous l'empire du sentiment (3). 
Cette conception aurait exigé une fidélité et une géné- 
rosité qui, ni l’une ni l'autre, ne devaient connaître de 
bornes. Mais, dans la pratique, elle n’avait été qu’une 
source de mécontentements : car chaque partie avait 
constamment reproché à l’autre de .n’en point faire 
assez. Vainement le seigneur avait donné sans cesse, jus- 
qu'à se ruiner : ses vassaux avaient toujours trouvé 


par des distributions, en argent ou en nature, que le seigneur faisail à ses 
chevaliers domestiques et dont la coutume précisait de plus en plus le mon- 
tant. Ces distributions ressemblaient aux prébendes des chanoines et en 
portaient parfois le nom. Sur ces prébendes laïques, voir Giry, Histoire de 
Saint-Omer, p. 313, pièce justificative n° 3. Privilèges accordés à Saint- 
Omer par le comte Guillaume Cliton en 1127, $& 145. — Le seigneur à aussi 
donné une rente à son chevalier domestique. Primitivement la rente s'op- 
posait à l'honor, c'est-à-dire le fief de dignité : Wace, Row, 3° p., 6371, éd. 
Andresen : « Renles pramist a vavasors — Et as barons pramist enors ». 

(1) Sur les reprises de fief, fréquentes aux xu° et xi° siècles, Luchaire, op. 
cit, p. 190, 157, n. 1, 158. 

(2) Cependant, au moment de la troisième croisade, il en exislait encore. 
Philippe-Auguste, dans son ordonnance sur la dime saladine, suppose qu'un 
vassal ayant plusieurs seigneurs pouvait ne pas tenir de fief de celui à qui 
il était uni par le lien de l'hommage-lige et qui était par conséquent sen 
principal seigneur. Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse, 
p. 236, n. 2. 

(3) Flach, Il, p. 505, 516-517, 518-538; III, 67, 68, 72. 
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qu'il n’était pas assez généreux; facilement ils l'avaient 
accusé de ne pas savoir récompenser des hommes, qui 
lui avaient donné tout leur cœur (1). 

De là, le changement qui se produisit dans le courant 
du xn°siècle. Craignant que leur suzerain n’abusât de 
leur dévouement, les vassaux en vinrent à mettre des 
conditions à leur fidélité. Ne tenant plus à servir gratui- 
tement, avec l'espoir d’une récompense, peut-être illu- 
soire, ils voulurent être certains, dès le moment où ils 
s’engageaient, que leurs services seraient convenable- 
ment rémunérés. Aussi nul n’accepta plus de s’astreindre 
au cérémonial du port de foi et hommage, sans être 
assuré de recevoir un fief aussitôt après. L'acte, par 
lequel l'homme se donnait autrefois tout entier, fut ré- 
duit au rang d’un contrat do ut des : on ne prèta plus 
l'hommage pour se dévouer à son seigneur; on le prêta 
à raison du fief dont il devait donner l'investiture (2). 

Le développement de la patrimonialité des fiefs con- 
tribua aussi à cette évolution. A la fin du xr° Siècle, la 
coutume avait consolidé la transmission héréditaire des 
fiefs, en donnant aux héritiers un droit ferme qui ne 
dépendait plus du bon vouloir des seigneurs. Mais tout 
héritier, appelé par la coutume à recueillir le fief laissé 
par le défunt, n’en restait pas moins tenu d’en demander 
l'investiture au seigneur et celui-ci ne la lui accordait 
qu'après avoir reçu sonhommage. L'hommage de l'héri- 
tier n'avait plus rien d’un acte inconditionné; ik était 
prêté pour obtenir incontinent la possession du fief (3). 

a 

(£) Flach, IL, p. 502-504, 508, III, p. 69, 70, 71, 72, 13. 

(2) Flach, LL. p. 555-557; Guilhiermoz, Essai sur les origines de la no- 
blesse, p. 238, n. 7. — Jean d'Ibelin, Livre c. 195 (dans Beugnot, Assises 
de Jérusalem, 1, p.313) « Quand home fait... bomage,.…. il deit.. dire... : 
« Je deviens vostre home lige de Lel fié », et dire de quel fié il est por quei 
il fait l’omage ». 

"(8) Longnon, Documents relatifs au comté de Champagne et de Brie, 


1, Lesfiefs, p. 138. Feoda Campanie, 6° partie (1222-1243), n° 3725 : « In 
castellania Meldensi Gilo de Maigniaco fecit homagium de feodo quod pater 
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Vinrent ensuite les juristes, habitués à rechercher la 
cause de tout contrat : ils trouvèrent, sans peine, que la 
cause de l'hommage était la concession d’un fief (4). Le 
droit avec ses contours précis avait définitivement pris 
la place du sentiment. 

Après avoir trouvé la cause de l’hommage, les juristes 
eurent aussi à en déterminer les effets. Ils les reconnu- 
rent dans les services dont le vassal était tenu. A l'ori- 
gine, ces services n'étaient point limités, parce qu’ils 
étaient une suite de la foi : l'homme, qui se donnait sans 
conditions, ne comptait ni sa peine ni son temps. Mais 
celui qui se donnait pour recevoir un fief était enclin 
à voir, dans les services qu'il fournissait, la charge de la 
concession et à les mesurer aux facultés du fief; il 
chercha surtout à servir le moins possible. Aussi, dès la 
fin du xir° siècle, les services, surtout le service militaire, 
étaient-ils rigoureusement déterminés soit par les con- 
ventions particulières entre suzerains et vassaux, soit par 
les coutumes des différentes châtellenies : le vassal n’était 
plus tenu de venir à l’ost ou à la chevauchée au-delà d'un 
certain nombre de jours par an, ni au-delà d’un certain 
territoire ; suivant la richesse du fief, il devait venir seul 
ou accompagné d’un ou de plusieurs chevaliers, avec le 
grand ou le petit équipement (2). Les services purent 
ainsi être juridiquement rattachés à la concession féo- 
dale : on les considéra comme dus à raison du fief (3); 

, 


suus tenébal sicut feodum requirit ». Cf. n°° 3726, 3733, 3741, elc., p. 429. 
Hommages de Champagne, 1316 et après, n° 7434 : « Perrinet d'Ay escuier 
fist j homage pour reson de Ixx livrées de terre qu'il lient de la baillie de 
Chaumont ». — Cf. Nanglard, Livre des fiefs de Guillaume de Blaye, 
évêque d'Angoulême, p. 54, 55, 56, 63, elc. 

(1) Esmein, Nouvelles théories sur les origines féodales, dans Nouvelle 
revue historique de droit, 1894, p. 540, 

(2) Guilhiermoz, op. cit., p. 255-316; Flach, IT, p. 556-558. 

(3) Flacb, IN, p. 85. Cf. p. 77, la note, Cf. Prou, Recueil des actes de 
Philippe 1*, p. 323. — Longnon, Documents relatifs au comté de Cham- 
pagne et de Brie, 11, Le domaine comtal, p. 551 : Prisée du comté de 

Revue msr, — Tome XLIV. 19 
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on alla même jusqu’à dire qu'ils étaient dus par le 
fief (1). Finalement, ils furent qualifiés services féodaux. 
Par là, les esprits furent amenés à établir un rapport 
de causalité entre l’hommage et les services. Sans doute, 
la concession du fief était la cause commune de l’hom- 
mage et des services, en sorte que l'hommage fut par- 
fois tenu pour un service. Mais sans hommage il n’y 
avait point de concession féodale et, partant, point de 
services. Aussi, on s’habitua à considérer l'obligation 
aux services comme une conséquence de cette cérémo- 
nié : indifféremment l'on dit, dans la pratique, qu'ils 
étaient dus à raison du fief ou à raison de l'hommage 
(ratione feudi ou ratione homagii) (2). 

Ainsi, au rebours de ce qui s'était passé autrefois, 
l'hommage fut mis en première place. C’est par lui que 
se formait le contrat de fief, qui, désormais, était le fon- 
dement de l’édifice social. La hiérarchie des terres était 
soudée à la hiérarchie des personnes; selon l'expression 
de M. Flach, la féodalité classique s'était constituée, en 
doublant le lien personnel d'un lien réel (3). 

C'esl de cette manière que s’effectua la séparation de 
la foi et de l'hommage. Du moment que les services 
étaient rattachés à l'hommage, la foi n'avait plus aucun 


Vertus (1366-1375). « Ledit messire Ogier de Sainchegon pour sa terre de 
Saincheron doit par ledit roole six semaines de garde... ». 

(1) Longnon, Documents relatifs au comté de Champagne et de Brie : 
I. Les fiefs, p.15, Feoda Campanie, première partie (vers 1172), n° 418 : 
« Feodum Petri de Sompuis ligium et ij menses custodie ». IL. Le domaine | 
comtal, p. 552: « La terre de Connantray, que tient à présent Remy de Cuis 
escuyer, doit par ledit roole iij mois de garde ». 

(2) Bracton, liv. Il, tract. 4, cap. 35, $ 1 (anwd Ducange, Glossarium, 
Il, éd. Henschel, p. 678, vo Hominium) définit ainsi l'hommage : « juris 
vinculum quo quis tenetur et astringitur ad warentizandum defendendum et 
acquielandum tenementum suum in seisina versus omnes, per certum ser- 
vitium in donatione nominatum et expressum : et etiam vice versa, quo tenens 
reobligatur et astringitur ad fidem domino suo servandum et servitium debi- 
tum faciendum ». — Cf. Flach, t. 11, p. 556-557, qui montre comment le con- 
trat de fief s'est greffé sur l'hommage. 

(3) Flach, 11, p. 551-560. 
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effet bien précis; elle se réduisait à un vague devoir de 
ne pas mal faire. Ce devoir incombait assurément aux 
possesseurs de fief, chez qui il apparaissait comme 
une conséquence de l’hommage (1). Mais surtout il était 
presque le seul dont fussent tenus les autres sujets du 
seigneur : ne recevant point de fief, ceux-ci n'étaient 
plus astreints à l'hommage; mais ils devaient encore la 
foi. Dans la pratique, on jugea désormais inutile de leur 
demander une manifestation de cette foi, qui n’enga- 
geait plus à grand chose; quand, par exception, pareille 
. manifestation était nécessaire, on se contenta, à l’ordi- 
naire, d’un serment de fidélité. C'est ainsi que disparut. 
presque partout, l’hommage des roturiers, dont on ne 
trouve, après le xn‘ siècle, de traces que dans quelques 
provinces, comme l’Anjou, le Roussillon, le Dauphiné et 
le Languedoc-(2). Cette désuétude a eu, d’ailleurs, des 
causes particulières, qu’il convient d'expliquer. ‘ 

On ne pouvait pas, en effet, établir, pour les roturiers 
comme pour les chevaliers, un lien entre l'hommage et 
la concession d'une terre. Si un fief était donné au 
chevalier, c'était pour le mettre en état de rendre kes 
services dépendant de la foi et hommage; au contraire, 
le bail d'une terre à cens consenti à un roturier n’avait 
qu’un but d'exploitation économique sans aucun rapport 
avec là fidélité. Au surplus, le vilain n'avait été astreint 
à la fidélité, manifestée par l'hommage, qu’envers le 
baron ou le justicier, qui avait acquis, dans le pays, les 
prérogatives de la puissance publique et à qui il devait 
diverses prestations (taille, service militaire, réquisi- 
tions, corvées), réunies sous le nom de consuetudines. 





(1) Beaumanoir, Cowtumes de Clermont en Beauvoisis, ch. Lxt, éd. 
Salmon, n° 1735 : « … pour autant comme li hons doit à son seigneur de 
foi et de loiauté par la reson de son homage... »; n° 1736 « . . car à l'ho- 
mage fere promet-on à son seigneur foi et loiauté ». Cf. nos 1772-1773. 

(2) Voir une note précédente, p. 218, n. 1. Remarquez que l'hommage des 
roturiers, là où il subsiste, est un hommage personnel. Ceci est constaté, au 
xvu® siècle, par le passage de Despeisses que nous avons cité. 





Digitized by Go gle Original from 


PRINCETON-UMVERSFPp==—i— 


228 . ENCORE LA QUESTION : 


Ce n’était pas nécessairement le seigneur qui lui avait 
concédé la terre qu'il cultivait : il pouvait avoir reçu 
cette terre d’un vassal du baron, qui n'avait aucune- 
ment la qualité de justicier. Avec le seigneur foncier, le 
paysan n’avait que des rapports de tenancier à proprié- 
taire, il était tenu seulement à payer des cens ou des 
rentes, sans aucune obligation de fidélité (1). Par suite, 
nous comprenons aisément que l’hommage des roturiers 
ait disparu de tous côtés, lorsqu'on s'est accoutumé à 
rattacher l'hommage à la concession d’une terre. Là où, 
par exception, il a survécu, il a conservé son carâctère 
personnel. 

Du reste, au x siècle, lesprit de caste s’en est mêlé. 
Lorsque la noblesse a été fermée à quiconque n’était pas 
fils de chevalier, on estima qu'un gentilhomme ne devait 
pas prendre les mains d’un vilain, et encore moins lui 
donner le baiser sur la bouche, qui s'était joint à la céré- 
monie de l'hommage (2). A raison de ces répugnances, les 
roturiers ne furent plus reçus à faire hommage à leur 
seigneur, même quand ils étaient admis à l'investiture 
d'un fief : en cette circonstance, on se bornait à les 
requérir de prêter un serment de fidélité (3). 

Par de telles causes s'explique la distinction entre la 
foi et lhommage, qui est très nette au xmr° siècle : 

‘ l'hommage, c'est alors la cérémonie qui précède l’inves- 
titure d'un fief et par laquelle le vassal s'oblige à rem- 
plir les services du fief, services strictement déterminés 
par la coutume ou le contrat; la foi, c'est le lien, plus 
ou moins vague, qui unit le sujet au seigneur qui exerce 
les prérogatives de la puissance publique. Mais cette 

(1) Esmein, Cours, 11a, p. 245. 

(2) Viollet, Etablissements de saint Louis, IV, p. 252, cite en ce sens un 
passage de Guillaume Durand, de feudis, IV, $ quoniam, et les vers 1936 
(alias 1937) et ss. du Roman de la Rose. 

(3) Brussel, Nouvel examen de l'usage général des fiefs, 1, p. 894; 


Ordonnances, 1. 1, p. xxiv, préface d'Eusèbe de Laurière; Beaumanoir, 
Coutumes de Clermont en Beauvaisis, ch. xLur, éd. Salmon, n° 1505. 
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distinction est loin d’être ancienne : elle est, comme 


nous venons de le voir, étrangère aux premiers siècles 
de la féodalité (1). 


(1) Idées différentes sur la distinction de la foi et de l'hommage daus 
4iuilhiermoz, op. cit., p. 255-257. 


(À suivre.) 


AuGusTE Dumas 
Professeur à la Faculté de droit d'Aix. 
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NOTES SUR QUELQUES CANONISTES DU XIV° SIÈCLE 


Il 
RAYMOND DE SALGUES, Canoniste 


Le canoniste Raymond de Salgues, dont Schulte n’a pas 
même cité le nom, n’était connu jusqu’à ce jour que par 
une brève mention qu’en a faite Oudin dans son ouvrage 
sur les écrivains ecclésiastiques (1). Des recherches récentes 
m'ont fourni sur ce personnage des renseignements assez 
abondants, qui permettent de reconstituer sa biographie 
et d'apprécier son œuvre. | 

Raymond de Salgues naquit, en une année voisine de l’an 
4306, au château de ce nom, dans le Quercy, entre Miers et 
Rocamadour (2). Il était issu d'une famille importante de la 
région, vraisemblablement noble, en tout cas tenant de près 
à la noblesse, qui, dans la première moitié du xiv° siècle, 
fournit à l’Église plusieurs dignitaires (3) et peut-être à 
l'administration royale un sénéchal de Rodez(4). 


(1) De scriptoribus et scriptis ecclesiasticis, t. III, col. 971. Oudin s'est 
d’ailleurs mépris sur l'identité du personnage qu'il signale. 

(2) Voir sur sa biographie; chanoine Albe, Prélats originaires du Quercy, 
dans les Annales de S. Louis des Français, t. X, ann. 1905-1906, p. 152 
et s. 

(3) Cf. chanoine Albe, op. cit. 

(4) Raymond de Salgues, homonyme de notre jurisconsulte, sénéchal de 
Rodez, fut anobli en 1347 par Philippe VI à cause de ses bons services. Il 
est dit dans l'acte : Ex nobilibus non traxit originem (Arch. nat. JJ, 76, 
ne 401; je dois la connaissance de cet acte à l’obligeante érudition de 
M. Jules Viard). 
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Le futur canoniste fit ses études juridiques, au moins 
en partie, à l’Université d'Orléans. C’est là, dit-il, que lui 
furent conférés les insignes du doctorat, à une date qu’il nous 
est impossible de préciser, mais qui, sûrement, n’est pas 
postérieure à 1326. Vraisemblablement, à cette époque, il 
avait aussi reçu la tonsure (1), il se trouvait ainsi préparé 
à faire carrière, soit dans l'administration ecclésiastique, 
soit dans l’administration séculière, soit dans l’une et l’autre. 

Ses débuts furent singulièrement facilités par une heureuse 
fortune. Les Salgues comptaient parmi les vassaux des Gra- 
mat (2), puissants seigneurs du Quercy, dont le chef, Guérin 
de Castelnau, baron de Gramat, était par son mariage allié 
à la famille de Jean XXIT, quercinois comme lui. Or, un Gra- 
mat, portant le nom de Raymond, entré dans l’ordre de 
Cluny, y était devenu prieur du monastère de Paray-le 
Monial(3); la faveur, d’ailleurs justifiée, de Jean XXII était 
allée l’y chercher, en 1326, pour faire de lui l’évêque du 
diocèse récemment fondé au Mont-Cassin et lui confier d’im- 
portantes missions dans l'Italie méridionale. Le nouvel 
évêque. emmena avec lui son jeune compatriote, Raymond 
de Salgues, qui paraît avoir passé six ou sept ans dans ces 
heureuses contrées. Il n’y fut pas seulement l’auxiliaire de 
l’évêque; en 1332 et 1333, et peut-être antérieurement, il y. 
partagea avec un autre quercinois, appartenant lui aussi à 
une famille vassale des Gramat — il se nommait Guillaume 
de Miers et était abbé de Sainte-Sophie de Bénévent — les 
fonctions de collecteur des droits dus à la Chambre Aposto- 
lique dans les provinces de Trani, de Siponte, de Sorrente et 
de San Severino, c'est-à-dire dans une bonne partie du 
royaume angevin. Il était dès lors chapelain du Pape, et por- 


(1) Voir ci-dessous, p. 231. 

(2) L'historien du Quercy, Lacoste (Histoire générale de la province du 
Quercy, 1. lI, p. 25) cite Pierre de Salgues, coseigneur de Miers, qui, avec 
Bertrand de Miers et d'autres, font, en 1320, hommage au baron de Gramat. 

(3) Voir, sur ce personnage, chanoine Albe, Autour de Jean XXII, dans 
les Annales de S. Louis des Français, t. VIX (ann. 1902-1903), p. 454. Il 
portait, en 1328, le titre d'évêque du Mont-Cassin et de recteur de la Cam- 
panie Maritime ; abbé Mollat, Lettres communes de Jean XXII, n° 43108, 
bulle du 1er décembre lui conférant des pouvoirs pour la eollation de béné- 
fices. ù 
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tait le titre de nuntius Apostolicae Sedis in regno Siciliae 
citra Pharum. A ces fonctions, Salgues joignait, sous la haute 
direction de Raymond de Gramat, la charge de vice-recteur 
de Bénévent, qui lui conférait, non seulement une autorité 
temporelle, mais aussi des pouvoirs spirituels; encore que 
lui-même n’eût reçu aucun des ordres majeurs, il avait 
mission de ‘corriger les fautes des membres du clergé, en 
cas de négligence de l'ordinaire (4). 

C’est vraisemblablement au cours de ce séjour en Italie 
que Salgues, attiré par la haute réputation du jurisconsulte 
Jean André, alla le saluer à Bologne. C’est lui-même qui 
mentionne ce voyage, non sans se comparer à la reine de 
Saba visitant Salomon; il ne manque pas d’ajouter qu’il reçut 
de l'illustre canoniste un accueil très flatteur (2). 

En 1334, Raymond de Salgues était de retour à Orléans. 
Il y donnait, à titre de professeur ordinaire (ordinarie 
legens in Decretis), l’enseignement du droit canonique ; 
en outre, en cette même année, qui fut la première de son 
nouveau séjour à Orléans, il fut investi des fonctions de 
recteur de l’Université, fonctions éphémères, puisque le titu- 
laire ne devait les occuper que trois mois(3). Si bref qu'il 
ait été, le rectorat de Raymond de Salgues fut agité par des 
dissensions intestines. Les choses en vinrent à ce point que 
le recteur fut un jour assailli par des hommes armés, jeté à 
terre et gravement blessé, tandis qu’à ses côtés son écuyer 
(armiger) était mis à mort. À la suite de cet attentat, de 
graves soupçons se portèrent sur un professeur ordinaire de 
droit civil, nommé Jean de Champeaux(4). Le prévenu fut 
poursuivi par le procureur du Roi devant le Parlement de 
Paris; mais Champeaux réussit à faire agréer sa justification 
aux commissaires chargés de l'enquête, si bien qu'il fut ren- 
voyé absous par arrêt du 9 juillet 1334(5). 


(1) Cf. abbé Vidal, Lettres communes de Benoît XII, n° 8383. 

(2) Prologue des Casus breves de R. de Salgues sur les Décrétales, voir 
ci-dessous, p. 240. 

(3) Marcel Fournier, Histoire de l’enseignement du droit en France, 
p. 1° et 76. 

(4) Johannes de Campellis, legum professor et Aurelianis ordinarie legens 
(cité dans l'arrêt indiqué ci-dessous). 

(5) Arch. nat., X1a 6, fol. 394 v°; indiqué par M. Jules Viard. 
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Si Champeaux fut tenu pour innocent, il n’en est pas 
moins vrai que Raymond de Salgues s'était attiré de très vives 
inimitiés de la part d’un ou de quelques-uns de ses collè- 
gues. Peut-être faut-il reconnaître la trace des discordes qui 
agitèrent alors l’école orléanaise dans certaines décisions 
des autorités universitaires, du mois de septembre 1336 (1), 
d’après lesquelles, en même temps que des règles étaient 
posées pour que les docteurs ne s’enlevassent plus récipro- 
quement leurs élèves par des moyens déloyaux, il était établi 
en règle qu’un professeur ordinaire ne pourrait être élu rec- 
teur au cours de la première année de ses fonctions. Devons- 
nous en conclure que, pendant son court rectorat, Raymond 
de Salgues avait pris, sur la question délicate de la fréquen- 
tation des cours, des mesures qui heurtèrent les opinions de 
ses collègues ? 

Raymond de Salgues appartenait encore à l'Université 
d'Orléans en mai 1336 (2); mais à la fin de cette année, il 
avait cessé d’en faire partie. Sans doute, à la suite de ses 
débuts peu encourageants, il avait éprouvé le besoin d’un 
changement de vie. Il aurait pu se tourner vers la cour 
d'Avignon, où il n’était pas un inconnu. Ses fonctions 
antérieures et son titre de chapelain du Pape (3) lui avaient 
créé des relations dont il ne lui eût pas été impossible de 
tirer parti. D'ailleurs, dans les quelques années qui suivent, 
nous le voyons s'intituler chapelain du cardinal d’Albano, 
Gaucelm de Jean (4), lui aussi quercinois, et recevoir la 
charge d’auditeur du palais Apostolique (5); le cas échéant, 
la chancellerie pontificale lui confie l’exécution de rescrits, 
ainsi qu'il arriva en 1342, année où elle lui donna la mis- 
sion d'installer dans son église l'évêque nommé de Cambrai, 





(1) Marcel Fournier, Statuts et privilèges des Universités francaises, 
1, L p. 98 et 101. 

(2) Le 10 mai 1336, il figure parmi ceux qui approuvent un accord 
entre l’Université et l'écolàtre concernant l'examen de bachelier (Zbid., p. 92). 

(4) Ce titre lui appartenant dès 1333 : Vidal, op. cit., n° 2298, 

(4) Vidal, op. cit., n° 8990. Voir sur ce personnage : chanoine Albe, 
Autour de Jean XXII, dans les Annales de S. Louis des Français, 
t. VII, ann. 1902-1903, p. 150 et s. 

(5) Prologue de la Manifestatio secretorum Decreti. Voir ci-dessous, 
p. 242. 
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Gui de Ventadour, et de désarmer l'opposition que lui fai- 
sait le chapitre (4). Toutefois, en dépit du lien qui le ratta- 
che à la curie, c’est, pour. peu de temps, Lyon, puis, pour 
une dizaine d’années, Paris, qui deviendra son siège prin- 
cipal et le centre de son action. 

Un document atteste la présence de Raymond de Salgues à 
Lyon au mois de décembre; il est alors official de Guillaume 
de Sure, qui occupa le siège archiépiscopal de 1333 à 1340 (2). 
Salgues garda ces fonctions pendant une période assez 
courte (3), et n’eut sans doute pas de tâche plus importante 
que celle qui lui échut de mettre en vigueur les statuts pro- 
mulgués par l’archevêque à la suite d’une visite canonique 
des églises de la ville et des faubourgs, où le prélat avait 
constaté « multa, presertim circa reffecciones et divinum 
officium, que correctionis et reformationis remedio indigere 
quam plurimum dinoscuntur ». Nous savons aussi que Sal- 
gues dut s’employer activement pour faire rentrer dans les 
caisses de la Chambre Apostolique des sommes que des 
bénéficiers lyonnais ne s’étaient nullement pressés de lui 


(4) 3 octobre 1342 : Cf. Émile Werunsky, Excerpta ex registris Clemen- 
tis VI et Innocentii VI (Innsbruck, 1885), n° 15. 

(2) 14 décembre 1336 : « presentibus venerabilibus viris domiuis Raymunde 
de Salgis, doctore decretorum, officiali Lugdunensi… » (Guigue, Cartu- 
laire municipal de Lyon, p. 133). Il est possible qu'il y ait eu pendant 
quelques semaines deux officiaux, à en juger par ua document du Grand 
Cartulaire d'Ainay, t. 1, p. 470, où on lit : « Nos Guido Cailli, legum 
doctor, canonieus Cabilonensis, officialis Lugdunensis ». Ces textes, et ceux 
qu'on trouvera aux notes suivantes, m'ont été très obligeamment communi- 
qués par mon érudit confrère, M. G. Guigue, archiviste du Rhône. 

(3) Il est official le 5 février 1337, et reçoit à cette date de l'archevèque 
la mission de publier et de faire mettre à exécution les nouveaux statuts: 
il aura pouvoir « compellendi contradictores quoslibet et rebelles, proul 
qualitas facti suaderit, per censuram ecclesiasticam.. invocato ad hoc, si°opus 
fueril auxilio nostri brachii secularis (Copie du xiv* siècle, Archives du 
Rhône, fonds de S. Just, liasse 2, n° 1 bis, fol. 26) ». IL est à remarquer que 
dans cet acte, comme dans l'acte cité à la note précédente, l'official, qui n’est 
certainement pas prêtre el très vraisemblablement n'est pas engagé dans les 
ordres majeurs, est qualifié de venerabilis vir; cette qualification est donc 
donnée à la fonction et non à l'ordre). — Raymond de Salgues est encore 
official le 11 mars 19337 (Grand Cartulaire d'Ainay, t. I, p. 302) et le 
20 juillet de cette année (Zbid., p. 392). Il n'est plus official le 25 mai 1338 
(Ibid., p. 141). 
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payer (1). Dès le mois de mars 1338, il n’était plus official; 
mais il demeura tout au moins quelques mois à Lyon, où 
l'archevêque le cite comme l'un de ses conseillers dans un 
acte du 19 juillet (2). Je ne suis pas en mesure de détermi- 
ner avec précision la date à laquelle il quitta Lyon pour 
venir à Paris, où l’attendaient des fonctions d’un ordre diffé- 
rent. 

Raymond de Salgues, comme beaucoup de ses contempo- 
rains, ne se faisait pas scrupule de servir deux maîtres : 
nous le trouvons attaché au service du Roi aussi bien qu’au 
service de l’Église. Peut-être fut-il d'abord le serviteur 
de Charles le Bel, qui le recommanda aux faveurs du 
Pape (3). En tout cas, sous le règne de Philippe de 
Valois, il porte le titre et exerce les fonctions de maître des 
requêtes de l’hôtel ; nous en avons la preuve pour la période 
qui s'étend de 1341 à 1350 (4): A cette époque, le roi, qui 
l’honore de sa confiance, lui a confié d'importantes mis- 
sions diplomatiques. En 1341, Raymond est envoyé à Avi- 
gnon, afin d'obtenir de Benoit XII la levée de l'excommu- 
nication encourue par les Flamands, auxquels Philippe VI 
a promis de s'intéresser; il ne réussit pas à fléchir l'éner- 
gique volonté du Pontife. Là ne se bornaient pas ses ins- 
tructions : il était en outre chargé de faire connaître au 
Pape les appels pressants adressés au Roi par Alphonse XI 
de Castille, menacé d’une redoutable attaque des Sarra- 
sins (5). J'imagine qu’il lui fut aussi enjoint, dans les 
conversations qu'il tiendrait à la cour pontificale, d’at- 


(1) Vidal, op. cit., n° 81717. 

(2) Acte du 19 juillet 1338 : « presentibus.. dominis Reymundo de 
Salgis, doctore Decretorum, Parisiensis, et Hugone de Chevalleria, juris 
vtriusque perito, Sancti Justi Lugdunensis ecclesiarum canonicis, consiliariis 
nostris. » (C'est l'archevêque qui parle, Grand Cartulaire d'Ainay, 1.1, 
p. 496). 

(3) Mollat, Lettres communes de Jean XXII, n° 25938. Cette lettre 
est datée du 11 juillet 1326. È 

(4 André Guillois, Recherches sur les maîtres des requêtes de l'Hôtel 
des origines à 1350 (Paris, 1909), p. 248. 

(5) G. Daumet, Lettres closes, patentes et curiales de Benoît XII se 
rapportant à la krance, n°* 830, 843 et 852; et Deprez, Les préliminaires 
de la guerre de Cent Ans, p. 376 et 377, 426 et 427, 
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ténuer l'impression fâcheuse que n'avait pu manquer d'y 
produire l’évolution récente par laquelle Philippe de Valois 
s'était rapproché de Louis de Bavière. En 1342, nous retrou- 
vons Raymond, en compagnie de Guillaume de Villiers, 
comme lui maître des requêtes de l’hôtel, à la cour de Pierre 
le Cérémonieux, roi d'Aragon ; Philippe lui a confié le soin d'y 
soutenir la cause du roi de Majorque, Jayme II, toujours en 
butte à la jalouse ambition du chef de sa famille qui gou- 
verne à Barcelone (1). Plus tard, aux derniers jours de 
son règne, Philippe de Valois chargea Raymond d’une nou- 
velle ambassade près de Clément VI et du roi d'Aragon. Il 
s'agit alors d'obtenir que l'établissement de la domination 
française à Montpellier n’amène point une rupture entre la 
France et le monarque aragonais qui, enorgueilli par sa 
victoire sur le roi de Majorque, voit sans sympathie les pro- 
grès du roi capétien dans ces régions (2). La négociation, 
ouverte avant la mort de Philippe de Valois, se poursuivit 
pendant les premières annéés du règne de Jean le Bon; 
Raymond de Salgues dut, à cette occasion, faire’ plusieurs 
fois le voyage d'Aragon. Ces pourparlers, dont il partagea 
la charge avec d’autres ambassadeurs, Guillaume Durant, 
chanoine de Paris, le maréchal de Lévis et le sire de Roque- 
feuil, aboutirent à un traité entre les deux couronnes, conclu 
à Perpignan, le 8 février 1352. Parmi les clauses du traité 
fguraient un contrat de fiançailles entre l’un des fils du roi 
de France, Louis d'Anjou, et une infante d'Aragon, et des 
engagements d'ordre pécuniaire pris par le roi Jean envers 
Pierre le Cérémonieux (3). On sait que les fiançailles furent 
rompues par la France, au grand mécontentement du mo- 
narque aragonais, qui longtemps assiégea de ses réclamations 
le roi Jean et, après lui, son fils Charles V. 


(4; Lecoy de la Marche, Relations politiques de la France avec le 
royaume de Majorque, t. IT, p. 70. 

(2) « Magister Raymundus de Salgues, decanus Parisiensis, clericus et con- 
siliarius Regis, missus per ipsum Regem apud .A venionem et alibi pro;suis 
negociis. » reçoit 400 livres de tournois en janvier 1350. Jules Viard, Les 
Journaux du Trésor de Philippe VI de Valois, n° 3809. 

{3) Voir sur cette négociation, Arch. nat., J 591, pièces classées sous 
les n°* 21, 21 bis, 22 et 23, qui m'ont été signalées par M. Jules Viard. Cf. 
Leeoy de la Marche, op. cit., p. 168-169, 
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De fructueux bénéfices, dont il n’est pas téméraire de 
penser que plusieurs furent obtenus grâce à l'appui de la 
cour de France, récompensèrent les services rendus par 
Raymond de Salgues au Pape et au Roi. En 1326, il est déjà 
chanoine du Dorat, au diocèse de Limoges, en même temps 
que d’Oviédo (1), et l’année suivante, il joignait à ces 
bénéfices des canonicats à Orléans et à Tours. Trois ans 
plus tard, il échange sa stalle de Tours contre une stalle 
au chapitre de Tournay, ce qui ne l'empêche pas, en 1332, 
d’être membre du chapitre de Lérida. En 1334, il obtient une 
prébende à Notre-Dame de Paris, et, en 1342, un canonicat à 
Lyon; enfin, en 1348, il est élevé à la dignité de doyen du 
chapitre de Paris (2). En dépit de ces titres qu’il cumulait, 
il s'était abstenu, tout au moins jusqu’à la fin de l'année 1341, 
et peut-être jusqu'à son élévation au décanat de Paris, de se” 
faire promouvoir aux ordres majeurs; nous en avons la 
preuve par une dispense qu'il obtint à cet effet du Pontife 
suprême. À l’appui de la demande qu'il avait formée pour 
obtenir cette dispense, il avait pu faire remarquer qu’au- 
cun des bénéfices qu'il possédait alors, n’entraînait. charge 
d’âmes (3). : 

Lorsque ses fonctions de doyen du chapitre de Notre-Dame 
l’eurent amené à résider habituellement dans la capitale (4), 
Raymond de Salgues se souvint qu'il avait été maître en 
décrets à Orléans et voulut enseigner le droit canonique à la 
Faculté de Paris, Mais, à cette prétention s’opposait un 


(1) Cf. chanoine Albe, Prélats originaires du Quercy, Loc. cit. 

(2) Sur ces diverses dissertations, cf. abbé Mollat, op. cit., n°* 25938, 
26148, 29487, 30392, 30402, 43888, 43912 ; et abbé Vidal, op. cit., n°* 301, 
345, 600, 779, 8177. Je dois à M. l'abbé Mollat communication de quelques 
bonnes feuilles avant leur publication; je lui en exprime ma vive grati- 
tude. 

(3) Vidal, op. cit., n° 8990. — Cette lettre, du 27 décembre 1341 permet 
à Salgues de conserver une prébende sacerdotalis, c'est-à-dire réservée 
aux prêtres, du chapitre de Lérida, « non obstante quod intrà aoaum non se 
fecit ad sacerdotium promoveri ». 

(4) Le 7 octobre 1349, Clément VI l'autorise à s’absenter de Paris chaque 
année pendant quatre mois, Cette lettre avait élé provoquée par une sup- 
plique de Raymond, qui était doyen de Notre-Dame depuis le 15 novembre, 
1348 (Denifle-Chatelain, Chartularium Universitatis Parisiensis, |. Il, 
n° 1174, p. 653). 


Original from 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


238 VARIÉTÉS. 


règlement analogue à celui qui régissait depuis longtemps 
d’autres universités (1), aux termes duquel seuls les docteurs 
de Paris étaient admis à y enseigner. Pour se soustraire à 
l'application de cette règle, il fallait un privilège du Pape ; 
cette faveur ne devait pas être refusée à Raymond. Le 9 sep- 
tembre 1349, Clément VI l'autorisait à enseigner à Paris, 
sicut passunt alii doctores in evdem studio decoräti, 
pourvu qu’il obtint le consentement des docteurs en décrets 
de Paris ou de la majorité d’entre eux (2). Cette autorisation 
lui fut renouvelée en 1350 par Innocent VI, qui y apporta 
plus de précision : ut in studio Parisiensi cum capa rubea 
Decretum ordinarie legere et actus doctorales exercere 
libere et licite valeat (3). Faut-il conclure de cette insistance 
du Pape que les docteurs parisiens n’avaient_ pas fait à leur 
nouveau collègue un accueil empressé? Se souvenait-on 
encore à Paris. en 1349, des incidents qui avaient marqué le 
passage de Raymond de Salgues à Orléans, en 1334? Nous 
ne pouvons que poser cette question, sans être en mesure de 
la résoudre. 

Salgues ne devait pas terminer sa carrière à Paris. Lors 
de sa première ambassade en Avignon, il avait eu la bonne 
fortune d’être le collègue de l’évêque de Clermont, Étienne 
Aubert. Quelques années plus tard, ce, prélat occupait le trône 
pontifical sous le nom d’Innocent VI. Sans doute il n'avait 
pas oublié son compagnon; en 1352, il le pourvut de l'évêché 
d’Elne, en Roussillon, dans les domaines de cette maison 
aragonaise avec laquelle, dix ans plus tôt, ils avaient 
ensemble négocié pour le compte du roi de France. Quelques 
années plus tard, en 1361, il le transférait à la métropole 


(1) En 1316, l'Université de Paris se plaignait de:ce que ses docteurs ne 
fussent pas admis à Montpellier, dans les Universités anglaises et ailleurs, 
« ad actus magistrales exercendos », quelle que fût d'ailleurs leur renom- 
mée (Denifle-Chatelain, op. oit., t. Il, p. 182-184: juwnge, p. 54). A Mont- 
pellier, un statut excluait, dès 1258, tous les maîtres qui n'avaient pas pris 
leurs grades, soil dans cette ville, soit à Bologne : L. Delisle, Notice sur 
cing manuscrits de la Bibliothèque Nationale, dans Notices et Extraits 
des manuscrits, 1. XXVII, 2° partie, p. 115. 

(2) Denifle-Chatelain, Chartularium Universitatis Parisiensis, L. Il, 
n°.1174, p. 653-654. 

(3) Zbid. 
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d’'Embrun, où Salgues parut n'avoir fait que passer sans y 
laisser de trace (1). En 1364, Urbain V faisait de lui le 
patriarche latin d'Antioche, et, à ce titre purement honori- 
fique, joignait l’administration de l'évêché d’Agen, alors 
vacant (2j. Raymond fit son entrée solennelle à Agen, le 
26 septembre de cette année, aux côtés du Prince Noir, au- 
quel, peu de jours auparavant, il avait rendu hommage dans 
l’église de Moissac (3). ' : 
Appelé par cette administration dans une région qui 
touchait à son. pays natal, il espérait y passer paisiblement 
les années de sa vieillesse, partagé entre son diocèse et le 
manoir familial qui en était voisin (4), aussi bien qu'entre le 
souci des affaires ecclésiastiques et l’étude du droit canonique, 
à laquelle il continuait de se livrer. Les événements don- 
nèrent à ses espérances un cruel démenti. Il était depuis 
longtemps le débiteur de la Chambre Apostolique, soit pour 
des sommes par lui empruntées, soit pour des droits d'an- 
nates ; pour s'acquitter, il faisait, à de longs intervalles, : des 
paiements partiels (5). Or, s'adressant après 1370 au pape 
Grégoire XI, dont, en des circonstances que nous ignorons, 
il paraît avoir été l’ambassadeur (6), il lui dédie un ou- 
.vrage, les Casus breves sur le Sexte, qu’il vient de com- 
poser, et, dans la dédicace, se déclare ruiné, spoliatus bonis 
suis (T7). Il n’y a pas à douter que cette détresse ne provienne 
de la guerre qui, dès 1368, à l'occasion des appels de 
Guyenne, se ralluma entre la France et l'Angleterre. Le 
Quercy, où étaient situés les domaines patrimoniaux de la 


(1) Son nom n'est pas prononcé dans l'ouvrage de Marcellin Forier, His- 
toire générale des Alpes-Maritimes et Cottiennes (éd. de M. l'abbé 
Guillaume, 1890-1891). 

(2) Sur ces diverses promotions, cf. Eubel, Hierarchia catholica, t, I. 

(3) Gallia Christiana, t. Il, Instrum., col. 525. 

{4) Il y séjourna, comme le prouve une mention rapportée par le cha- 
noine Albe, op. cit., p.154, note 5. 

(5) 1bid., p. 154, note 6. Raymond avait remboursé une partie de sa dette 
en 1353 et en\ 1368: il n'avait pas payé l’annate du décanat de Paris, dont 
il avait été pourvu en 1348. 

(6) « Nunc orator vester », écrit-il à Grégoire XI, dans le prologue cité à 
la note suivante. 

(7) Voir le prologue de cet ouvrage, manuscrit de Reims, n° 746, fol. 58. 
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famille de Salgues, fut, à cette époque, atrocement ravagé par 
les Anglais. La région d’Agen ne fut pas épargnée; Salgues 
déplore, dans sa dédicace, la tribulacio agennensis, qui, 
dit-il, lui enlève tout repos, toute sécurité, et toute liberté de 
travail, allusion évidente aux luttes qui désolèrent l'Agenais 
au cours de l’année 1370 (1), lors de l'expédition de Louis 
d’Anjou. Ces calamités durent singulièrement assombrir la 
vieillesse de Raymond de Salgues. Nous ne savons s’il jouit 
de quelques jours de tranquillité avant sa mort; c'est au 
cours de l'année 1375 (2) que s’acheva cette vie traversée 
par tant d'événements. 

Raymond de Salgues a composé divers écrits qui tous 
concernent le droit canonique. 

Casimir Oudin signale les Casus breves sur les Décrétales. 
* Iditles avoir rencontrés dans un manuscrit de la Bibliothèque 
du Roi dont il a oublié le numéro, et en signale l'existence 
dans un manuscrit de la Paulina de Leipzig (3). Je n’ai pu 
ideatifier ces manuscrits; mais il convient de signaler un 
manuscrit des Casus breves qui a appartenu à l’excellent 
collectionneur d'ouvrages canoniques Guy de Roye, arche- 
vêque de Reims à la fin du xiv° siècle, et qui, conservé après 


sa mort à la librairie du chapitre de Reims, fait encore par- 


lie de la riche bibliothèque de cette ville, où il porte le 
n° 746. On y trouve (4) des Casus sur les cinq livres des 
Décrétales de Grégoire IX, qui furent composés à l’époque 
où l’auteur était chanoine de Notre-Dame de Paris, mais 
non encore doyen (1334-1348) (5). Le manuscrit de Reims 


(1) Dans son prologue, Salgues dit à Grégoire XI que cette grande tribula- 
tion se produisit paulo anteguam veniretis et rediretis de Roma, allu- 
sion au retour de la Cour pontificale, qui, ayant quitlé Rome, rentra à Avignon 
en septembre 1370. Cf. Denifle, La désolation des Églises de France, 
t. Il, p. 556 ets. 

(2) Raymond de Salgues fut remplacé comme patriarche d'Antioche le 
8 juin 1375. | 

(3) Commentarius de scriptoribus et scriptis ecclesiasticis., t. III, 
col. 971. Oudin désigne notre canoniste sous le nom de Raymundus de 
Salignas, et ne paraît pas bien sûr de son identité. ll renvoie au catalogue 
de Ja Paulina imprimé à Leipzig en 1686, p. 425. 

(4) Au début du manuscrit. 

(5) Fol. 49 : « Expliciunt Casus breves edili a me Raimundo de Salgis, 
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n° 746 contient aussi des Casus breves sur les Clémen- 
tines (1) et sur diverses £xtravagantes à savoir : des décré- 
tales de Boniface VIII et de Jean XXII qui ont été classées 
dans les £xtravagantes communes, et des Extravagantes 
de la série qui porte le nom de Jean XXII. Le manuscrit se 
termine par des Casus breves sur le Sexte (2) ; ce dernier 
écrit, dédié à Grégoire XI, n’a pu être composé qu'entre 
4370, date de l'avènement de ce pontife, ct 1375, date de 
la mort de l’auteur. 

Ces divers ouvrages appartiennent, comme l'indiquent 
leurs titres, à la catégorie des Casus breves, c'est-à-dire à une 
classe d’écrits où les principes du droit sont ramenés à des for- 
mules assez brèves. Il paraît bien que Salgues a composé 
sur certaines décrétales des commentaires plus étendus, 
dits repetiliones ; un canoniste célèbre à la fin du xiv° siècle, 
Gilles Bellemère, évêque d'Avignon, en a fait des citations. 
Que l’on veuille bien se reporter, par exemple, à la repetitio 
de Bellemère sur la Clémentine Si una (2, Clem., Il, 4); 
on y constatera que l'auteur, à plusieurs reprises, invoque 
l'autorité de Salgues, auteur d’une repetitio sur cette décré- 
tale : « Secundum Raymundum de Sargis (sic) in repetitione 
quam fecit de ista Clementina » (3). Nous ne possédons pas 
cette repetitio, qui vraisemblablement n’était pas isolée. 

Salgues ne s’est pas borné à composer des commentaires 
plus ou moins étendus des Décrétales. Il avait souvent remar- 
qué, dit-il, la pauvreté des harangues si fréquemment pro- 
noncées dans les solennités universitaires, à propos des 
promotions des gradués (principia, praefationes, commen- 
dationes); il avait aussi constaté que souvent les sermons ne 
se recommandaient point par des qualités plus solides ou plus 


decretorum doctore, canonico Parisiensi et Ambianensi el sacri Palatii audi- 
tore ». 

{1) Fol. 51. Ilcommence par donner des Casus sur la décrétale de Boni 
face VIII, Detestandae feritatis. C'est au fol. 66 que commencent les- 
Casus sur les Extravagantes de Jean XXII. . 

(2) Fol. 58 vo. La dédicace commence ainsi : « Ego Raymundus de Salgis, 
patriarcha Antiochenus, administrator ecclesie Aggenensis, doctor minimus 
inter omnes, dudüm cappellanus, nuac orator vester ». 

(3) Voir l'œuvre de Bellemère, au t. VI des Repetitiones ad constitutio- 
nes Clementis Pape Quinti (Venise, 1537), fol. 67 et 68. 


Rev. misr. — Tome XLIV. 16 
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brillantes. Déjà au temps où il expliquait le Décret à l'école 
d'Orléans, il s'était appliqué à extraire de l’œuvre de Gratien 
des thèmes ({hemata) qui pouvaient être développés par les 
orateurs académiques ou par les prédicateurs. Il garda 
longtemps par devers lui ce recueil, auquel il attachait un 
grand prix, et sans doute ne manqua pas de saisir les occa- 
sions de l’enrichir. Il ne le livra au public que lorsqu'il fut 
doyen de Notre-Dame de Paris, c’est-à-dire entre 1348 et 
1352. Salgues déclare dans sa préface avoir mis à contri- 
bution, non seulement le Décret, mais encore quelques 
ouvrages canoniques réputés de son temps; en particulier, le 
Scrinium juris du cardinal d’Autun, Pierre Bertrand (1). C’est 
par cette vaste compilation qu'il paraît avoir surtout connu 
plusieurs écrits. qui y sont très largement cités et qu'il 
invoque à plus d'une reprise : les œuvres de Bérenger 
Fredol, cardinal de Tusculum, et une compilation, fort peu 
connue, de l’évêque de Chieti, probablement Pierre, mort en 
4321 (2). Il n’a pas négligé non plus d’autres recueils : la 
Martiniana, œuvre du dominicain Martin de Troppau, et la 
Somme du frère mineur Monaldi. L'ouvrage qu’il a composé 
de tous ces matériaux se présente comme un répertoire, dis- 
posé d’après l’ordre alphabétique, des divers mots sur lesquels 
il veut attirer l'attention. Ce répertoire, qui est intitulé 
Manifestatio secretorum Decreti (3), nous est parvenu au 
moins dans deux manuscrits, le manuscrit de la Biblio- 
thèque nationale, Latin 3923 (4), et le manuscrit 179 de la 
Bibliothèque publique de Saint-Quentin, provenant de la 
librairie de la célèbre collégiale de cette ville. A la fin du 
xv° siècle, l’ouvrage de Salgues fut jugé digne d’être 
imprimé. Hain en signale une édition incunable, datant 
de 1482, et portant ce titre : Ars inveniendi themata, com- 


(1) J'aurai l'occasion de faire connaître bientôt ce recueil, ignoré de 
Schulte. 

(2) Le recueil de l’episcopus Theatinus, où le droit civil tenait une large 
place, paraît être demeuré jusqu’à ce jour inconnu des bistoriens. J'ai quel- 
ques raisons de penser qu'il s'agit ici de Pierre Ferri qui finit sa carrière 
en 1336 comme évèque de Chieti. Son ouvrage est un index de l'un et l'autre 
droits. J'espère qu’il me sera permis de revenir sur cette question. 

(3) Incipit : « Multos andivi canonistas et magne auctoritatis doctores ». 

(4) Fol. 1 vo et suiv. L'œuvre de Salgues y occupe 54 feuillets. 
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mendationesque et sermones ex corpore Decreti in qualibet 
materia fabricandi (1). 

En somme, les ouvrages de Raymond de Salgues ne 
se répandirent guère au xv° siècle; il tint plus de place 
par son action personnelle que par ses écrits. L'impres- 
sion, à la fin du xv° siècle, de sa Manifestatio secreto- 
rum Decreti ne le sauva pas de l'oubli profond où il tomba 
et où il est demeuré jusqu’à nos jours. 


Pauz FouRNIER. 


DEUX NOUVBLLES LETTRES DE CUJAS 


M. Seymour de Ricci, auquel cetterevue a déjà dû la pri- 
meur en 1910 de quatre textes juridiques inédits découverts en 
Égypte (2) et plus récemment en 1917 de deux lettres inédites 
deCujas et de Scaliger(3), a l'extrême obligeancede nous offrir 
encore celle des deux lettres de Cujas qui faisaient partie de 
la célèbre collection Morrison de Londres, vendue de décembre 
1917 à mai1919, et desquelles il est maintenant propriétaire. 

Tout le monde félicitera M. Seymour de Ricci de l'intelli- 
gente et féconde activité par laquelle il est parvenu à recou- 
vrer pour la France ces documents relatifs à notre plus grand 
romaniste, et notre revue lui doit une gratitude particulière 
de l’avoir encore choisie pour la publication de ses acquisi- 
tions, grâce auxquelles nous remarquerons que les quatre 
lettres de Cujas dont nous déclarions, dans notre travail sur [a 
Jeunesse de Cujas (N. R. H. D., XXXIX, 1916, p. 433, n.2), 
w’avoir pu encore nous procurer le texte, se trouvent présente- 


(1) Repertorium, n° 14135, sans indication de nom de lieu. 

(2) V. Nouvelle Revue historique de droit, XXX, 1906, pp. 477-498. 
La lettre de M. Seymour de Ricci contenant les quatre textes est aux 
pp. 471-486 et notre commentaire aux pp. 486-498. Les textes sont aujour- 
d'hui, avec l'indication des travaux qu'ils ont provoqués depuis leur apparition 
dans nos Textes de droit romain, 4° éd., 1913, pp. 127 et 125, 805-806 et 
911-912. 

(3) V. Nouvelle Revue historique de droit, XL, 1917, pp. 403-424, la 
lettre de M. Seymour de Ricci, pp. 403-405, la lettre de Cujas, pp. 405-405, 
la lettre de Joseph Scaliger, pp. 406-408, et nos observations, pp. 408-424. 
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ment réduites à deux par la publication faite (Y. À. A., XL, 
1917, pp. 405-406), de la lettre de Valence, 19 février [1570], et 
par celle faite ici de la lettre d'Avignon, 2 juin [1571]. Quand 
nous aurons le texte de la lettre du 45 décembre 1566, volée 
dans le ms. Dupuy 700, de laquelle il existe des copies anté- 
rieures au vol, et celui de la lettre de Besiers, 28 juillet, qui 
passa en1847 dans la vente du baron L{a Roche] L{acarelle], 
notre petite collection des lettres de Cujas conservées en ori- 
ginal ou en copie se trouvera au complet. 

Nous donnons ici pour les deux lettres nouvelles, comme 
nous avons fait pour celles publiées en 1917 : d’abord la lettre 
de M. Seymour de Ricci qui nous annonce leur acquisition, 
puis sa transcription des deux lettres et enfin les annotations 
qu'il a bien voulu nous demander d’y joindre. 


Cher Maître et Ami, 


Vous n'êtes pas de ceux qui, cédant à la tendance facile de railler 
chez autrui des passions estimables, rabaissent au rôle d'une amu- 
sette sans importance la vie angoissée des collectionneurs. Vous savez 
mieux que personne tout ce que l'histoire de l'art et l'histoire tout 
court doivent aux amateurs du temps passé. Aussi avez-vous, à plus 
d'une reprise, témoigné une affectueuse indulgence à celui de vos 
anciens disciples qui a pris plaisir à mettre son activité de fureteur 
au service des études qui vous sont chères. Tantôt il s'est agi pour 
lui de rechercher en Égypte les monuments vénérables du droit 
romain; tantôt, au contraire, de retrouver dans les cartons des 
mar chands d'autographes les écrits des grands jurisconsultes. 

‘ Vous aviez à maintes reprises témoigné le désir d'examiner de 
vos propres yeux les deux autographes de Cujas contenus dans la 
collection de feu Alfred Morrison. C'est en vain que, lors de mes 
passages à Londres, je m'étais adressé à ses héritiers. Des difficultés 
matérielles considérables avaient toujours fait obstacle à la commu- 
nication de ces deux pièces dont le catalogue Morrison ne donnait 
qu'une description insuffisante, avec le texte d'un seul de ces docu- 
ments. 

La guerre surviret et les héritiers Morrison se décidèrent à vendre 
aux enchères la célèbre collection. Quatre ventes et deux années y 
suffirent (1). Au front britannique, les catalogues de ces ventes me 


(1) Catalogue of the renoiwvned collection of autograph letters and 
historical manuscripts formed by the late Alfred Morrison, Esq. of 
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parvenaient plus ou moins régulièrement : chaque fois j'y cherchaï 
le nom de Cujas, mais en vain. Ce printemps, à Londres, M. Ernest 
Maggs, le libraire bien connu, me montrait une quantité considé- 
rable d'autographes provenant des ventes Morrison. Ce fut, lui qui, 
plus heureux que moi, sut mettre la main sur l'indication des deux 
lettres que je cherchais. Elles avaient figuré le 5 mai 1919, à la 
quatrième et dernière vente Morrison, dans le lot 2933, intitulé 
« Legal » et dont voici la description, empruntée au catalogue : 
« 2933. Legal, including Frederick, 1st Baron Chelmsford, Sir 
« John Taylor Coleridge, Miles Corbett, L. s.{(o the Mayor and 
« Deputy-Lieutenant to the City of Norwich; Jacques Cujas, A.L.s. 
« 2 1/2 pp. folio, and A.L.s. 1/2 p. folio ; Charles Vicomte Dam- 
« bray, Sir John Danvers, Thomas 1st Lord Denman, Isaac Doris- 
« laus, Auto. Poem (in Latin) 1 1/2 pp. 4to; Charles Dumoulin and 
« others:(a parcel) ». 

M. Maggs n'avait pas acheté ce lot qui avait été adjugé pour 
£ 16.16.0 au libraire George D. Smith de New-York. Mon étonne- 
ment fut vif : je venais en effet de passer six mois à New-York, 
M. Smith m'avait plusieurs fois montré ses acquisitions à la vente 
Morrison et jamais je n'y avais remarqué les lettres de Cujas. De: 
plus, M. Smith venait de mourir et il était à craindre que les péri- 
péties d’une liquidation compliquée ne vinssent faire disparaître à 
nouveau les deux lettres dont je suivais la piste avec une obstination 
si singulièrement contrecarrée. 

Par bonheur, mes craintes étaient vaines : un hasard bienveillant 
me renvoyait à New-York un mois à peine après que j'avais quitté 
cette ville. J'y trouvais la succession Smith entre les mains d'un 
diquidateur d'une courtoisie et d'une complaisance également 
extrêmes. À peine eut-il connaissance de mon désir de rapatrier en 
France les dleux lettres de Cujas, qu'il les fit chercher, qu'il les 
trouva et qu'il me les rétrocéda à un prix des plus raisonnables. 

C'est ce concours de crrconstances qui me vaut, cher Maître et 
Ami, la joie de vous offrir la primeur de ces documents. Vous m'as- 
surez que les lecteurs de la Nouvelle Revue historique auront 
quelque satisfaction: à lire du Cujas inédit. Je n'offenserai pas votre 
modestie si j'insinue que leur plaisir sera doublé quand vous aurez 
pris le soin d'accompagner, selon votre habitude, d'explications 


Fonthill, and now the property of Mrs. Alfred Morrison. Londres, 
Sotheby, Wilkinson et Hodge, 1917-1919, 1 vol. in-80 en 4 fase , 512 pp., 
3335 n°. — Les quatre ventes eurent lieu du 10 au 14 décembre 1917, 
du 15 au 19 avril 4918, du 9 au 13 décembre 1918 et du 5 au 7 mai 
1919. 


m 
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nécessaires et d'un commentaire que vous saurez rendre instructif 
le texte des deux lettres que vous trouverez ci-après. 
Veuillez agréer, etc. 
SEYMOUR DE Ricci. 
{*- juillet 1920. 


I. Lettre autographe signée, 2 1/2 P- in-folio. 
P. 4, l'adresse : À Monsieur 


Monsieur Castrain 
A Paris 
et en travers, de la main du destinataire : 1584 


Bourges 
Mos' Cuias R le 7. Febvrier. 
Pp. 1-3, texte de la lettre : 

Monsieur j'auray Monsieur Berault in commendatione prima et 
omnes cum hominès tum etiam res quas tibi quandoque gratas esse 
intelleero. Monsieur de la Scala l'a voulu voir, pour l'amitié qu'il 
porte a son pere duquel il m'a dict beaucoup de bien. Quant a notre” 
vilain Lacédaemonien que pour cela Lernutius a appellé modo Hedy- 
lum modo Stellionem, ne vous en souloiés point. D'un vilain il ne 
peut sortir que toute vilainie et menterie, et il n'a pas encore 
eschappé la main des gens de bien qui le scauront bien depeindre, 
ny la justice de Dieu. Du Gellius escrit a la main, je n'en ay plus, 
ily a plus de XV ans que je le baillay Lentulo cuidam qui s'appelle 
Gifanius. J'en ay despuis tenu d'aultres que l'on m’avoit prestés, 
qu'il m'a faillu rendre. De touz ceux la je n'ay chafourré mon 
libure que mal, que bien, que vous verrés quant il vous plaira, car 
Le surdict vilain l’a bien veu devant [[qu'il feut cog]] que ses mœurs 
feussent cogneues, et en a faict son propre, et encor me l'avoit il 
rendu chastré et le seroit encor si par le moyen de mondict Sieur de 
la Scala il n'eust été contrainct [[a. ) avec sa grand honte de le 
redintegrer. Au reste Monsieur je desire que voyés un libure que 
j'envoye au Sieur Patisson qui sera la confusion de cesé ignorant de 
Fregueville duquel me parlastes quant estiés icy, qui est le grand 
compaignon aujourdhuy du Cocu qui|,p. 2'] vous fit frizer le visaige, 
auquel je garde quelque bonne ehose et a son conmaritus aussy 
pour le premier voiage que je fairay pardela qui pourra estre a ces. 
Pasques prochaines. Or Monsieur je desire que voyés ledict libvre, 
et a ces fins j'escry a Monsieur Patisson qu'il vous le communique 
pour le voir et lire tout quant il vous rlaira en sa maison. Vous y 
verrés de belles choses et non encor cognues et l'ignorance de ce 
pouvre homme monstree au doigt qui est si grande et si malheureuse 
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qu'en nul lieu il n'a sceu dire verité. Si vous me demandés l’auteur, 
je vous Le diray. Mais je vous conjure par Dieu et par notre amitié 
que personne ne le sache que vous deut devant qu'il soit publié. 
Monsieur de la Scala l'a despeché ceans en bien peu de-jours, qui 
ayant sceu de moy l'estroicte affection que luy portés vous a voulu 
escrire el ne sera jamais marry que sondict libure vous soit commu- 
niqué, mais je desire qu'aprés avoir veriffié ce que je vous en escry 
c'est a dire apres l'avoir leu, vous ne cessiés de solliciter ledict 
Patisson de bien tost le despecher. Je luy offre de payer le fraiz 
pourveu que j'en aye de coppies a l'équipollent pour l'envie que j'ay 
de le faire courir et estaller par tout, mais il fault que vous soyés 
le 2pyodwwxrns comme j'ay dict et que sans cesse en faisiés instance 
audict Sieur Patisson, ce que si vous estes si bon que d'entreprendre 
[[ül} et faire, il sera bon qu'en escriviés ur mot audict Sieur de la 
Scala qui a mon advis en sera bien aise. 

[{p. 3)] Et sur ce Monsieur je me recommanderay a votre bonne 
grace et prieray Dieu vous donner la sienne tressaincte. De Bourges 
ce 29 janvier 1584 


Votre serviteur et entier amy 
Jac. pe Cuias. 


Vous pourrez dire au Sieur Patisson que le livret que nous luy 
envoyons sera cause que le libvre De emend. temp. sera Ze plus 
grand requeste. 


IH. Lettre autographe signée, 4 p. in-folio. 


P. 2, l'adresse : À Monsieur le procureur 
< de la Grasse ' 
P. 1, texte de la lettre : ; 

Monsieur ce n’est qu’aprés discours d'entre Me Evrart et moy d'en- 
viron deux heures et m'estre espuisé tant en parolles que promesses 
que j'en ay peu tyrer la conclusion telle que vous la desiriés. Je me 
suis engagé envers luy a luy faire livrer acte du tout ratiffié bien 
el deuement par vous a quoy vous prie de voulloir adviser pour n'en 
laisser rafroidir le succés car si d'autre costé on lui faisoit contraires 
promesses aydant l'inimitié quy luy demeure encores au fond il 
pourroit peut estre bien revenir sur son langaige et soyés asseuré 
que ce ne seroît chose facile de faire nouvel accomodement aussy en 
attendrai je prompte responce en bon advis. 


D'Avignon ce 2 juing. 


Votre tres obeissant serviteur, 
J. Curas. 
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Ces deux lettres présentent pour la biographie du grand 
homme de qui elles viennent un intérêt qui est très différent, 
mais que l’on peut juger égal.. 


[. Celle que M. Seymour de Ricci place la seconde et qui 
n'était jusqu’à présent connue que par un bref sommaire de 
l'un des catalogues de la collection Morrison (1), a, dans la 
correspondance de Cujas, ce caractère à peu près unique de 
montrer le grand jurisconsulte occupé, non pas de recherches 
de manuscrits ou de publications d'ouvrages ou de relations 
scientifiques, mais de ces négociations d'intérêts privés qui 
rentrent dans l’activité normale des hommes de loi. 

Le sommaire apprenait déjà qu’elle avait été écrite d’Avi- 
gnon, le 2 juin d’une année inconnue, à un procureur appelé 
M. de la Grasse, pour lui faire savoir que Cujas avait vu la 
personne qu’il était prié de voir et qu'il était arrivé, après une 
conversation de deux heures et certaines promesses, à la con- 
clusion désirée dont Cujas avertissait son correspondant de 
ne la compromettre par aucun retard. 

Le texte complet, qui est imprimé ici pour la première fois, 
montre, d’une façon un peu plus circonstanciée, Cujas écri- 
vant d'Avignon, le2 juin, à M. le procureur de la Grasse qu’il 
est parvenu, après une discussion de plus de deux heures, à 
obtenir d’un personnage qu’il appelle M° Evrard ou Eurard 
le résultat désiré par M. de la Grasse; qu'il s'est ‘engagé en- 
vers M° Evrard à lui faire délivrer un acte régulier du tout 
émanant de M. de la Grasse; que M. de la Grasse fera bien de 


(1) Collection of autograph letters and historical documents formed 
between 1865 and 1882 by Alfred Morrison, compiled by A. W. Thi- 
baudeau, vol. 2, 1, A.-C. (London), 1883, p. 264, sous la rubrique Cujas (Jac- 
ques) : A. L. S. to « Monsieur le Procureur de la Grasse », Dated Avi- 
gnon June ?2nd, 3/4 page folio with superscription. — D'après une addition de 
M. Seymour de Ricci, Morrison avait, selon une note manuscrite qu'il avait 
fait placer sur la chemise enveloppant la lettre au procureur de la Grasse, 
acquis cet autographe à la vente Chambry. La lettre est en effet décrite dans 
le Catalogue de la précieuse collection de lettres autographes composant le 
cabinet de feu M. Chambry (Paris, Étienne Charavay, 7 mars 1881) p. 23, 
n. 170, — Etienne-Pierre-Louis Chambry (1786-1871) fut de 1838 à 1848 
maire du 4e (aujourd'hui {*’) arrondissement de Paris. C'est de 1840 à 1860 
qu'il acheta la plupart de ses autographes, 
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ne pas s’exposer par un retard à perdre le profit de cet arran- 
gement sur des propositions venant d'autrui, en face des- 
quelles M° Evrard pourrait d'autant plus aisément se raviser 
que son inimitié subsiste toujours au fond et qu’alors un 
nouvel arrangement ne serait pas facile, et qu’il le prie de 
lui répondre promptement. 

Cette lettre ajoute par son sujet même un trait à la physio- 
nomie du jurisconsulte. En revanche, elle ne détermine ni 
l'affaire, arrangée par Cujas entre M. de la Grasse et 
M° Evrard, ni la personnalité de M. de la Grasse et de 
M° Evrard, ni même l’époque de la vie de Cujas à laquelle 
elle fut écrite. Cependant, c’est peut-être en l’abordant de ce 
dernier côté qu’on a le plus de chances d’arriver à restrein- 
dre un peu les incertitudes. 

Elle se rattache avec une assez forte vraisemblance à un 
voyage de Cujas en Provence que l’on sait avoir été fait par 
lui de Valence, en 1571, pendant les vacances de Pâques; car 
on en trouve successivement annoncés le projet dans une let- 
tre de lui à Pierre Pithou datée du 20 janvier1571 (1)et l’exécu- 
tion dans une autre lettre de lui au même Pierre Pithou du 
20 juin 1571 (2). « Ces pasques prochaines, écrit-ille20 janvier 


(4) Bibl. nat., fonds Dupuy, 700, f, 5 : « De Valence ce 20 de janvier 
1571 ». La lettre est présentement sans adresse, mais le destinataire en est 
déterminé par les mots { « ie vous recommande la lettre que iescrys à vostre 
frere » qui se rapportent à une autre lettre du 20 janvier manifestement 
écrite le même jour à François Pithou, frère de Pierre. Dupuy, 700, f. 19. 

(2) Dupuy, 700, f. 20. « De Valence ce 20 juin ». La lettre a été attribuée 
au 20 juin 1571, par Berriat-Saint-Prix, Histoire de Cujas, 1821, p. 421, 
». 2 et par Mortreuil, L'ancienne bibliothèque de l'abbaye de saint 
Victor, Marseille, 1854, p. 28, cité chez L. Delisle, Cabinet des manuscrits, 
1, 1868, p. 162, n. 1, parmi lesquels Berriat-Saint-Prix tout au moins a ajouté 
saos justification l'année qui manque dans le ms. Heureusement la justification 
qu'il aomise peut, croyons-nous, être fournie avec certitude. La lettre du 20 juin 
ne peut être ni d'une année antérieure, ni d'une année postérieure à l'an 
1571 à raison d'une série de faits qui la lient à celle du 20 janvier 1571 
(p. 249, n. 1) ou à d'autres lettres de la même période. Non seulement Cujas 
y fait connaître à Pithou l’accomplissement du projet de voyage annoncé 
dans celle du 20 janvier; mais il y remercie Claude Dupuy et Pierre Pithou 
de l'envoi d'un fragment d'Ulpien de la découverte duquel il entretenait déjà 
Pithoù @ans une lettre du 15 novembre {1570} Dupuy, 700, f. 15 et qui est 
en réalité le fragment sur les affranchissements du pseudo-Dosithée (Girard, 
Textes, 4° éd., p. 501 et ss.) publié par Pithou en 1573 que Cujas croyait 
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1571, je m'en iray revisiter toutes les bibliothèques de la Pro- 
vence avec une bonne trousse qui me doibt accompagner ». 
« Au reste, écrit-il le 20 juin, jay trouvé en Provence que feu 
M. de Montpellier, — Guillaume Pellicier, évêque de Montpellier 
mort entre le 3 novembre et le 26 décembre 1567 (3) — avait 
tout ravagé ; il ne s’est trouvé que quelque libvre de Seneca, 
Prudentius Capella et quelques conciles (4) que iay laisses a 
Arles et ne les ay encore receus. Dans le catalogue deslibvres 
de Marseille iay trouve de oblationibus.[?] Imp. lustiniani 
et quatuor constitutiones eiusdem que l’on m'a promis de 
chercher et de me l’envoier icy, car nous neusmes pas le temps 
de les chercher, la sepmaine saincte que ceux de S. Victor 
estoint empesches apres leur office ». 

Est-ce pendant ce voyage de 1571 que Cujas a écrit la 
lettre d'Avignon du 2 juin? D’après la lettre du 20 janvier 
4571, Cujas voulait revisiter la Provence. 1] l'avait donc déjà 
visitée, et il n’est pas matériellement impossible que la lettre 
d'Avignon ait été écrite au cours de ce premier voyage fait 
soit pendant qu'après l’achèvement de ses études, Cujas 


d'Ulpien (Observationes, XIIL 31); il y demande si Henri Estienne a rendu à 
Pierre Daniel son glossaire, qu'il avait emporté sous cette condilion en partant 
de chez Cujas, d'après la lettre du 20 janvier 1571 ; il y parle pour la première 
fois de ce qu’en face d'une demande de prêt du Plutarque de la bibliothèque 
de la reine fait dans une lettre du 28 janvier [1571] (Dupuy, 700, f. 16 vo) 
on Jui a réclamé des manuscrits de cette bibliothèque qu'il avait déjà rendus; 
enfin il dit y faire loujours son cours sur Papinien, c'est-à-dire son cours sur 
les quaestiones de ce jurisconsulte qui se prolongea jusqu'en 1572, mais qu'il 
avait déjà commencé en 1571 (cf. N. R. H., 1916, p. 126, n. 3, où il faut 
ajouter la citation de la lettre de Valence du 1*° décembre [1571], Dupuy, 
700, f. 23 ve, dans laquelle il dit en être déjà au livre 10). 

{3) Et non, comme on dit habituellement le 25 janvier 1568. V. L. Guiraud, 
Le procès de Guillaume Pallicier, 1907, pp. 174-176. Cf. sur sa bibliothè- 
que, L. Delisle, Cabinet des manuscrits, I, 1868, pp. 159-162 et surtout 
H. Omont, Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, XLVI, 1885, pp. 45-83, 
504-624 ; Catalogue des manuscrits grecs de Fontainebleau sous Fran- 
çois Zer et Henri II, 1889, pp. 393-427; Revue des Bibliothèques, 1,1891, 
pp. 161-172. 

(4) Le produit de ces acquisitions se retrouve sans doute dans le catalogue 
des mss. de Cujas de 1574, Bibl. Nat. lat. 4552, fol. 293, col. 2, et 294, col. #, 
publié par M. Omont, N, R. H., 1885, pp. 233-237, qui signale des mss. des 
deux Sénèques, n°’ 3 et 4, de Prudence, n° 67, de Martianus Capella, n°* 14, 
26 et 69, et des Conciles, n°* 50,81 et 93. 


Original from 





Ditizes by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 3: NE 





. VARIÉTÉS. 251 


enseigna les Institutes à Toulouse de 1557 à 1554, soit, plus 
difficilement — parce qu'alors ses déplacements sont mieux 
connus — pendant son premier professorat de Valence de 
1558-1559, ou pendant la période antérieure à 1571 de son 
second professorat de Valence commencé à son retour d’lta- 
lie en 1567, pour ne rien dire des professorats de Cahors, de 
Bourges et de Turin pendant lesquels il se trouvait plus 
éloigné de la Provence. Ce peut même être, remarquerons- 
nous en passant, pendant ce premier voyage que Cujas a 
acheté à Nîmes un manuscrit italien de Catulle Tibulle 
et Properce prêté beaucoup plus tard à Scaliger (1) qui 
ne figure pas parmi les acquisitions de 1574 dans la lettre 
du 30 juin. Ce peut également être au moment de ce premier 
voyage qu’il a été chargé par M° de la Grasse d’arrangér son 
différend avec M° Evrard et qu’il a écrit d'Avignon l’auto- 
graphe du 2 juin qui rend compte de l’arrangement. Cepen- 
dant, il est plus vraisemblable que l’arrangement et l’auto- 
graphe appartiennent à l’an 1571 : pour l'arrangement, 
parce qu’on comprend mieux que M° de la Grasse ait songé 
pour l'obtenir à profiter de l’autorité de Cujas à une époque 
où Cujas était déjà célèbre par les ouvrages qu'il avait 
publiés et par les chaires qu’il avait occupées en France et 
en Italie depuis plus de quinze ans qu’à celle où il était un 
simple débutant n'ayant encore rien publié, à laquelle il fau- 
drait remonter sans cela; pour l’autographe surtout, parce 
qu’on a dû estimer les autographes quelconques de Cujas 
infiniment plus précieux et dignes d’être soigneusement con- 
servés dans la seconde période que dans la première où l’on n’a 
pas pris la peine d’en conserver un seul qui soit antérieur au 
mois de décembre 1559, à sa première rentrée de Valence à 
Bourges (2), pas un ni du temps du cours d'Institutes de Tou- 
louse ni de ceux du professorat de Cahors, du premier pro- 
fessorat de Bourges et du premier professorat de Valence. 


(1) V. Scaligerana prima, v° Lingua, ed. Utrecht, 1670, p.68, éd. Des- 
maizeaux, 11, 1740, p.113 et nos observations, N. R. H., 1917, p. 423, n. 1. 

(2) Cette première lettre conservée est la lettre inédite écrite de Bourges 
le 13 décembre 1559 à son ancien élève de Valence Jean Hasten dont nous 
avons déjà cité N. R. H., 1916, p. 434, 0. 3, une copie de la main de Pierre 
Daniel qui se trouve à la Bibliothèque de Berne, ms. 151, fol. 194. 
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Il est donc, non pas certain, mais infiniment vraisem- 
blable que notre lettre est du voyage de 1571. Le dimanche 
de Pâques s'étant placé en 1571 le 15 avril, Cujas, qui était 
déjà à Marseille pendant la semaine sainte, y était done 
entre le 8 et le 15 avril et c'est sans doute à son retour 
qu'après avoir laissé son ballot d'achats à Arles, il s’est 
arrêté à Avignon pour y écrire la lettre du 2 juin et proba- 
blement pour y avoir auparavant avec M° Evrard l’entrevue 
dont il doit, en vertu de la préoccupation de célérité exprimée 
par la lettre, avoir annoncé le résultat immédiatement de la 
ville même où elle avait eu lieu. 

Cette assignation de la lettre à l'an 4571, où Cujas alla de 
Valence visiter la Provence pendant les vacances de Pâques, 
conduit à son tour à penserque, M° de la Grasse et M° Evrard 
étant l’un et l’autre, non pas des savants appartenant au 
cercle scientifique de Cujas, mais des hommes de loi en 
exercice, le premier dans la région d’où Cujas partit pour son 
voyage, c'est-à-dire à Valence ou dans quelque autre lieu du 
Dauphiné, le second dans celle où Cujas se rendait, c’est-à- 
dire à Avignon ou dans quelque autre endroit plus ou moins 
éloigné de Provence ou même de Languedoc, ce serait dans 
les archives judiciaires et notariales de ces régions, des 
années avoisinant l’année 1574, qu'on aurait le plus’ de 
chances de retrouver leurs noms respectifs et peut-être 
même des titres relatifs à la contestation réglée par Cujas. 
Mais l’absence de plus amples renseignements sur eux et 
même sur la contestation ne laisse pas, en attendant, un très 
grand vide dans l’histoire de la vie de Cujas. 


IL. La lettre adressée de Bourges le 21 janvier 1584 à 
M. Castrain à Paris, qui n’est pas inédite, mais dont on 
peut dire qu’elle est offerte ici pour la première fois au 
grand public(1), a un caractère très différent. Elle se rap- 


(1) Elle n'a été jusqu'à présent imprimée que dans un catalogue qui n’a 
pas été mis en vente, The collection of autograph letters and historical 
documents formed by Alfred Morrison, second Sery, 1882-1898. Prin- 
ted for private circulation, Vol. II, U. London, 1895, in-4, où elle 
figure, pp. 369-372, sous la rubrique « Cujas (Jacques). À celebrated french 
Lawyer (1522-1590). A. L. S. to M. Castrain. Dated Bourges, January 24tt1584 
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porte aux choses et aux hommes qui ont toujours été le 
principal objet de la correspondance de Cujas, aux choses 
et aux hommes de la science. Elle se trouve même être par 
ià une sorte de spécimen de cette correspondance pour la 
période de l'existence de Cujas à laquelle elle appartient, 
c’est-à-dire pour cette période dernière qui est celle où sa 
gloire est à son apogée, mais qui n’est pas celle pour laquelle 
ses lettres sont les plus nombreuses(4), ni même, on peut 
le constater chez Berriat-Saint-Prix (2), celle pour laquelle 
son histoire a été écrite de la façon la plus détaillée. Elle 
se classe en effet dans la phase extrême de son troisième 


2 pages folio with superscription ». Elle est naturellement reproduite ci-dessus 
d'après la copie de. M. Seymour de Ricci qui diffère en quelques points du 
texte imprimé dans le catalogue Morrison. 

(1) Nous ne connaissons après elle que les lettres de Cujas qui suivent : 
1° une lettre à M. de la Guesle, président au Parlement de Paris, Bourges, 
20 juin 1584, original, Bibl. Nat. Dupuy, 700, f. 32, le sollicitant pour le 
commandant de la grosse tour de Bourges et pour le rétablissement de la 
pension qui lui avait été allouée à lui-même par le duc d'Alençon mort le 
10 juin précédent, citée par Berriat-Saint-Prix, p. 414, n. 182 sur le second 
point et p. 454, n. 313 avec la date fausse de 1582 sur le premier; 2° une 
lettre à Claude Dorsanne, lieutenant général d'Issoudun, de Bourges, 24 février 
1587, copie Bibl. Nat. lat. 6069 E, p. 229 relativement à une fourniture de vin, 
du texte de laquelle Berriat-Saint-Prix, p. 416, n° 189 a seulement connu 
un passage relatif au second mariage de Cujas par Catherinot, Vie de Made- 
moiselle Cujas, Bourges, 1684, p. 1, où elle est faussement datée du 22 février ; 
3° une autre lettre au même Claude D'orsanne de Bourges, 2 mars 1587, copie, 
même ms., p. 230, relativement au même objet; 4° une lettre à Dupuy de 
Bourges, 12 novembre 1588, original Bibl. Nat. Dupuy, 700, f. 33, imprimée 
Cujacii opera, éd. Fabrot, VIII, p. 1311, où il demande des livres pour son , 
cours de droit canonique ; 5° une lettre à Antoine Loisel de Bourges après la 

, mort d'Henri III, dont une phrase est citée par Papyre Mason, Vita Cujacii, 
éd. Fabrot, I, et dont l'original n’a pu être retrouvé dans la famille Loisel 
(note de J. Broe, Bibl, Nat. lat. 6248 A, f. 32); 6° un fragment d'une lettre 
écrite de Bourges peu avant son décès à M. de la Martillière, avocat à Tours, 
copie Dupuy 700, f. 44, citée par Berriat-Saint-Prix, pp. 603-604, et plus 
complètement par Spangeaberg, dans sa traduction de Berriat-Saint-Prix. 
Cujas und seine Zeitsgenossen, 1822, p. 49, n. 82 d'après Hugo, Civilistis- 
ches Magazin, I, 1812, pp. 245-255; 7° un fragment d'une lettre un peu 
postérieure à un inconnu, Dupuy, 700, même f. 45, reproduit en partie par 
Berriat-Saint-Prix, p. 604, et par Spangénberg non seulement au lieu corré- 
latif, p. 223, mais en outre, p. 54, d'après Hugo, II, p. 255. 

(2) V. Histoire de Cujas, pp. 414-419 et Éclaircissements, pp. 600-601, 
693-604... \ 
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et dernier professorat de Bourges (1575-1590), où, après un 
assez long séjour à Paris terminé le 2 mai 1583 (1), 
il revint à Bourges pour n’en plus sortir, sauf de cour- 
tes absences (2), jusqu’au 4 octobre 1590, date de sa 


(1) Il y était venu pour fuir la peste de Bourges sous la conduite de Sca- 
liger (lettre de Scaliger à Dupuy, d’Abain, 9 septembre 1582, éd. Tami- 
zey de Larroque, Lettres francaises inédites de Scaliger, 1879 p. 127) au 
commencement d'août 1582, d’après l'étudiant bâlois Iselin qui l'y suivit dans 
l'espoir déçu qu'il y ferait des cours (lettres d'Orléans, 23 septembre et de 
Paris, 21 novembre 1582, Bâle, G. I. 17, fol. 20, 21, citées par Thommen, 
Geschichte der Universität Basel, 1889, p. 190, n. 2). Il y céda en octobre 
à Jean de Dorne sa charge de conséiller au parlement de Srenoble par l'un 
des actes relatifs à laquelle on sait qu'il logeait alors rue de Bièvre (Paris, 
lat. 6069 E, p. 279). Il assista aussi avec Scaliger, Baïf et Desportes, au collège 
de Boncour au discours de Math. Bossulus que La Croix du Maine, I, p. 405, 
raconte avoir été répété de mémoire trois jours plus tard par le futur cardinal 
du Perron : famizey de Larroque, Lettres françaises inédites, p. 219, 
donne inexactement la date de 1585; mais La Croix du Maine qu'il cite là dit 
1583; nous serions même portés à nous demander si l'année exacte n'est pas 
1582, où Scaliger qui n'était plus à Paris en 1583, y était encore. Il a aussi 
pendant ce séjour décliné des offres de chaires qui lui furent faites par l’Uni- 
versité de Caen (V. J. Cauvet, Le collège des droits de l’ancienne Uni- 
versité de Caen, 1858, pp.70-71 et Recueil de l'Académie delégislation de 
Toulouse, X, 1861, p. 545) et par son ancienne Université de Valence à 
laquelle il écrivit encore de Paris, le {7 avril 1583 une lettre inédite dont 
la copie est dans Paris, lat. 6069 E, p. 275. Muis il rentra à Bourges le 2 mai 
1583, suivant une lettre d'Iselin du 3 mai, Bâle, G. I. 17, f. 25, citée par 
Thommeo, p. 190, n. 2. 

(2) Nous en citerons deux. La première se place en 1586 où Scaliger l'em- 
mena en septembre à Massai, canton de Vierzon, dans l’abbaye appartenant 
à M. de l'Aubespine (Lettres françaises inédites de Scaliger, éd. Tami- 
zey de Larroque, 1879, pp. 283-234) pour le soustraire à l'épidémie de Bourges 
dont sa première femme venait de mourir le 7 septembre 1586, — moins de 
trois moisavantson second mariage avec Gabrielle Hervé ,célébré le 22 novembre 
de la même année, — et non pas en l'automne de 1581, comme Berriat-Saint- 
Prix l'a prétendu, p. 412, par conjecture : Berriat-Saint-Prix est excusable 
de n’avoir pas connu le témoignage des lettres de Scaliger du fonds Dupuy qui 
n'ont été publiées par M. Tamizey de Larroque qu'en 1879; mais il aurait con- 
sulté avec profit sur ce point comme sur plusieurs autres le recueil de miscel- 
lanées cujaciennes contenu daus le ms. lat. 6069 E où il aurait trouvé la date 
du 7 septembre 1586 donnée deux fois, p. 282, d’après les notes tirées de la 
bibliothèque de M. Fromont, conseiller à Metz, et déja p. 216, par Nublé, 
d'ailleurs d'après la même source. La seconde appartient à l'an 1588 où il 
vint à Paris pour échanger le {+ mars avec Henri IIL au sujet de ses 
intentions de retraite combattues par le roi les deux discours reproduits par 
son secrétaire Étienne Clavière à la suite de l'édition de Claudien de 4602, 
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mort(1). Ceux quiont déjà lu deslettres de Cujas y retrouve- 
ront le maître entièrement semblable à lui-même, toujours en 
possesion de sa verve caustique et aussi peu modéré dans 
l'expression de ses animosités que dans celle de ses affec- 
. tions, inépuisable en récriminations contre les emprunteurs 
infidèles de manuscrits, mais incorrigiblement généreux de 
sa bibliothèque et perpétuellement prêt à mettre sa bourse 
et ses peines au service de ses amis dont, nous le signa- 
lions ici il y a deux ans (2), l’un des plus intimes et des 
plus chers était, à ce momentde sa vie, Joseph-Juste Scaliger. 

Le destinataire de la lettre, François Castrin ou Castrain (3), 
n’est pas un personnage d’une célébrité aveuglante. Il ne 
figure, que nous sachions, dans aucune biographie générale 
ou spéciale. Son nom se rencontre si rarement qu’un bon con- 
naisseur du xvi* siècle, M. Léon Dorez, le trouvant dans un 
manuscrit de la collection Dupuy, s'est demandé si ce n'était 
pas un pseudonyme (4). François Castrin n’est cependant 
aucunement un personnage imaginaire. [Il a été un homme 
de chair et d'os, de l'existence duquel on peut tout au moins 
indiquer en partie les grands traits. D'abord la date de sa 


Corona miscella ad Claudianum, pp. 19-20, que Berriat-Saint-Prix a 
supposé, pp. 417 et 603, d'après le texte de Clavière, avoir été prononcés 
en Latin et que Savigny, Themis, IV, 1822, p. 201 à plus vraisemblable- 
ment estimé avoir été prononcés en Français et traduits en Latin pee Cla- 
vière pour mainteoir l'unité de langue de son volume. 

(1) Voir Aubepin, Recueil de Toulouse, VII, 1859, p. 570. 

(2) N. R. H., XL, 19147, p. 418. 

(3) L'orthographe Castrain est donnée sans hésitation, pour la lettre de 
Cujas du 29 janvier 1584, par M. Seymour de Ricci et auparavant par le 
catalogue de la collection Morrison. C'est également celle donnée partout par 
Pierre de l'Estoile (p. 263, n. 2). Le brouillon de lettre de Bongars à Cujas 
{p. 256, 0. 3), le nomme Castrinius. Dans le reste des sources, il est appelé 
Castrin. 

(4) Léon Dorez, Catalogue de la collection Dupuy, 1, 1899, p. 137, 
sur le ms. Dupuy, 111, Recueil des lettres italiennes et latines de frà Paolo 
Sarpi, d'octobre 1608 à juillet 1617... « Les premières paraissent toutes 
adressées à M. Castrin [très probablement pseudonyme), à Paris; les quatre 
dernières au président de Thou ».M. Dorez, retrouvant le nom de Castrin dans 
un autre ms. de la collection Dupuy le rapporte hypothétiquement au prési- 
dent J. A. de Thou, même catalogue, 11, 1899, p. 573, sur le n° 843, f. 165: 
« Vers métriques de [Salomon] Certon contre Juste Lipse, adressés à M. Cas- 
trin [J.-A, de Thou?] orig. (165) ». 
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naissance. Il est né le 5 août 1563, car, dans une lettre de 
lui à Scaliger du 17 août 1605, il dit qu’il a commencé sa 
42 année le même 5 août où Scaliger, né le 5 août 1540, lui 
avait écrit entrer dans sa 66° année (1). Nous ne sommes pas 
aussi bien informés du lieu de sa naissance; mais nous le 
croyons originaire de l’Orléanais, du Berry ou du Poitou (2). 
Le plus ancien document que nous rencontrons ensuite sur 
lui atteste précisément le début de ses relations avec Cujas. 
C’est une lettre dont le brouillon inédit est encore à la biblio- 
thèque de Berne (3) et dans laquelle Bongars, le diplomate et 
érudit célèbre (4), le présente à Cujas dont il avait été élève à 
Bourges vers l’an 1576 (5). Bongars y introduit Castrin près 


. (4) Epistres françaises à Mons" Joseph Juste de la Scala, éd. Jaques 
de Reves, 1624, livre III, ch. 29, de François Castrin, Paris, 17 août 1605, 
p 391. L'éd. Jaques de Reves, où les fautes d'impression sont fréquentes, 
porte : « Justement le xv d'Aoust que’ vous m’assignez estre l’entree de 
vostre 66 an, et l’entree de mon 42, a moy, ce jour pour jour, j'ai receue 
la vostre du 14 juin ». Mais le chiffre XV doit sans hésitation être corrigé 
en V, d'après le témoignage de Scaliger lui-même qui place le jour de sa 
naissance survenue dans la nuit du 4 au 5 août, jour des nones d'août 
dans l'Epistola de vetustate et splendore gentis Sualigeranae, Jos. Sca- 
ligeri epistolae, éd. 1627, ep. 1, p. 50. 

(2) Il ne peut guère être né en Touraine d'après la façon dont il parle du 
pays de sa femme (p. 260, n. 2). Ses attaches sont, comme on le verra, dans 
les notes qui suivent à peu près exclusivement relatives aux trois pays indi- 
qués. 

(3) Berne B 149, Bongarsii epistolae, n° 224, Jac. Cujacio (Hagen, Ca- 
talogus codicum Bernensium, 1875, p. 222). C'est un brouillon couvert 
de ratures. 

(4) V. Hagen, Jacobus Bongarsius. Ein Beitrag sur Geschichte der 
Gelehrten Studien des XVI-X VII Iahrhunderts, Programm der Kan- 
tonsschule in Bern. 1874. Réimprimé avec additions dans H. Hagen, 
Zur Geschichte der Philologie und sur rümischen Literatur, 18179, 
pp. 63-216. Cf. L. Anquez, Henri IV et l'Allemagne d'après Les mémoi- 
res et la correspondance de Jacques Bongars, 1887. 

(5) C'est l'année précise donnée par Berriat-Saint-Prix, p. 575 : la même 
date de 1576 est donnée par Bayle, vo Bongars, éd. Beuchot, IH, 1820, p.555, 
n. f. Mais Hagen déclare, Zur Geschichte der Philologie, p. 68, 0. 33, 
n'avoir pu en trouver aucune justification. Cependant Bayle renvoie là à 
la note 52 de l'article Bodin, même éd., III, p. 518, où il invoque une 
lettre de Bongars à Rillershusius sur un cours fait par Cujas à Bourges 
contre Bodin, en présence de Bongars ou tout au moins quand Bongars 
était élève de Cujas, qui conduit à une ‘date voisine de celle-là. En effet, 
d'après cette lettre de Bongars à Rittershusius du 5 août 1600, reproduite 
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de Cujas (1) en le munissant de ce qui était toujours près de 
Cujas le meilleur des titres d'introduction, d’un manuscrit : 
un manuscrit de Themistius qui lui avait été apporté par 
Castrin de la part de Guillaume Fournier, le professeur de 


chez Colomies, Galia Orientalis, 1665, p. 82, Bongars avait acquis en 
rentrant d'Allemagne, en 1576, croit-il, la première édition de la Répu- 
blique de Bodin, puis il vint entendre Cujas à Bourges, et Cujas, ayant 
appris qu'il était attaqué là par Bodio et, n'ayant pu se procurer le livre 
chez les libraires, le lui emprunta et répliqua quelques jours après dans son 
cours à Bodin. « Libros de Rép. cum primum ederentur, legi avide, Anno, 
nisi fallor, 1576, recens tum a Germania.. Venio inde ad audiendum Cuja- 
cium. Inaudierat is tangi se a Bodino. Librum requirit, is nullus apud 
bibliopolas : mittit ad me.. Librum a me accipit, et aliquod post dies 
data occasione in hominem publica ja lectione insurgit, per duas horas et 
quod excurrebat oratione perpetua ». Le cours, ajoute-t-il, fut envoyé 
à Bodin qui mit en tête de sa 2 édition une lettre à Pibrac où il attaquait 
véhémentement Cujas, mais qui ne laissa dans cette 2° édition rien de ce 
qu'avail critiqué Cujas. « Recitatio illa ad Bodinum mittitur. Is in altera 
editione Epistolam præmitlit operi, iascriptam Pibrhcio, qua in Cujacium atro- 
citer invehitur, sed eorum quæ Cujacius notaverat in ista altera editione 
nec volam reliquit nec vestigium. » La leçon à laquelle Bougars avait pro- 
bablement assisté, qui, en, tout cas, a été faite pendant qu'il était l'élève de 
Cujas rentré à Bourges dans le cours de 15795, n'u pu avoir lieu avant 
l'an 1576, année de la 1" édilion de la République de Bodin qui est 
aussi celle qù Bongars croit se rappeler l'avoir achetée à son retour d’Alle- 
magne. Le seul point est de savoir combien de temps après Bongars vint à 
Bourges pour être l'élève de Cujas et lui prêta son exemplaire. C'est sûre- 
ment avant 1580, où Bongars avait déjà fini ses études de droit, d'après 
uo contrat de mariage cité France protestante, éd. Bordier, Il, p. 815, où 
il figure comme avocat au, Parlement ; et même sans doute avant 1579, 
où Cujas reproduisit dans le livre XVIIT de ses observationes, c. 38, ses 
critiques contre Bodin en le qualifiant avec sa manie de sobriquets ana- 
grammatiques d'Andius sine bono et mème avant 1578, où doit avoir for- 
cément déjà paru une édition de la République que nous n'avons encore pu 
voir dans laquelle Bodin reprochait à Cujas des attaques contre les avocats 
contenues dans sa lecon el au sujet desquelles Cujas se justifiait en 1579 
dans le livre XVIII des observationes. C'est donc entre 1576 et 1578 que 
Bongars a été l'élève de Cujas et lui a prêté son exemplaire de Bodin, mais 
probablement plutôt dans la première année que dans la troisième si l'on 
considère que Bonguars n'indique aucun inlervalle entre 'son retour d'Alle- 
magne où il acheta le livre et sa venue à Bourges et surtout que le suscep- 
tible Cujas n’a pas dû attendre longtemps pour vouloir se procurer le livre 
où on lui avait dit qu'il était attaqué. 

(1) Berne, B 149, 224 : « Oblatam a[d] Le scribendi occasionem a fr. 
Castrinio adolescente optimo et tui studiosissimo et mihi amicissimo arripui 
lubens ». 
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droit d'Orléans, et qu'il chargeait Castrin de remettre à 
Cujas avec l'expression du dévouement de Fournier et l’indi- 
cation que Fournier tenait à sa disposition des manuscrits 
de presque tous les interprètes grecs d’Aristote (1). La 


(1) Berne, B 149, 224 : « Themisti opera ut ea a G. Fornerio Castrini 
maodatu accepi ad te mitto. Fornerius et te doctorem agnoscil et patrem 
studiorum nostrorum praedicat merilissimo, Habet in bibliotheca sua grae- 
cos Aristotelis interpreles fere omnes quos si desideras mittet, quam 
primum de voluntate lun fuerit factus certior. Se denique suaque tibi 
omnia devovet tibens [lubens?] ». Guillaume Fournier, le professeur 
d'Orléans sur la biographie duquel les informations des ouvrages généraux 
pe sont ni très abondantes ni très précises, fut, après avoir échoué au con- 
cours ouvert à Orléans en 1567, pour lu chaire laissée vacante par Anne 
du Bourg, élu, au début de 1558 n. st. à celle reodue vacante par le décès 
de Board ou Bouas (registre des procurateurs de la nation germanique 
cité par De Félice Lambert Daneau, 1882, p. 21; Maugis, Histoire du 
Parlement de Paris, 1, 1914, p. 362, n, 21}, dans laquelle il fut maintenu 
par arrêt du parlement de Paris du 6 juillet 1558. [l ne manquait pas d'une 
certaine curiosité pour les manuscrits et les textes inédits : témoins l'em- 
peunt qu'il lit, d'après le ms. Fr. 2.812, f. 16, le 16 janvier 1561 [1562, n. 
st.) des deux Harmenopules de la bibliothèque du roi à Cujas lui-même, 
d'après l'interprétation de M. Léopold Delisle, Mélanges Chatelain, 
1510, p. 487, plus exactement, croyons-nous après leur restitution par 
Cujas à Pierre de Montdoré, sieur du Rondeau, garde de la bibliothèque 
du roi, et la mention qu’on trouve dans son édition de Cassiodore publiée en 
1579 sur Cassiodore, Var. 10, 7, du papyrus de Ravenne, Paris, lat, 4.568 
À, connu sous le nom de Charta plenariae securitatis, alors encore iné- 
dit et conou exclusivement par un renvoi de Cujas, Obs. IX, 26 (éd, 1570, 
p. 119). Mais ce n'étail pas un jurisconsulte d'une doctrine très sûre. 
Cujas ne s'était pas trompé sur sa valeur dès l'apparition du livre | de 
ses selectiones paru à Orléans en 1565 : il avait dès la même année rédigé 
sur ce livré I, ses critiques dans des animaduersiones qu'on trouve trans- 
crites sous celte date de la maia de François Daniel sur un feuillet joint à 
son exemplaire du livre conservé à la bibliothèque de Berne (Berne, S. 29, 
cf. Hagen, Catalogus codicum Bernensium, 1875, p. 129). Mais il ne les 
publia pas alors. Il les publia seulement en 1570, où il les rassembla dans 
ua long chapitre du livre IX de ses observationes, le chapitre 37 où Fournier 
n'est désigné qu'à l'aide d'un sobriquet injurieux emprunté au Digeste (D. 
9, 2, 27,9]: Hoc id est fornicarius qui obdormivit ad fornacem.. 
(V. sur ce passage et un autre passage où Fournier est visé d’une façon 
moins évidente Menagiana, II, 3° éd., Amsterdam, in-16, 1713, p. 128 
et la lettre de Nublé à Menage du 24 févr. 1885 citée par La Monnoye, 
Menagiana, mème éd., IV, 1716, p. 102. Suivant Nublé, cette sortie 
aurait élé provoquée par des critiques que Cujas aurait cru apercevoir 
contre lui-même dans la-dédicace à Henri de Mesmes mise par Fournier en 
tète du livre Il de ses selectiones publié en 1566 et où, en tout cas, Cujas 
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lettre est à la vérité sans lieu ni date; mais elle est néces- 


-sairement postérieure aux environs de l’an 4576, car Bon- 


gars y rappelle à Cujas le temps où il suivait ses cours (1), 
et à l'inverse elle ne peut se placer après l'an 1584, non 
seulement parce qu’elle se placg manifestement avant notre 
lettre de Cujas à Castrin de cette dernière année, mais parce 
que Fournier, dont elle apporte à Cujas les offres de services 
et les salutâtions, mourut en 1584 (2). Si on remarque que 


n'était pas nommé. Nublé constate même que Fournier à dû se tenir pour si 
bien battu qu'il n’a pas protesté dans la dédicace de son livre {IT, également 
adressé à Henri de Mesmes le 21 juillet 1572. Notre lettre postérieure à 


_1573, puisqu'elle se place après la fin des éludes de Bongars commencées 


vers 1576 :p. 256, n. 5) montre que le pauvre Guillaume Fournier soogeait 
si peu à répliquer qu'il essayait alors d'apaiser la rancune de l'iruscible 
Cujas par des protestations de respect et des offrandes propiliatoires de 
maouscrits. Nous ne savons s’il y réussit, Si l'on en était sûr, on pourrait 
apercevoir deux traces de la réconciliation dans l'édition de Cassiodore 
donnée par Fournier en 1579 : 1° son éditeur Nivelle, qui était aussi celui de 
Cujas, dit dans la préface lui avoir communiqué un exemplaire d'une édi- 


. tion antérieure annoté par Cujas. C'est l'exemplaire de l'édition princeps 


donnée par Mariangelus Accursius en 1533, qui se trouve aujourd'hui à la 
bibliothèque de Berne. Hagen, Cat. cod Bern., p. 521, et l'éd. Mommsen 
de Cassiodore, Variae, 1894, p. cxic). 20 La mention de l'instrumentum 


plenariae securitatis faite par lui sur Cassiodere, Var. 10, 7, peut lui 


avoir été procurée par une copie personnelle du ms. ou par une copie 
d'autrui; mais elle peut aussi avoir été fournie, comme l'a admis sans hési- 
tation M. Delisle, Mélanges Chatelain, p. 489, par Cujas à celui que 
M. Delisle, ignorant leurs dissentiments passés, appelle « son ami For- 
aier », : 

(1) Non seulement il lui dit dans la même lettre: « Maximorum in me 
meritorum tuorum memoriam sanctam conservavi hactenus et animo meo 
ferreis infixa clavis haerebunt aeternam »; mais, en lui proposant une 
correction à un texte (C. 6, 59, 5), il Jui parle explicitement de notes prises 
à son cours sur ce Llexte: « Consului jam alios codices; eadem ubique 
lectio : sed in uno manu mea adnotatum erat ex recitationibus quas te 
docente exçeperam et ex observatione XII [observationum lib, 12, 13, 14, 
publiés en 1573 à Lyon avec la fin des tractatus ad A fricanum ; le passage 
est au liv. 12, ce. 7] legendum esse ». 

(2) C'est la date donnée par les biographes et en particulier par Bimbe- 
net, Histoire de l'Université des lois d'Orléans, 1855, p. 269, où il dit 
tirer ses informations sur Guillaume Fournier d'une histoire manuscrite de 
l'Université d'Orléans conservée dans une collection orléanaise. Nous ne 
croyons pas qu'il y ait à s'arrêter au dissentiment isolé de M. Ad. Tardif qui 
donne sans justification la date de 1604 dans son Histoire des sourees du 
droit français, origines romaines, 1890, pp. 485-486. 
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Castrin écrit quelque part que ses relations avec Scaliger 
remontent aux environs de l’an 4581 (1), ou peut être enclin 
à conjecturer qu'il aura fait sa connaissance chez ÇCujas, 
dont Scaliger était alors souveñt l'hôte, quand il est venu à 
Bourges, avec la lettre de Bongars pour étudier sous Cujas, 
vers l’an 1581 où il était agé de dix-huit ans. En tout cas. 
après l’an 1584, auquel appartient notre lettre dans laquelle 
* le grand Cujas, âgé de soixante-deux ans se déclare sans 
morgue le serviteur et ami de ce jeune homme de vingt et un 
ans, Castrin ne tarda pas à se marier, sans doute en 1586, 
à une femme originaire de Touraine (2), dont il eut une 
fille en 1587 au plus tard (3). Ensuite, après un intervalle 


d’une dizaine d'années au cours duquel nous savons seule- * 


ment qu’il fut alité pendant cinq ans par suite d’une grave 
maladie dont il finissait de se remettre en 1606 (4), nous le 
trouvons en cette année installé avec sa femme et sa fille 
à Paris (5) où il habite au moins depuis l’an 1606, dans le 


(1) Dans une lettre à Scaliger du 13 mai 1605 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p. 223) François Castrin écrit que Scaliger « l’a honoré (de son amitié) il y 
a plus de XXV ans ». 

(2) Lettre à Scaliger de Paris, 13 mai 1605 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p. 222); « Ma femme que j'ay prise, comme vous scavez, en Touraine »; de 
Paris, 16 octobre 1606 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 50 : « laquelle est 
encor en Touraine chez ses parens et laquelle j'attends, si Dieu permette 
que Madame Libithine cessat »; de Paris 12 [janvierl 1607 (p. 265, n. 1, éd. 
de Reves, p. 396 : « bien ayie envoyés ma femme en Touraine où elle a 
este près de iii mois et de retour depuis slx semaines avec mon unique 
françon ». L'âge de la petite fille (p. 260, n. 3), porte à placer le mariage 
au plus tard en 4586. En revanche la lettre de 1584 n'y fait aucune allu- 
sion. 

(3) Elle approche de huit ans le 13 mai 1605 (lettre de ce jour, p. 260, 
n. 3, éd. de Reves, p. 223 : « une petite mignonne que Dieu m'a donnée 
qui vient à VIIL ans ») et de dix après le 3 août 1607 (lettre de cette date, 
p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 49: « ma françon qui vient à dix ans »). 

(4) Lettre à Scaliger de Paris, 17 août 1605 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
pp. 391-392) : « J'ay esté empesché {d'écrire à Scaliger) par une maladie 
de 5 ans continuels que j’ay eue qui m'a tenu au lict attaché sans pouvoir 
remuer aultre partie demon corps que la langue: maintenant, Dieu mercy, 
depuis sept ou huict mois j'ai commencé à reprendre ma première santé ». 

(6) Lettre à Scaliger de Paris, 13 mai 1605 (p. 265, n. 1) éd. de Reves, 
p. 222) : « J'ai donques icy fiché mes affaires pour le présent ou ie suis 
auecque ma femme que j'ay prise comme vous scavez en Touraine et une 
petite mignonne que Dieu m'a donnée, qui vient à VIII ans ». 
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voisinage du président Jacques-Auguste de Thou, le célèbre 
historien et bibliophile (1) et de sieurs de Sainte-Marthe (2), 
-qui sont sans doute les frères jumeaux Louis et Scévole [IL de 
Sainte-Marthe, les futurs ‘historiogr aphes de France, inscrits 
au tableau des avocats depuis 1599 (3) — probablement 
- sur la rive gauche (4). —Il s’y livre à des occupations pro- 
fessionnelles dont il déplore le caractère absorbant (5) sans 
les spécifier, mais qui semblent celles d’un homme d'affaires 
et plus précisément d’un homme de loi : ainsi (6), il admi- 
nistre les intérêts alors fort compromis de Madame d'Abain, 
née Claude Dupuy, la veuve de l’ancien hôte et élève de Sca- 
liger, Louis de Chastaigner de La Roche-Pozay, seigneur 
d’Abain, mort en 1595 (7). Il a, dans cette année 1605 et celles 


(1) Lettre à Scaliger de Paris:16 oct. 1606 (p. 265, n. 4, éd. de Reves, 
p. 50) : « mes voisins, c'est y scavoir Monsieur le President de Thou, qui 
sera de retour icy le 18 du present, Messieurs de Sainte Marthe »; de 
Paris 12 [janvier] 1607 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 396) : « Monsieur le 
Président de Thou mon voisin », 

(2) Lettre à Scaliger de Paris 16 octobre 1606, citée p. 261, n. 1. 

(3) V. sur les deux jumeaux, nés à Loudun le 20 décembre 1571, du 
muriage de Gaucher ou Scevole II et de Renée de la Haye, Dreux du Radier, 
Bibliothèque du Poitou, V, 1754, pp. 300-319, pour Scgvole, [1f, 320-321, 
pour Louis, sur leur inscription au tableau, le mème V, p. 309. 

{4) Sauf un intervalle s'étendant de 1573 à 1585 où ii demeura chez son 
oncle le conseiller au parlement Nicolas de Thou au cloitre Notre-Dame, 
Jacques Auguste de Thou a habité de sa naissance à sa mort dans l'hôtel 
de Thou, rue des Poitevins, disparu lors de la percée de la Rue Danton. V. 
Mémoires de la vie de J. A. de Thou, 1711, pp. 1, 13, 152. Cf. Henry 
Harrisse, Le Président de Thou et ses descendants, 1905, p. 152. Nous 
ne connaissons pas l'adresse des frères de Sainte-Marthe; mais leur inhu- 
mation dans les charniers de l'église paroissiale de Saint-Severin que 
sigoale Dreux du Radier, V, pp. 316 et 322, donne à penser qu’ils habi- 
taient également la rive gauche. 

(5; Lettre à Scaliger de Paris 12 !janvier] 1607 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p.395: Moy quin'ay quasi loisir de respirer, tant je suis accablé d'affaires 
ou pour moy ou pour mes amys, et encor fraichement pour celle de Madame 
d'Abain. 

(6) V. aussi la p. 266, n. 2, sur sa participation aux réclamations des 
Courtenay. 

(7) Claude du Puy était fille de Georges du Puy, seigneur du Couldray 
(qui est sûrement, croyons-nous aujourd'hui le coryletum in agro 
Bituricensi, duquel est datée la lettre de Scaliger à Saint-Vertunien du 
23 mars [1576] publiée N. R. H.D., XL, 1917, pp. 406-408, et quenousn'avions 
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qui suivent, pour principales relations : à Paris, le président 
de Thou (1), Antoine Loisel {2), le magistrat bibliophile Paul 
Pétau (3), le conseiller au. Parlement Gillot, collabora- 
teur de la satire Menippée (4), l’autre collaborateur de la 
satire Menippée, Rapin, qui lui dédia même sa traduction 
d'une satire d’Horace (5), l’avocat jurisconsulte et philo- 
logue (6) Charles Labbé,de Monthberon, fils du commentateur 
de la coutume de Berry familier de Cujas (7), l’illustre biblio- 


pu alors identifier à la p. 421. V. Raynal, Histoire du Berry, IV, 1847, 

p. 147, et son renvoi à La Thaumassière, p. 739). Louis de Chastaigner de 

La Rochepozay, seigneur d'Abain (V. les renvois, N. R. H. D., 1917, p. 421, 

n. 2?) mourut à Moulins le 29 septembre 159% (Dreux du Kadier, Biblio- 

thèque du Poitou, Il, 1754, p. 288). Castrin parle de sa gestion des affaires 

de la veuve dans ses lettres à Scaliger du 29 septembre 1605 (p. 265. 

n. 1, éd. de Reves, pp. 219-220), du 16 octobre 1606 {p. 265, n. 1, éd. 

de Reves, p. 50), du 12 janvier [1607] (p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 395), 

el d'une date postérieure au 3 août 1607 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 

p. 48). 

(1) Lettres à Scahger de Paris, 43 mai 1605 (p. 265, n. 1, da. de Reves, 
p. 22): « Monsieur, il y a cinq ou six jours qu'eslant au cabinet de Monsieur 
le Président de Thou », 12 [janvier] 1607 (p. 265, n, 1, éd. de Reves, 
p. 396) : « Quand j'ay le loisir et que je trouve à propos Monsieur le Pré- 
sident de Thou mon voisin, ie le vay entretenir une heure ou deux ». 
V. encore les lettres du 17 août 1605 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 393), 
du 16 octobre 1606 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 50). 

(2) Lettres à Scaliger de Paris, 16 octobre 1606 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p. 52). 

(3) Lettres à Scaliger de Paris, 13 mai 1605 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p. 224). 

(4) Lettres à Scaliger de Paris, 13 mai 1605 (p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p. 224). Û 

(5) V. sur Rapin, Dreux du Radier, Bibliothèque du Poitou, III, 1754, 
pp. 118, 165 où il écrit, p. 140, qu'«il ne faut (pour estimer le mérite de 
sa traduction d'Horace) que lire la traduction de la première satyre : gui 
fit Maecenas adressée à M. Castrin son ami ». 

(6) Castrin raconte à Scaliger dans sa lettre de Paris du 16 octobre 1606 
(p. 265, n. 1; éd. de Reves, pp. 49, 50 et 61) comment Labbé et lui pas- 
sèrent trois mois ensemble « pendant l'exil de tout le monde à cause des 
vacations et de la contagion », à lire le Thesaurus temporum. V. encore, 

. Ja lettre à Scaliger de Paris, 12 [janvier] 1607 (p. 265, n. 1; éd. de Reves,, 
pp. 395-396). Castrin et Charles Labbé ont écrit à Scaliger une lettre com- 
mune (p. 269, n. 1, éd. de Reves, pp. 397-398) pour lui offrir de la part 
de Constant, gouverneur de Marans, de lui donner asile s'il voulait pour 
une raison quelconque revenir des Pays-Bas, 

(7) Cette filiation du laborieux érudit qui fut le correspondant seientifique 


Original from 


Digiized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


—_ 





VARIÉTÉS. 263 


thécaire du roi Casaubon (1), le mémorialiste Pierre de l’Es- 
toile, avec qui il échangeait des communications de livres (2), 
le poète Salomon Certon, plus, célèbre par l'originalité que 
par la beauté de ses vers leipogrammes, qui lui adressa une 
poésie contre Juste Lipse(3); en Poitou, non seulement Madame 
d’Abain et ceux des Sainte-Marthe qui y résidaient, mais le 
médecin poitevin Saint-Vertunien, sieur de Lavau, l’auteur 


de Scaliger el de Casaubon doit d'autant plus être soulignée qu'il est signalé 
comme originaire de Clermont en Auvergne par une corruption qui se trouve 
encore dans Haubold, Instigetiones juris Romani litterariae, 1, 1809, 
p- 105, n. 128, qui l’a prise dans Sax Onomasticon litterariwm, IV, 1782, 
p. 170, où elle est appuyée sur des renvois à Baïllet et à Ménage, Antibail- 
let, qui ne portent rien de pareil, et qui se trouvait déjà sans justification 
daos Tôcher, Gelehrtenleæikon, 11, 1750, p. 2195. Une lettre de Sca- 
liger à J.-A. de Thou, du 24 mai 1601 (Lettres françaises inédites, éd. 
Tamizey de Larroque, p. 334, n. 1), lui recommande à leur retour de Leyde, 
« deux jeunes hommes fils de Mr de Monveron, avocat du roi, de Bourges ». 
Ce sont les frères Charles et Pierre Labbé, auxquels Scaliger a adressé 
après leur rentrée, entre octobre 1601 et mai 1603, les lettres latines, Sca- 
ligeri epistolae, 1627, n° 318-325, pp. 627-637; leur attribution men- 
songère à Clermont-en-Auvergne a peut-être été produite par la confusion 
du prénom du second avec celui du jésuite Pierre Labbé, né à Clermont. 
V. par exemple, lôcher, Gelehrtenlexikon, I, p. 2195. Leur père, Gabriel 
Labbé, sieur de Monveron, dont le nom est estropié par Tamizey de Lar- 
roque en Monneron dans une autre lettre à J.-A. de Thou, du 27 août 1604, 
relative à Charles, Lettres françaises, p. 354, qui était advocat du roi, ou, 
dit-il plus précisément, p. 356 « advocat du roi au présidial » à écrit un 
commentaire de la coutume de Berry publié à Bourges (petit in-8c) en 1579 
(Rayoal, Histoire du Berry, Ill, 1844, n. 505, p. 1). Une note de Catherinot 
qui le qualifie du titre de senator regius, l'indique comme ayant servi avec le 
professeur Ragueau de conseiller privé à Cujas (Bibl. nat. lat. 6069, B. 
p. 187 : & Utebatur in rebus suis privatis Raguelli antecessoris et Labbei 
senatoris regii consilio) ». 

(1) Lettres à Scaliger du 13 mai 1605 (p. 265, n. 1; éd. de Reves, 
p. 224) et du 29 septembre 1605 (p. 265, n. 1; éd. de Reves, p. 221). 

(2) Pierre de l'Estoite, Memoires-journaux, éd. G. Brunet, VIII, 1889, 
p. 304, sur le 16 juin 1607, p. 307, p. 321, sur le 13 juillet, IX, 1889, 
p. 67, sur le 18 août 1608 {p. 266, n. 2), p. 128 sur le 10 septembre 1608 
(p. 134, sur le 26, pp. 195-196, sur le 7 janvier 1609 (p. 266, n. 1), X, 
1889, p. 24, sur le 26 septembre 1609, pp. 71, 74, sur le 5 novembre 1609, 
p. 7%, sur le 6 novembre, p. 120, sur le 27 janvier 1619 (p. 266, n. 3) et 
pp. 125-126, sur le 25 (p. 266, n. 3). 

(3) V. sur Salomon Certon, La France Protestante, 2 éd., III, 1881, 
pp. 971-972. Les vers contre Juste-Lipse conservés dans le ms. Dupuy, 843, 
sont cités, p. 255, 0. 4. 
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des Prima Scaligerana (1); à Padoue, Jérôme Il Groslot 
de l'Isle (2), fils du chancelier d'Alençon et bailli d'Orléans, 
Jérôme Groslot, tué à Paris à la Saint-Barthélemy en 1572 (3), 
lequel avait été, quoiqu'il manque aux listes de Berriat- 
Saint-Prix, l'élève de Cujas à Bourges en 1585 (4) et se 
trouvait en 1607 à Padoue, où il fit sans doute la connais- 
sance du célèbre théologien de la République de Venise 
Fra Paolo Sarpi dont il fut le correspondant de 1607 
à 1618 (3); enfin, en Hollande, Joseph-Juste Scaliger établi 
à Leyde depuis 1593, avec lequel il entretient dans notre 


(1) Lettre à Scaliger [de Paris après le 3 août 1607] (p. 265, n. 1 ; éd. de 
Reves, p. 48) : « Elle (Madame d'Abaïn) me mande le grand ennuy et fas- 
cherie qu'elle a de la mort de Monsieur de la Vau quasi adueaue sur son arri- 
vée au pays sans qu’elle aist eu le moyen dele voir. Nous et le public y avons 
faict une grande perte ». V. sur François de Saint-Vertunien de Lavau 
N. R. H. D.,1917, pp. 422 et s. Sa mort est placée en 1608 par Dreux du 
Radier, Bibliothèque du Poitou, I, p. 150 en 1607 par Desmaizeaux, 
Scaligerana, II, 1740, p. 11. La seconde date est établie par une lettre de 
Scaliger à Castrin, du 13 octobre 1607 {Lettres françaises, éd. Tamizey 
de Larroque, p. 361, n. 1 : « Avant la réception de la vostre, j'avois esté 
adverti de la maladie de notre bon ami M. de la Vau, voire asseuré de sa 
mort, veu qu'il avoit esté abandonné des médecins. J'ai faict une perte d'un 
des plus grands amis que j'eusse. ») Notre lettre aboutit, comme on le verra 
(p. 265, n. 1) à la mème date. Enfin, si, comme il paraît aller de soi, on 
rectifie dans le même sens la date du 21 août de 1617 attribuée dans De 
Reves (Epistres françoises, livre 2, ép. 31) à la lettre de Le Coq, gendre 
de Saint-Vertunien, annonçant lé mort de son beau-père, son contenu place 
la mort au 3 août, 

(2) Lettres à Scaliger du 12 [janvier] 1607 (p. 265, n. 1; De Reves, 
p. 397) : « Nous y avons un bon amy à Padoue Monsieur de l’Isle Groslot 
qui nous en escrit d'ordinaire ce qui s'y passe ». 

(3) De Thou, Mémoires, éd. 1711, p. 12 : « Il ne put voir sans horreur 
les corps de Jerosme Groslot baillif d'Orléans et de Callixte Garrault qu'on 
trainoit à la rivière par la rüe la plus proche ». 

(4) Lettres de Groslotde l'Isle, à J. Lect de Bourges, 4 janvier 1585 et 15 mai 
1585, dans Goldast, Philologicarum epistolarum centuria, Francfort, 
1610, ép. 89, pp. 364-365 et ép. 88, p. 356. Il dit daus la première que 
Cujus était malade depuis deux mois quand il arriva pour l'entendre et 
indique dans la seconde les jours de la semaine où ont lieu ses cours de 
droit cavonique et de droit romain. 

(2) Lettere italiane di frà Paolo Sarpi, religioso dell'ordine dé servi 
e Teologo della sérenissima republica di Venetia scritte da lui al 
signor dell' Isola Groslot dopo li 11 decembre 1607 sino alli 
2 settembre 1618. Verona [plutôt Genève], 1673, in-12. Il en existe une 


Original from 
Ditizes by GOOgle PRINCETON UNIVERSITY 





sales ma. cie 


VARIÉTÉS. 263 


période une correspondance active qui se prolongea au moins 
jusqu'aux derniers mois de 4607 (4) et qui ne fut sans doute 
interrompue que le 24 janvier 1609 par la mort de Scaliger. 
La liste de ses relations suffirait à indiquer qu’il appartenait 
au parti parlementaire des politiques hostilés aux Espagnols 
et à la Compagnie de Jésus. Mais ses lettres à Scaliger le mon- 
trent comme un protestant déclaré (2). 11 a publié divers fac- 


copie dans le ms. Dupuy 766 (Catalogue Dorez, 11, p. 499). C. B(raiane), 
Hommes Illustresde l'Orléanais, 11, 1852, p. 187, signale la même cor- 
respondance comme existant (en original ou en copie) entre les mains d'un 
certain abbé de Torquat. * 

(1) Les Æpistres françoises de Monsieur J.-J. de la Scala, éd. Jac- 
ques de Reves, 1624, contiennent sept lettres de Castrin à Scaliger qui sont, 
dans l'ordre chronologique : 1° une lettre de Paris, 43 mai 1605, livre 2, ép. 26, 
pp. 221-224, dans laquelle il s'offre à Scaliger pour lui servir d'informateur 
à la place de Monsieur du Plomb, c'est-à-dire de Jacques Esprinchard, mort 
à La Rochelle le 29 août 1604 {France protestante, VI, 2° éd., 1888, p. 111); 
2° une lettre de Paris, 17 août 1605, 1. 3, ép. 29, pp. 391-394, dans laquelle 
il se félicite d’avoir reçu de Scaliger une réponse, aujourd'hui perdue, datée 
du {4 juin; 3° une lettre de Paris, 29 septembre 1605, 1. 2, ép. 25, pp. 219- 
221; 4° une lettre de Paris, 16 octobre 1606, 1. 1, ép. 31, pp. 49-52; 5° une 
lettre de Paris, 12°**, 1607, 1. 3, ép. 30, pp. 395-397, qui se place forcément 
dans les premiers mois de cette année, probablement en janvier ; car l'hiver 
est avancé, on est à la fin de l'épidémie rapportée dans la lettre du 16 octo-, 
bre 1606 (cf. P. de l'Estoile, Mémoirés-Journauæ, VII, p.247, sur octobre 
1606) et sa femme, qu'il attendait prochainement le 16 octobre, est rentrée 
depuis six semaines; 6° une lettre sans lieu ni date, |. 1, ép. 30, pp. 47-49, 
qui se place en 1607, car sa fille qui « venait à huit ans » dans la lettre du 
13 mai 1605, y « vient à dix ans » et plus précisément entre le 3 août 1607, 
date de la mort de Saint-Vertunien qu'il annonce à Scaliger et le 43 octobre 
1607 où Scaliger lui en accusa réception, dans une lettre citée plus loin, 
probablement après la fin d'août où Henri IV fit à Paris, après une maladie, 
un voyage pareillement mentionné par l'Estoile, VIT, pp. 333-334; les dis- 
cours de Ribier qu'il envoie avec sa lettre à Scaliger sont mentionnés en mai 
et juin 1607 par l'Estoile, VII, pp. 292 et 306: 7° une lettre de lui et de 
Charles Labbé s. 1. n. d., 1. 3, ép. 31, pp. 397-398, qui lui porte de la part 
de Constant « gouverneur de Marans » (V. France protestante, ?° éd., [V,1884, 
pp. 592-595), des offres d'hospitalité à cause de sa « condition despendante de 
l'état incertain des Provinces » où il était, par suite sans doute antérieure au 
traité du 23 janvier 4608 entre Henri IV et les Provinces-Unies. — Les lettres 
françaises inédites de Scaliger, éd. Tamizey de Larroque, 1879, p. 361, 
0. À, contiennent la lettre du 13 octobre 1607 à M. Castrin à Paris, où Sca- 
liger répond à celle de Castrin annonçant la mort de Saint-Vertunien. 

{2} V. notamment la lettre du 17 août 1605, p. 265, n. 1, éd. de Reves, 
p. 393, sur les arrestations des protestants et celle du 29 septembre 1605, 
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tums et des poésies de circonstance pour certaines desquelles 
il fut réprimandé en 1609 par Henri IV (4) : nous nous bor- 
nerons à citer un ouvrage in-8° publié en 1608. De stirpe et 
origine domus de Courtenay (2), par lequel il a participé à la 
campagne de certains membres de la maison de Courtenayÿ 
pour revendiquer la qualité de princes du sang; des vers sati- 
riques, composés en janvier 1610 contre un protégé du père 
Cotton, nommé Badouère (3), et pareillement en 1610 au plus 
tôt, mais peut-être sensiblement plus tard, une brochure in-4° 
sur Ja mort du beau-père de Louis de Sainte-Marthe (4), 
qui prouve qu’il vivait encore après le 40 janvier 1610, date 
du mariage de ce dernier (5). Son existence est encore éta- 
blie en 1611, où s'arrêtent les lettres que lui adressa de 1608 
à 4611 Fra Paolo Sarpi (6) avec lequel il avait probablement 
été mis en rapports par Jérôme II Groslot de l’Isle(7). Nous ne 
connaissons pas actuellement de trace plus récente de sa vie. 

Cujas, qui, dans notre lettre du 24 janvier 1584, paraît 
avoir vu Castrin peu de jours auparavant, sans doute à 


p. 265, n. 1, éd. de Reves, p. 219, sur l'affaire d'Ablon du 18 septembre 1605, 
(P. de l'Estoile, Mémoires-Journaux, VIII, pp. 191-192). 

(1) P. de l'Estoile, Mémoires-Journaux, 1X, 1889, pp. 195-196, sur le 
.7 janvier 1609. 

(2) P. de l'Estoile, IX, p. 67, sur Le 18 août 1608. 

(3) P. de l'Estoile, X, p. 120, sur le 21 janvier 1610 et pp. 125-126 sur 
le 25, 

(4) Bibliothèque nationale, Catalogue des auteurs, XXIV, 1905, 
p. 1021 : « Castrin (Fr.). — Les larmes et pleurs de Mesdemoiselles Du Mou- 
lin et de Saincte Marthe sur la mort de Monsieur Du Moulin mary et père 
(signé Fr. Castrin), s. 1. n. d., in-4° ». 


(5) Louis de Sainte-Marthe (p. 261, n. 1) avait « d’après Dreux du Radier: 


(t. V, p. 314), espousé en {610 le 10 janvier Elizabet Dumoulin, fille de 
Pierre Dumoulin, Ancien Avocat au Parlement, seigneur de Méré-sur-Indre, 
et de Claude de la Salle », laquelle Elizabeth est désignée là, non pas du 
nom de son père Pierre Dumoulin, mais de celui de son mari, Louis de 
Sainle-Marthe. Sa mère, Mademoiselle Dumoulin, apparaissant là comme 
vivante après le 10 janvier 1610 est nécessairement distincte de la femme 
de l'avocat Dumoulin dont l'Estoile note la mort, VIII, p. 339, sous la date 
du 13 septembre 1607. 

(6) Léon Dorez, Catalogue de la collection Dupuy, |, 1889, p. 137, sur 
le ms. Dupuy, 111 (p. 255, n. 4). La Biographie Didot, indique, au mo, 
Sarpi, XL p. 340, les lettres de Fra Paolo « à Foscarini et à Castrino » 
comme ayant été publiées à Capolago en 1833. 

(7) V. p. 264, n. 2, la lettre de Sculiger du 12 [janvier] 1607. 
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Bourges où il était rentré de Paris depuis le 2 mai 1583 (1), 
répond d’abord à une recommandation que Castrin lui avait 
adressée pour un certain Bérault qui, s’il est veau à Bourges 
pour suivre les cours de droit, devrait encore être ajouté aux 
listes de Berriat-Saint-Prix et que, rapporte Cujas, Scaliger a 
voulu voir à cause de l’amitié qu’il porte à son père duquel 
il a dit à Cujas beaucoup de bien. Sans cette dernière indi- 
cation, on serait enclin à supposer que le jeune homme qui 
avait été recommandé à Cujas par Castrin aurait pu être un 
fils ou même un petit-fils de l’humaniste orléanais du début 
du xvi° siècle Nicolas Bérault, le correspondant d'Erasme, le 
précepteur de Coligny et du cardinal de Châtillon (2); mais 
nous n’avons pas trace de relation de Scaliger ni avec Nico- 
las Bérault, qui était mort depuis longtemps en 1584 (3), ni 
avec ses descendants, tandis que les secunda scaligerana 
contiennent l'éloge d'un autre Bérault qui avait été moine et 
avait prêché contre Constant (4), ce qui concorde parfaite- 
ment avec l’histoire du théologien protestant, Michel Bérault 
du Mans (5), marié à Montpellier en 1562, dont l'un des enfants, 
par exemple Théophile, qui naquit en 1563 et qui étudia le 


(4) V. p. 254, 0. 2. 

(2) V. sur Nicolas Bérault, France protestante, 11, 2° éd., 1879, pp. 279- 
292 et Louis Delaruelle, Notes biographiques sur N. Bérault, Revue des 
bibliothèques, 1902, pp. 420-425 (réimpression avec additions, Musée belge, 
1908, n° 8); sur son fils François, France protestante, 11, 1879, pp. 301- 
302 et IV, 1884, p. 364, n. 3 et 4, sur ses petits-fils Raoul, Luc, Moïse et 
Aaron, qui reçurent la bourgeoisie gratuile à Genève après que François y 
fut venu avec eux de Lausanne en 1559, France protestante, II, p. 300. 

(3) Une pièce du 7 janvier 1552. N. st. publiée par M. Ph. Renouard, 
Documents sur les imprimeurs, 1901, p. 10, se rapporte à un procès 
soutenu par Etiennette Je Peintre, veuve de feu Me Nicole Bérault, en son 
vivant orateur du roy. < 

(4) Scaligerana secunda, éd. [Rouen], 1667, pp. 29-30, reproduit avec 
une pote de P{aul) C(olomies), éd. Desmaizeaux 11, 1740, pp. 227-228 : 
« Monsieur Bérault est docte et habile homme, a eslé moine et a presché 
en pleine chaire contre Constant ». 

(5) L'identification es£ déjà faite par Colomies surles Scaligerana (p. 267, 
». 4). V. sur Michel Bérault, France protestante, 2° éd., [l, p. 304-811 et 
sur son adversaire Jean Constans, de Montauban, qu'il ne faudrait pas con- 
fondre avec le gouverneur de Marans, p. 265, n.1, France protestante, 
20 éd., IV, 1884, pp. 580-581. 
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droit (1), pourrait aussi bien être le Bérault venu à Bourges 
en 1584. | 

Quant au « vilain Lacédémonien » dont Cujas engage 
Castrin à ne pas se soucier, nous n'avons pas encore eu le 
temps de chercher s'il existe quelque information plus ins- 
tructive-à son sujet dans les œuvres antérieures à 1584 du 
correspondant et ami de Juste Lipse, le poëte latin, né à 
Brages, Jean Lernout qui, selon Cujas, l’avait appelé « modo 
hedylum modo stellionem ». 

Nous remettons le pied sur un sol plus ferme avec les 
phrases suivantes où Cujas répond à la demande que lui 
avait faite Castrin du prêt d'un manuscrit d’Aulu-Gelle et 
lui propose, avec son obligeance ordinaire, de lui communi- 
quer, faute de manuscrits, un exemplaire de l'ouvrage sur 
lequel il a noté les leçons des manuscrits qu’on lui a prêtés, 
mais ne laisse pas échapper l'occasion de formuler des récri- 
minations, qui paraissent justifiées, contre les déprédations 
qu'il croit avoir subies de la part de son contemporain 
Gifanius. Gifanius ou Giphanius, le jurisconsulte philologue 
Obrecht von Giften, né en 1536 à Buren en Gueldre, qui était 
d’ailleurs un fort bon philologue et un fort bon juriscon- 
sulte (2), mais dont le caractère a été plus d’une fois mis en 
suspicion (3), est accusé là, par Cujas, de s'être rendu 
coupable envers lui de deux détournements relatifs aux 
matériaux qu'il possédait sur Aulu-Gelle; celui de son 
manuscrit d’Aulu-Gelle, que Gifanius ne lui a jamais rendu, 
celui de son exemplaire annoté dont il offre le prêt à Cas- 
trin et qu'il avait déjà prêté à Gifanius, mais que celui-ci 
avait commencé par ne lui rendre que mutilé avant de se 
résigner à rendre le reste sur une interventien énergique de 
Scaliger. | 

Pour le manuscrit, que Giphanius lui-même déclare avoir 


(1) France protestante, Il, p. 309. 

(2) V. en dernier lieu sur Giphanius, Stintzing, Geschichte des 
deutschen Rechtsiwissenschaft, 1, 1880, pp. 405-414, et les renvois. 

(3) Les mots de Cujas « devant que ses mœurs feussent cogneues « trouvent 
une sorte d'écho dans ceux de Scaliger, au mot Gifanius, Scaligerana 
secunda, éd. [Rouen], 1667, p. 93; éd. Desmaizeaux, II, 1740, p. 346 : 
« Gifanius estoit si honneste homme en France ». 
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.collationné dans une lettre à Muret du 1°" février 14570, où il 
dit qu’il est bon et contient les dix derniers livres (4), Gipha- 
nius, qui rapporte avoir été l'élève de Cujas, probablement 
pendant-le second professorat de Bourges (1559-1566) avant 
de se rendre à Orléans où il fut promu docteur, avait com- 
mencé par être très bien vu de Cujas à qui il avait signalé 
des critiques dirigées contre lui par Bodin, dans la discussion 
desquelles figura précisément un texte d’Aulu-Gelle, et 
annoncé qu’il se chargerait d’y répondre dans son édition. 
Cujas le raconte avec un visible contentement (2) dans une 


(1) Lettre de Giphanius à Muret du 1*r février 1570 (Mureti epistolae, 
éd. Pillehotte, Lyon, 1604, 1. 1, ép. 78, p. 167: « Contuli igitur manus 
criptos septem : … alterum Cuiacij, in quo decem libri posteriores, jtem 
bonum ». . 

(2) Lettre à Pierre Pithou de Bourges 17 avril, Dupuy 700 A : « Vous ne 
me disiez pas dernièrement que Bodinus m'auoit taxe en son libure, mais ie 
vous prie voies le lieu de Gellius, et luy remonstres quil confond in adulterio 
deprehensam, quam licebat marito impune necare sine iudicio et ream adul- 
terii apud virum et cognatos vel vini epoti, quam mullari tantum palam 
Gellius scripsit. Quod est Enptouv, Enulos, multa semper, non mors, ce que 
vous communiqueres à Mons" Gifanius, car il m'a escript que sur le Gellius 
quil veult faire imprimer il luy respondra pour moy Et me recommandes sil 
vous plaict à sa bonne grace ». Cette observation relative à l'interprétation 
du discours de Caton rapporté chez Aulu-Gelle, 10, 23, 4, reparaît en 1579 
daos le c. 38 du livre X VIII des Observationes où Cujas a rassemblé c. 37 et 
38 tous ses griefs contre Jean Bodia désigné par l'épigramme Andius sine 
bono (p. 256, n. 5) : Cujas répond au reprockbe que lui avail fait Bodin de 
s'être contredit en disant dans son commentaire de la 1. 7, D., 4, 2. 
Quod metus causz, que le mari avait anciennement le droit de-tuer l'épouse 
adultère et dans le iivre 6 de ses Observationes qu'il ne l'avait pas, qu'il 
avait seulement écrit qu'on avait rattaché faussement le droit du mari à la 
loi royale citée par Caton chez Aulu-Gelle, Nous ne pouvons entrer ici dans 
l'analyse des différents termes des polémiques de Bodin et de Cujas dont 
l'examen le plus complet est présentement celui d'Heineccius dans la 
préface de son édition des Observationes, Halle, in-4° 1737, pp. vur-x, 
mais qu'en réalité personne n'a jusqu'à présent entrepris de faire méthodi- 
quemeat par la confrontation des éditions originales des ouvrages respectifs 
de Bodin et de Cujas. Nous nous bornons à dire qu’à notre sens le passage 
des Observationes et celui de la lettre à Pithou se rapportent à des 
reproches faits à Cujas par Bodin, non pas, comme dit expressément Heinec- 
cius avec une doctrine répandue, dans sa traduction latine d'Oppianius 
publiée en 1555 à une époque où le seul ouvrage de Cujas existant était 
les notae ad Ulpianum, mais dans sa Methodus ad facile historiarum 
cognitionem parue en 1566, alors que Cujas avait publié en 1559 son 
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lettre à Pierre Pithou, du 17 août 1566 (1), où il reproche à 
Pithou de ne pas lavoir averti des attaques de Bodin. C’est 
sans doute alors qu’il prêta son manuscrit à Giphanius. Mais, 
en tout cas, il n’exagère pas dans notre lettre de janvier 1584 
en disant qu'il le lui a prêté il y a plus de quinze ans; car il 
y avait alors bien près de dix-huit ans qu'il avait chargé 
Pithou de le lui réclamer pour la première fois, dans une 
lettre du 20 août 1566 (2). Notre lettre montre que Giphanius 
ne l’avait pas encore restitué en 1584, où il professait le droit 
à Altdotf, près de Nuremberg, préparant d’ailleurs toujours 
son édition d'Aulu-Gelle et craignant d’être devancé dans sa 
publication par Louis Carrio (3). Il mourut à Prague, en 1584, 
sans l'avoir publiée ni sans doute avoir jamais rendu le 
manuscrit de Cujas. 


commentaire du litre Quod metus causa dans une édition de ses œuvres 
publiée à Lyon chez Jean de Tournes et en 1564 le livre VI de ses Obser- 
vationes dans un recueil paru également à Lyon, chez Rouille. 

(1) La lettre n'est dutée que de Bourges 17 avril. Berriat-Saint-Prix, 
p. 516, l'assigne avec raison à l'an 1566. Car il y parle déjà de son projet 
de voyage à Turin (il écrit par inadvertance Valence. Mais voir par exemple 
la lettre suivante du 20 août) où il fut appelé par Marguerite de Savoie, 
épouse d'Emmanuel Philibert pour remplacer Govea mort le 5 mars 1566 et 
où il se rendit vers le début d'octobre 1566 (ajouter 1 la lettre du 20 août, 
Dupuy, 700 f. 37 et à la lettre volée dans le mème ms. Dupuy du 15 sep- 
tembre citées chez Berriat-Saint-Prix, seslettres dé nomination du 1** octobre 
publiées par M. G. C. Burazgi, N. R. H., 1908, pp. 582-583. De plus il 
y écrit avoir envoyé à M. de la Reclaye, c'est-à-dire à Claude Senneton, 
son ouvrage sur les fiefs publiés à l'enseigne de la Salamande en 1566 
(dédicace à Thomas Rehdiger en date du 18 mai 1566; privilège en date 
du 31 mai 1566. V. Berriat-Saint-Prix, .p. 468; Baudrier, Bibliographie 
lyonnaise, VII, 1908, p. 439). , 

(2) Lettre à P. Pithou de Bourges 28 août, Dupuy, 700, f. 37 : « Cepen- 
dent ie vous prie retirer mon Horace de Mons" Daniel et de Mons" Gifa- 
nius ung A. Gelle et les epistres de Symmachus ». L'année manque encore 
dans le manuscrit; mais elle peut être déterminée avec sûreté par les 

- mêmes procédés que pour la lettre du 17 avril (p. 270, n. 1): Cujas est 
dans les préparalifs de son voyage de Turin ; les fiefs ont paru et il a 
mème déjà reçu des honoraires de Senneton. 

(3) Lettre de Giphanius à Daniel [d'Altdorf], 1584, Berne, 141, 168 chez 
L. Jarry, Mémoires de la société archéologique del'Orléanais, XV, 1876, 
p. 405, n. 1 : « Intelligo Carrionem Gellium siue Agellium mihi præripere 
velle, etiam dedisse eum typographo Parisiensi excudendum, quod si verum 
est facil ille facinus illiberale et homine docto indignum ». 
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Pour l’exemplaire annoté, que notre lettre, en date de 
janvier 1584, prouve être différent de l’Aulu-Gelle annoté 
par Cujas conservé au département des imprimés de la 
Bibliothèque Nationale, qui est de l'édition de Paris de 
1586 (1), c’est elle qui nous révèle pour la première fois 
le trait peu noble de Giphanius le restituant mutilé de 
feuillets qu’il se décida seulement à rendre après coup sous 
la pression de Scaliger. 

Mais la plus grosse portion de la lettre est relative à un 
travail de Scaliger qui, finalement, n’a jamais été publié : 
elle constitue un témoignage singulièrement éclatant du zèle 
avec lequel Cujas mettait son influence et sa bourse au ser- 
vice de ses amis. Il s’agit d’un certain Fregeville qui avait 
attaqué les idées chronologiques émises par Scaliger dans son 
grand ouvrage De emendatione temporum, achevé d’impri- 
mer le 4°" août 1583 et duquel Castrin avait, paraît-il, entre- 
tenu Cujas dans la même entrevue où il lui parla du vilain 
lacédémonien appelé par Lernout modo hedylum modo stel- 
lionem que nous avons renoncé à identifier. Nous renon- 
cerons pareillement à identifier les personnages du cercle 
de Fregeville auxquels il décerne des qualifications malson- 
nantes. L’anecdote vaut au contraire de n’être pas négligée. 

Jean de Fregeville, que Cujas appelle Fregueville, que La 
Croix du Maine nomme Fregiville, qu’il faut, semble-t-il, 
appeler avec Duverdier Fregeville (2), lequel déclare dans le 
titre d’un de ses ouvrages, être natif de Réalmont en Albigeois 
et appartenir à une maison de Gaut (3), était l’auteur de deux 
ouvrages chronologiques in-4°, publiés en 1582(4) et en 
4583 (5). Il avait attaqué Scaliger dans le second sur la foi 


(1) Cet exemplaire qui nous a été signalé il y a déjà biea longtemps par 
M. Henri Omont, est porté au catalogue imprimé de 1750 sous la cote Z. 209. 

(2) La Croix du Maine, Bibliothèque francaise, éd. 1772, I, p. 500; Du- 
verdier, Bibliothèque française, même éd., IV, p. 417. 

(3) V. p. 271, n. 4. Cf. France protestante, VI, 2e éd., 1888, pp. 708- 
709, sur la dislinction des Frégeville de Réalmont qui appartenaient à la fa- 
mille Gaw ou Gaut et des Don de Frégeville de Castres. = 

(4) La chronologie de Jean de Fregeville, de la maison de Gaut, 
natif de Realmont en Albigeois, contenant la generale duréc du monde 
démontrée par la parole de Dieu, Paris, Abraham Dauvel, 1582, in-40. 

(5) Traité chronologique contenant plusieurs belles recherches et 
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de gens qui lui avaient fait croire que Scaliger avait dit du 
mal de lui dans le De emendalione temporum, alors, dit 
Scaliger, qu’il n'avait attaqué qu’Annius de Viterbe et qu'il 
n'avait connu le premier ouvrage de Fregeville que quand 
le sien, achevé d'imprimer le 1° août, était presque ter- 
miné (1); Scaliger, qui ne faisait pas grand cas de Frege- 
ville (2), s’émut pourtant de ces attaques, sait-on aujourd'hui 
par ses lettres françaises inédites, publiées par M. Tami- 
zey de Larroque, dans lesquelles il en parle à P. Pithou, 
le 12 décembre 1583, en disant ne pas les avoir encore lues, 
mais il en parle ensuite à plusieurs reprises après les avoir 
lues et même y avoir écrit une réponse (3). 

Cette réponse était déjà faite le 29 janvier 1584, nous 
apprend notre lettre, qui nous apprend aussi que ce fut 
Cujas qui l’envoya à l'imprimeur Patisson, qui nous apprend 
surtout l'ardeur avec laquelle Cujas s’est intéressé à sa 
publication. Il avait déjà parlé à Castrin de Fregeville; 
mais il lui annonce la réponse, et lui confie sous le sceau 
du secret quel en est l’auteur qui l’a écrite chez lui en très 
peu de jours; il écrit à Patisson de la communiquer à Castrin 
et surtout il prie Castrin d’insister près de Patisson pour 
qu'il l'imprime au plus vite; pour le cas où Patisson recule- 
rait devant la dépense, il est prêt à le rembourser des frais, 
pourvu que Patisson lui envoie un nombre correspondant 
d'exemplaires, qu’il veut répandre partout; il pense aussi à 
faire observer à Castrin qu’une lettre de lui fera sans doute 


supputations des Égyptiens, Assyriens, Mèdes et Perses, conformes à 
l'histoire sainte; avec une Apologie du caloul de sa chronologie que 
quelques-uns recemmement ont voulu taxer : Traité très utile pour 
l'intelligence des anciennes histoires, Paris, Thimothée Jouan, 1583, in-40. 

(1) Lettre à P. Pithou du 12 décembre 1583, citée, Lettres fran- 
çaises inédites, éd. Tamizey de Larroque, 1889, p. 160, n. 2; lettre à 
Claude Dupuy du 22 février 1584, reproduite même ouvrage, p.161, n.1. 

(2) Scaligerana, ed. altera, Cologne, 1667, p. 86, éd. Desmaizeaux, If, 
1740, p. 334 : « Fregeville non magai fit a Scaligero ». 

(3) Lettres à P, Pithou du 12 décembre 1583, Lettres françaises, p. 160, 
n. 2. Au contraire il dit les avoir lues dans une lettre au même du 22 février 
1584, également citée, Lettres françaises, p.160, n. 2, et dans celle à Claude 
Dupuy du 22 février 1584, mème recueil, pp. 159-162. Quant à la réponse, 
il en parle pour la première fois dans la lettre à J.-A, de Thou du 6 avril 
1584, citée p. 273, n. 15. , 
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plaisir à Scaliger. Puis enfin, après avoir âäccumulé tous ces 
détails et toutes ces informations, il ajoute encore un post- 
scriptum pour prier Castrin de faire remarquer à Patisson 
que le bruit fait par la brochure ne pourra que profiter à la 
vente du gros livre édité par lui six mois plus tôt. Finale- 
ment, la brochure ne parut pas(1). Mais connaît-on beau- 
coup de lettres de savants animées d’un esprit d’amicale 
et agissante confraternité aussi manifeste que l’esprit qui 
éclate dans celle-là? On comprend mieux, en la lisant, les 
mots par lesquels Scaliger résumait dans ses entretiens de 
Leyde avec les frères de Vassan (2) son sentiment sur le grand 
romaniste « Monsieur Gujas estoit un si bon homme ». ‘ 


P. F,. Giraro. 


” (1) Le projet était déjà abandonné le 6 avril 1584, où Scaliger écrit à De 
Thou (Lettres françaises, p. 164) : « J'eusse este bien aise que le livre d'An- 
toni La Coste eust esté imprimé pour les belles choses qui sont disputées 
là-dedans, et non pour le regard de la beste prophétique. Mais d'autant qu'on 
a faict le long a l’imprimer, et que tout le monde en est abreuvé et en a 
eu le vent, j'escris à Patisson qu'il me le renvoie », et plus loin, p. 185 : 
« Quant au libvre, il me suffit que vous l'aies veu ». Il parle ensuite pour la 
dernière fois du « livre d'Antoni La Coste » dans une lettre du 2 juin 1584 au 
même De Thou, op. cit., pp. 167-168, où il lui promet de lui en apporter à 
son prochain voyage à Paris, le manuscrit définitivement destiné à rester 
inédit : « Quant au livre d'Antoni La Coste, puisque vous l'aimés tant que 
vous le voulés retenir devers vous, je vous l’apporterai à Paris, pour en faire 
ce que bon vous semblera. S'il n'a eu ceste heur, que de comparaître devant 
les hommes, ce lui sera plus grand honneur d’estre receu de vous, qui 
m'esles plus que tous les hommes ensemble ». 

(2) Soaligerana, ed. altera, Cologne, 1667, p. 59, éd. Desmaizeaux, 
p. 284. 


Revue misr. — Tome XLIV. 18 
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. Charles Porée, ancien archiviste de la Lozère. Etudes hislori- 
ques sur le Gévaudan. Paris, 1919, in-8° de 530 pages. 


Le présent ouvrage est un recueil de mémoires publiés 
depuis 4901 jusqu’à 1919; ces mémoires ont été imprimés, 
pour la plus grande partie, par les soins et aux frais de la 
Société d'agriculture du département de la Lozère. Ils peuvent 
être répartis en deux groupes. Le premier de ces groupes com- 
prend deux études archéologiques; l'une concerne l'église de 
Ribennes en Gévaudan, reconstruite sous le règne de Philippe- 
le-Bel ; l’autre, beaucoup plus considérable, traite de la cons- 
truction de la cathédrale de Mende. Dans le second groupe, _ 
plus spécialement consacré à l’histoire des institutions, se 
place un très important mémoire sur les évêques -comtes 
de Gévaudan et leur temporel, que complètent une étude 
sur une prétendue conspiration qui aurait été dirigée en 1268 
contre l’évêque Odilon de Mercœur, et un mémoire sur le 
fonds relatif au paréage conclu, en 1307, entre le roi et l'évèê- 
que de Mende; il convient d'y joindre la mention de mé- 
moires sur les statuts des pariers de la Garde-Guérin, sur la 
domination aragonaise en Gévaudan, sur l’affranchissement 
de la terre de Peyre, et enfin sur les mesures de grains em- 
ployées en Gévaudan. Sans m'arrêter ici aux études archéolo- 
giques, qui ont d’ailleurs été très favorablement appréciées par 
de bons juges, je me borne à appeler l'attention du lecteur 
sur les mémoires du second groupe. 

Ces mémoires sont composés à peu près exclusivement à 
l'aide des matériaux fournis par les Archives de la Lozère. I 
suffit de les parcourir pour constater que l’auteur a dépouillé 
avec soin de très nombreux dossiers et qu’il en a extrait un 


na 


Original from 
Digtized by (AOC gle j PRINCETON UNIVERSITY 





 — 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 275 


grand nombre de textes dont beaucoup sont publiés in 
extenso dans d’abondantes notes; ceé textes, bien choisis, 
contiennent la preuve de ses assertions. M. Porée en a tiré un 
exposé clair, sobre etméthodique, qui s'achèvedansdes conclu- 
sions sagaces et prudentes. La portée de ces études me paraît 
dépasser de beaucoup celle de la plupart des mémoires d'his- 
toire locale. 

En premier lieu, ce livre permet au lecteur de se rendre 
compte du profond désordre qui, en Gévaudan comme par- 
tout, suivit la dissolution de l'empire carolingien, de la 
transformation du rôle et des pouvoirs des comtes et vicom- 
tes, et de la constitution d’une foule de petites seigneuries 
dont le réseau serré couvrait le pays. M. Porée a été amené à 
consacrer plus de quarante pages à étudier la géographie 
féodale du Gévaudan. Il a mené cette étude à bonne fin 
d’après Les chartes, en y déployant les qualités d’exactitude 
et de précision dont il est coutumier. Sous ce régime, le Gévau- 
dan était livré à l'anarchie; il n’y avait aucun pouvoir assez 
fort pour maintenir l’ordre. Du besoin de paix et de sécurité 
ne pouvaient manquer de naître des organes destinés à com- 
bler ce vide. Il ne faut pas chercher longtemps dans le livre de 
M. Porée pour apercevoir ces organes; c’est l’association établie 


_ dès le commencement du x siècle en vue de la répression 


du brigandage, qu'alimentent des cotisations pérçues par 
l'évêque sous le nom de compoix; ce sont les agents, passia- 
rii ou paissiers, qu’il nomme en leur donnant mission de 
réprimer les violences; ce sont des. sociétés comme celle des 
pariers, établis au château de la Garde-Guérin dont ils se 
partagaient la seigneurie, et constituant une sorte de gendar- 
merie chargée d’assurer le bon ordre sur la grande voie qui 
conduit de Nîmes en Auvergne, fonction parfois périlleuse 
dont ils étaient indemnisés par les droits de péage et de gui- 
dage prélevés sur le trafic. 

Tout cela ne devait avoir qu'un temps, la société féodale se 
transformant rapidement. Le progrès dans la condition des 
personnes est attesté par cette affirmation de M. Porée qu'au 
x siècle, dans le Gévaudan, la condition servile est excep- 
tionnelle. L'étude de la charte octroyée en 1261 aux habitants 
de Peyre lui permet de rappeler les traits essentiels de la con- 
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dition des serfs et d'analyser par le menu les intéressantes 
dispositions de la charte qu’il publie in extenso. Ce qui 
caractérise les temps nouveaux, c’est le déclin du pouvoir 
anarchique des barons et l'avènement d’un pouvoir plus fort. 
Cette évolution se fit en deux étapes. Le pouvoir épiscopal par- 
vintà conquérir uneplaceimportante au milieu du monde féodal 
qu'il avait si longtemps travaillé à se soumettre. Toutefois, 
ne réussissant qu’imparfaitement à se faire obéir, l’évêque se 
tourna du côté du roi, et, après de longs pourparlers et d’in- 
terminables querelles, finit par conclure avec lui, en 1307, le 
célèbre paréage, association qui fut d’abord désastreuse pour 
les barons, et qui, dans l’avenir, devait amener la subordina- 
tion de l'évêque à la couronne. Le récit de ces événements 
occupe un grand nombre de pages du livre de M. Porée, et 
ce ne sont pas celles qui présentent le moins d'intérêt. On 
remarquera notamment l'explication qu’il donne de la fa- 
meuse charte de 1161, dite Bulle d’or, où Louis VII déclare 
que la terre de Gévaudan, montagneuse et difficile d’accès, 
a toujours été soumise à l’autorité de ses évêques, non seu- 
lement en ce qui concerne le gouvernement spirituel, mais 
encore en ce qui touche la justice temporelle, ad judican- 
dum gladio, et lui concède tout son évêché cum regalibus 
ad nostram coronam pertinentibus ex integro (1). M. Porée 
estime qu’il n’est pas exact de présenter les évêques comme 
les maîtres incontestés du pays antérieurement à 1161 ; c'était 
l’époque où ils avaient à compter avec les barons. La bulle de 
1161, rendue sur la demande de l’évêque Aldebert, qui ne 
l'avait obtenue qu’en reconnaissant la souveraineté du roi, en 
même temps qu’elle donnait à Louis VIT entrée dans le Gé- 
vaudan, semblait retrouver dans un passé lointain la situation 
que l’évêque s’efforçait d’établir à son profit dans le présent. 
Il est arrivé plus d’une fois aux hommes du Moyen-âge de 
demander à l’histoire, au besoin retouchée par leur imagina- 
tion, les titres dont ils avaient besoin pour légitimer et facili- 
ter la réalisation de leurs desseins; à l’estime de M. Porée, 
l’évêque de Mende agit ainsi quand, après s'être incliné de- 
vant le roi, il se fit reconnaître la possession ancienne des re- 


(1).P. 432. 
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galia qui lui assurait une situation transcendante vis-à-vis 
des barons. 

L'auteur, qui a suivi pas à pas les accroissements du pou- 
voir épiscopal, n'est pas moins attentif à faire connaître les 
progrès du pouvoir royal. Ils sont rapides au xm° siècle, 
sans doute parce que les populations acquirent vite la con- 
viction que, si la paix de l'évêque valait mieux que l'anar- 
chie des barons, la paix du roi valait mieux que celle de 
l'évêque. C’est ce que dit un témoin d’une enquête faite en 
4270; « Dixit se scire pro certo quod, postquam dominus 
Rex fuit dominatus in terris istis, tenuit pacem in Gabal- 
litano et defendit guerras ». D’autres témoins de cette même 
enquête ajoutent : « Episcopus non tenuit nec poterat tenere 
pacem nec per ipsum episcopum erat pax in terra, sed per 
dominum Regem... Nunquam fuit vera pax in terra ista 
quousque dominus Rex fuit dominatus in ea ». 

J'en ait dit assez, je crois, pour montrer combien nous 
devons savoir gré à M. Porée d’avoir mis en lumière cette 
caractéristique évolution. L’utilité de son travail est d’autant 
plus grande que la série des événements qui se sont déroulés 
dans le diocèse de Mende n’a pas manqué de se reproduire, 
avec des variantes plus ou moins considérables, dans d'autres 
régions, notamment dans le diocèse voisin du Puy; en 
somme, on y peut voir en raccourci un chapitre de l’histoire 
de France. L'importance de cette œuvre est encore accrue 
par les nombreux actes inédits publiés comme pièces jus- 
tificatives. La liste de ces actes en comprend quarante-six, 
dont le texte et la date sont correctement établis; il en est 
quelques-uns du plus haut intérêt, tels la charte de Peyre 
et les statuts des pariers de la Garde-Guérin, ou les mémoires 
et enquêtes concernant les différends survenus entre l’évêque 
et le sénéchal de Beaucaire dans l'exercice de la juridiction 
dans le Gévaudan. 

La lecture de ce livre a rappelé mon attention sur un docu- 
ment de premier ordre, qui est bien peu connu, encore qu’il 
ait été publié il ya près d’un quartdesiècle, le Hémoire relatif 
au paréage de 1307, imprimé en 1896 et 4897 par les soins 
de la Société d’agriculture, industrie, sciences et arts de la 
Lozère, qui en avait confié l’édition à M. Maisonobe, et, après 
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lui, à M. Porée. Ce document, très considérable (1), expose 
longuement tous les arguments sur lesquels se fondait 
l'évêque — c'était Guillaume Durant II — afin de faire 
respecter par le roi et ses agents l’altior et suprema potes- 
tas et les regalia auxquels il prétendait dans le Gévaudan. 
On y retrouve, dégagés par une minutieuse analyse, tous les 
éléments dont se composait la souveraineté selon les légistes 
des premières années du xi1v° siècle (2). L'auteur y traite une 
foule de questions de haute importance, par exemple celle-ci : 
Le: pourvoi temporel suprême peut-il appartenir à un 
évêque? Se concilie-t-il avec la souveraineté du roi de 
France? Celui-ci peut-il valablement aliéner des droits 
qui sont des attributs de sa souveraineté? Quel est, sur ce 
point, l’effet d’une possession immémoriale? Chemin faisant, 
l’auteur fait remarquer que la situation de l'évêque de Mende: 
vis-à-vis du Roi ressemble fort, en droit, à celle du Roi vis-à- 
vis de l'Empereur : sans doute, il ne lui paraît pas plus diffi- 
cile de concilier le droit traditionnel de l’évêque et la souve- 
raineté royale que de soutenir à la fois que l'Empereur est 
dominus mundi (c'était la doctrine des légistes) et que le 
Roi ne reconnaît point de supérieur au temporel. En tout 
cas, je me permets de recommander ce mémoire à l’atten- 
tion des historiens du droit public, auxquels je suis heureux 


de signaler le livre de M. Porée. 
Pauz Fournier. 


Henri Prentout. Étude critique sur Dudon de Saint-Quentin et 
son histoire des premiers ducs normands. Paris, Picard, 
1916. d 


Ce n’est pas là une œuvre improvisée, mais le résultat de 
vingt années bien remplies d'enseignement et d'étude de 


(1) 1 occupe 607 pages placées à la suite des volumes xLviu et xuix du 
Bulletin de la Sociéte d'agriculturr, industrie, sciences et arts du dé- 
partement de la Lozère (1896 et 1897). On ne peut que féliciter cette 
société d'en avoir entrepris la publication. | 

(2) Le mémoire en question est postérieur au début de 1298, puisque le 
Sexte y est cilé. Il est évidemment antérieur au pariage qui fut conclu en 
4307. Il purait, par cerlaines raisons qui ne sauraient être développées ici, 
dater de 1302 ou 1303. . 
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l'histoire de Normandie. Tout ce qui a été dit sur notre pre- 
mier historien normand y est pesé et jugé. Les conclusions 
en paraîtront sans doute irréfutables. 

Le problème abordé est d'importance capitale pour les 
historiens de la Normandie ancienne. Dudon est « la source 
principale, sinon unique, à laquelle ont puisé tous ceux qui 
ont essayé d'écrire l’histoire de l’État normand, de sa fon- 
dation, de ses débuts ». Pour M. Lair, son dernier éditeur, 
Dudon est une source originale, ayant écrit d’après les ren- 
seignements fournis par Raoul d’Ivry, membre de la famille 
ducale. M. P. conclut, au contraire, que l'œuvre de 
Dudon est une amplification de sources antérieures. Quand 
on retrouve « dans son œuvre et défigurés par lui, les faits 
qui sont dans les annales. il est certain que c'est l'auteur 
postérieur qui a puisé à la source antérieure et a arrangé 
pour les besoins de la cause l'événement qu’il y trouvait ». 
L’argument décisif présenté par M. P. me paraît être que 
notre auteur ne donne rien ou presque rien sur la dernière 
partie du règne de Richard, l’époque la plus rapprochée de” 
lui, qu’il aurait dù le mieux connaître, s’il avait écrit d’après 
des renseignements oraux recueillis à la cour. Son histoire 
s’arrête précisément au moment où Flodoard ne peut plus 
lui servir de guide. Ce qu'il paraît seulement avoir appris 
directement, ce sont les traits de mœurs des Normands. . 
«Le romancier épique, qui commet de si singuliers anachro- 
nismes quant aux dates, n’en commet pas quant à la couleur 
locale ; les traits de mœurs sont assez précis » (p. 171). 

Nous ne pouvons suivre ici M. P. dans sa minutieuse 
discussion, livre après livre, de notre auteur. Je ne toucherai 
que quelques points qui ont un intérêt plus particulier pour 
l'historien du droit. 

D'après Dudon, le roi Charles le Simple aurait, suivant : 
une clause du traité de Saint-Clair-sur-Epte, donné sa fille 
Gisèle en mariage à Rollon. M. P. estime (p. 206) que nous 
ne pouvons accepter le renseignement ainsi fourni, parce 
que, si Charles le Simple a eu effectivement une fille nommée 
Gisèle, celle-ci ne pouvait, à supposer qu'elle fût l’aînée, 
avoir plus dequatreans en 911. L'argument neme paraît pas 
décisif. Les mariages contractés par des enfants en bas âge 
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n'étaient pas rares alors. Yves de Chartres séra consulté sur 
la question de la validité du mariage d’enfants « sex anno- 
rum vel infra » (lettre 99). Ne pourrait-on, dans ce sens, tirer 
argument du discours mis par Dudon dans la bouche des 
chefs normands : « Rollonem eam non cognovisse maritali 
lege » (p. 273). Le mariage ne fut pas consommé, sans doute 
à cause du trop jeune âge de la petite Gisèle. Dudon a donc 
pu nous donner un renseignement exact. Il faut seulement, 
dans cette hypothèse, mettre au compte de son imagination 
les traits sur la taille élevée et les qualités morales de la 
jeune fille. 

Mais de toutes les questions soulevées par la critique de 
Dudon, la plus importante est assurément celle des rapports 
juridiques créés par la cession de la Normandie à Rollon. 
Rollon et ses successeurs furent-ils vassaux de la couronne, la 
Normandie fut-elle un grand fief ou un État indépendant ? 

C’est le problème sur lequel M. Lot et M. Flach, le premier 
dans son beau livre « Fidèles ou vassaux », le second, notam- 
ment dans le quatrième tome de ses « Origines de l'ancienne 
France », ont pris si nettement des positions {opposées. M. P. 
se rattache à la thèse de M. Lot, dont les conclusions me 
paraissent, en effet, infiniment plus solides. 

La preuve peut être faite, et M. P. la fait, que les ducs de 
Normandie furent vassaux du roi de France et que la Nor- 
mandie fut un fief de la couronne. 

4° Il y avait hommage au roi. Dudon raconte que Rollon 
mit ses mains dans celles de Charles; ce n'est pas là un 
simple contrat, un traité de paix fait avec les formes de la 
paumée. S'il en était ainsi, Dudon n'’ajouterait pas que jamais 
les ancêtres de Rollon n’en avaient fait autant. Cette remar- 
que, M. P. y insiste avec raison, est la preuve que l’acte 
comportait une dépendance de Rollon vis-à-vis du roi 
(p. 240). Le fils de Rollon prêtera hommage à son tour; 
une fois du vivant de son père et une fois après sa mort. 
M. Flach se refuse, il est vrai, à traduire se committere par 
faire hommage, du moins quand il s’agit des rapports des 
chefs d'États féodaux avec le roi. Car il donne lui-même sans 
difficulté cette traduction, quand il s’agit des rapports des 
seigneurs inférieurs et de ces mêmes chefs d'États féodaux. 
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Pourquoi ces traductions arbitrairement différentes? M. P. 
fait remarquer justement que là est la clé du problème. 
Enfin, plus tard, le duc. Richard sera expressément exempté 
de tout service par le roi ; mais il s'empressera de porter son 
hommage à Hugues, le rival du Carolingien. 

2 Si l'hommage est ainsi clairement prouvé, l'investiture 
féodale, qui en est la contre-partie, ne l’est pas moins. 

On a argumenté contre cette conclusion, il est vrai, du 
mot alodum employé par Dudon. Mais ce mot signifie seule- 
ment que la concession est héréditaire ou, plus exactement, 
qu’elle doit être renouvelée aux successeurs de Rollon. 
N'était-il pas habituel que le fief fût rendu par le seigneur au 
fils du vassal défunt? N’est-il pas naturel que Rollon ait pris 
la précaution de se le faire promettre? C’est un fait certain, 
d’ailleurs, que le renouvellement de la concession a eu lieu’ 
(p. 233). 

Enfin, pendant la minorité de Richard, le roi a tenu vis-à- 
vis de lui une conduite qui ne peut mieux s’expliquer que 
par l'exercice du droit de garde féodale. Les deux traits 
essentiels de l'institution — telle que nous la fait connaître 
un peu plus tard le Très ancien coutumier — s'y retrou- 
vent : garde de la personne, garde et jouissance du fief, qui 
est administré par un officier royal, Raoul Tortaire. Sur un 
petit point seulement je m'écarterai de l’opinion de M. P. Si, 
pendant la minorité, les barons de Normandie font hommage 
au roi, ce n’est pas, à mon avis, qu’ils font l’hommage à la 
place et au nom du duc incapable. Si leur hommage était 
fait au nom du duc et pour le duché, ils en recevraient eux- 
mêmes l'investiture temporaire. En réalité, ils rendent hom- 
mage poureux-mêmes et pour les fiefs qu'ils tiennent du 
duché. Ils prêtent cet hommage au roi, parce que celui-ci 
est, pendant la garde et à titre de gardien, leur seigneur direct. 

Un dernier mot sur un point de droit privé. Quand Richard 
perdit sa femme Emma, fille de Hugues (p. 390), il envoya 
des députés à son beau-frère, lui disant de faire prendre par 
des serviteurs ce qui avait appartenu à sa sœur jure femineo 
pour le distribuer aux églises etaux pauvres. M. P., confiant 
dans une note du dernier éditeur, J. Lair, voit là une survi- 
vance du régime dotal romain. Il ne s’agit pourtant pas là 
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de la restitution de la dot conformément au droit romain. 
Remarquons qu'il s’agit exclusivement de meubles que des 
serviteurs pourront emporter et qui sont destinés à des libé- 
ralités pieuses. Cela peut s’entendre : ou bien des meubles 
personnels (bijoux, vêtements, etc.) que la femme apportait 
et qui restaient sa propriété, — ce queles juristes postérieurs 
appelleront, par réminiscence du droit romain, les parapher- 
naux — ou de la part de meubles (la moitié quand il n’y avait 
pas d'enfants, ce qui était le cas) à laquelle la femme avait 
droit. La première explication peut sembler plus vraisem- 
blable. Il y en a d’autres exemples anciens. La reine Mathilde 
donne pendant son mariage des meubles nrécieux qui lui 
appartiennent (Cartul. de la Trinité, Bibl. nat. 24, r°). Au 
contraire, il semble bien que seule la femme survivante (et 
.non les héritiers de la femme prédécédée) ait eu droit à la 
part de meubles. Cependant, il faut songer à l'ordonnance 
de 1219 (Ord. I, 38) déclarant que le mari survivant garde 
les meubles salvis rationabilibus legatis ipsius mulieris. 
La femme avait donc droit de disposer d'une part de meubles 
pour le salut de son âme. Emma n'avait sans doute pu 
prendre elle-même ses dispositions, son mari s’en remet à 
Hugues, frère de celle-ci, pour le faire au nom de Ja défunte. 
Et Hugues, ne voulant pas être en reste de politesse avec 
son beau-frère, lui répond qu’il n’en fera rien, et s’en rap- 
porte à lui-même, 

On voit par ces quelques exemples que le livre de M. P. 
donne beaucoup plus que le titre ne promet, c’est-à-dire que 
la critique de Dudon de Saint-Quentin et de sés sources. On 
ne pourra désormais traiter une question touchant les ori- 
gines de la Normandie et des institutions normandes sans y 
avoir recours. 

R. GÉNESTAL. 


Carré (Henri). — La noblesse de France et l'opinion publique au 
xvu® siècle. Paris, Champion, 1920, gr. in-8°, 650 p. 


Dans la France moderne, telle que l’a faite la Révolution, 
il ne reste plus à la noblesse que la grandeur des souvenirs 
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et la vanité des titres. A la suite de quelle évolution de 
l'opinion le second ordre de l'État fut-il amené à proposer 
lui-même, par l'organe de ses membres les plus libéraux, et 
à subir en masse, dans la mémorable nuit du 4 août 1789, 
la suppression des avantages, honorifiques ou pratiques, 
politiques ou privés, qui en faisaient une classe privilégiée 
de la nation? \ : 

La réponse à cette question, aussi intéressante pour le 
droit public que pour le droit privé, est précisément le sujet: 
de ce gros volume, bourré de faits, écrit avec aisance et 
qu'on lit sans fatigue. 

Après avoir exposé la situation et l’état de la noblesse 
à la fin de l'Ancien régime, l’auteur montre les causes 
multiples qui entraînèrent simultanément la décadence 
des nobles et la désaffection croissante du pays à leur 
égard : d'un côté, affaiblissement de la vie de famille, para- 
sitisme à la cour, jalousie aux armées, train de vie souvent 
ruineux, désordres privés, déclassement, dettes, scandales; 
de l’autre, progrès des idées. philosophiques par la littéra- 
ture et le théâtre (Encyclopédie, Jean-Jacques, Beaumar- 
chais, etc.), influence de la franc-maçonnerie, admiration 
de l'antiquité classique, révolte des gens du Tiers, qui se 
sentent capables de remplir les fonctions réservées aux 
nobles, etc. 

La noblesse elle-même contribue par ses divisions à dimi- 
nuer son influence sociale. Les gentilshommes de province, 
en général pauvres et honnêtes, s’irritent de se voir évincés 
des emplois à la Cour et des hautes charges civiles ou 
militaires par les nobles « présentés », qui mènent trop 
souvent une vie de gaspillage et de débauche. Encore, 
parmi ces derniers, une fraction libérale, admiratrice des 
libertés américaines ou du parlementarisme anglais, nourrie 
de l’Encyclopédie, se sépare-t-elle de la vieille noblesse 
traditionaliste. Et tout cela fait le jeu du troisième larron, 
le Tiers bourgeois, dont les écrivains, ironiques ou violents, 
poussent irrésistiblement à la Révolution qui engloutira 
pêle-mêle noblesse de Cour, noblesse rurale, noblesse de robe, 
noblesse conservatrice et noblesse libérale. 

La réfection des terriers, entreprise dans la seconde moitié 
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du siècle par la plupart des seigneurs campagnards, que la 
gêne gagne de plus en plaset qui cherchent à réveiller ainsi 
certains droits abolis par un non-usage séculaire, tourne 
contre les châteaux l'opinion paysanne, qui, jusque-là, dans 
l'ensemble, ne leur avait pas été hostile. Certaines mala- 
dresses de hobereaux hautains, intransigeants ou brutaux, 
qui s’obstinent, dans la revendication de droits périmés, à 
méconnaître les exigences de l’évolution et les nécessités de 
leur temps, sont exploitées par les robins révolutionnaires 
pour discréditer un pouvoir seigneurial exercé d'ordinaire 
avec une certaine bonhomie et dont la charge réelle est 
bien légère, comparée à celle que le pouvoir central fait 
peser de plus en plus lourdement sur les épaules de tous 
les sujets. La publication du Livre Rouge, en divulguant le 
détail et le total des pensions payées aux gens de Cour, pro- 
voque, en 1789, une "explosion d'indignation, avidement 
exploitée et entretenue par les pamphlétaires tels que 
Camille Desmoulins ou les auteurs des Lettres bougrement 
patriotiques du Père Duchesne, du Patriote français, des 
Révolutions de Paris, pour ne parler que de ceux auxquels 
M. C. emprunte le plus souvent ses citations. 

L’émigration, qui commence au lendemain du 14 juillet, 
et dont le comte d’Artois lui-même donne l’exemple, le 46, 
creuse définitivement entre le peuple et la noblesse ce fossé 
que rien ne pourra désormais combler: ni les privilèges 
sacrifiés, niles droits abolis, ni les gages donnés par beau- 
coup de nobles, et non des moindres, à la cause de la liberté, 
ni même les innombrables cadavres des victimes de la Jac- 
querie d’abord, puis de la Terreur. « L’émigration, bien plus 
que les décrets, a détruit la noblesse », écrira le baron de Fre- 
nilly dans ses Souvenirs. 

De tout cela découlait un état d'esprit constaté par l'ambas- 
sadeur des États-Unis, Gouverneur Morris, auquel le contact 
des chefs du parti populaire faisait dire : « Le courant contre 
la noblesse est si fort que j'appréhende sa destruction ». 

Que si, maintenant, remontant plus haut — ce que 
M. C. n’a pas fait et la portée de son livre en est amoindrie, 
me semble-t-il — nous cherchons, par-dessus les circons- 
tauces occasionnelles qui le déterminent au xvnre siècle, la 
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cause profonde de ce phénomène, nous pourrons dire que la 
décadence progressive et la chute définitive de la noblesse 
française re sont que l’affaiblissement normal et la mort 
inévitable d’un organe qui ne travaille plus et qui est devenu 
inutile à la vie du corps social. 

C’est la terre qui avait fait le noble, dans le haut Moyen 
âge. Sa puissance, née du domaine, avait grandi avec le 
domaine ; elle devait décroître avec lui et dans la proportion 
‘où le noble se détachait de la terre pour aller noyer sa person- 
nalité à la Cour ou aux armées. Un moyen lui resthit, dans la 
ruine de la féodalité, celui qui a sauvé l'aristocratie anglaise : 
recouvrer par le travail les forces que la terre ne lui fournis- 
sait plus suffisamment; se recruter, en même temps, d’une 
façon continue, dans les couches profondes de la nation agis- 
sante. La noblesse française ne sut pas reconnaître la vérité 
immuable de la grande loi du travail, qui veut éternellement 
que la puissance sociale aille toujours, en dernière analyse et 
malgré certaines contradictions apparentes ou provisoires, à 
qui travaille. Elle n’admit que le stérile labeur des armes, 
qui n’édifie rien de durable par lui-même et ne représente que 
la force mise au service des éléments sociaux, bons ou mau- 
vais, seuls capables de déterminer — au moins à la longue 
et si l’on juge avec le recul nécessaire — la vie ou la mort 
des nations et des sociétés. 

Elle s’interdit le travail à l'aide de ce préjugé de la déro- 
geance par le commerce qu’elle prit à cœur de faire sanc- 
tionver par la royauté. Et quand elle admit des bourgeois 
« parvenus » grâce à leur richesse, à leur savoir ou à leurs 
charges publiques, à entrer dansses rangs par mariage ou ano- 
blissement, ce fut à la condition deleur imposer, à leur tour, 
le respect de cette règle stérilisante. Elle mit enfin son hon- 
neur à s’abstraire du reste de la nation, à demeurer comme 
étrangère à sa vie normale. Elle fut toute surprise de cons- 
tater, aux approches de la Révolution, qu'elle avait, en effet, 
perdu le contact, que la nation, ayant organisé son existence 
complète au-dessous d'elle, ne sentait plus le besoin de sa 
direction et supportait avec impatience ou colère des privi- 
lèges qui ne répondaient plus à des charges et des abus qui 
n'étaient plus rachetés par des services. Le paysan, l’arti- 
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san, le bourgeois — qui n’est qu’un paysan ou un artisan 
« parvenu » — s'étaient peu à peu, par un travail patient, 
séculaire, emparés de la possession utile de la terre et de 
tous les services essentiels. Une fois de plus, la terre et le 
travail allaient donner le pouvoir à leurs fidèles. 

Ainsi s'explique la désaffection, muée bientôt en haine, 
du peuple français pour la classe noble. M. C. nous fait 
assister, après Taine, Tocqueville et bien d'autres moins 
célèbres, à son éclosion latente et presque insensible d’abord, 
dans les années de misère quiterminèrent le règne du Grand 
Roi, puis favorisée par les scandales de la Régence, progres- 
sant ensuite rapidement et s’accélérant jusqu'à la fin. L'au- 
teur groupe sous quelques grandes rubriques le récit d’une 
foule de péripéties et d'incidents par lesquels se révèle cet 
état d’âme. 

La méthode anecdotique offre l'avantage de présenter au 
ecteur un tableau intéressant, vivant, pittoresque dans son 
disparate, mais elle a J'inconvénient de prêter à des con- 
clusions peu scientifiques, conséquence d’une généralisation 
trop hâtive ou forcée. Ici, en effet, les exemples sont 
choisis un peu trop au hasard dans toutes les époques du 
xvme siècle et dans toutes les régions de la France; ils 
ne sont donc pas également probants ni comparables entre 
eux. 

Puis, il convient de remarquer qu'on ne peut juger une épo- 


que ou une classe d’après quelques actes judiciaires. C’est: 


une tentation à laquelle ne savent pas assez résister beaucoup 
d'historiens. Si une hirondelle ne fait pas le printemps, un 
noble qui viole, tue ou cambriole ne fait pas que toute 
noblesse soit sadique, sanguinaire ou sans scrupule. Les 
textes judiciaires sont, pour cela, très délicats à manier. Ils 
ne montrent que les cas exceptionnels, ceux qui ont précisé- 
ment fait l’objet d’une poursuite ; ce qu’ils laissent entrevoir, 
c’est l'envers, non la face, d'une société. Je crains, en particu- 
lier, que M. C. n’ait été entraîné par le plaisir de nous conter 
l'histoire fort plaisante et inédite du seigneur de Pleumartin, 
en Poitou, rossant cruellement un huissier et tirant sur la 
maréchaussée, car je ne trouve pas ce cas bien choisi pour 
prouver l'impunité dont jouissait souvent les nobles coupa- 
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bles. Le sire en question fut condamné à mort et, s’il ne fut 
pas exécuté, du moins mourut-il en prison. 

L’auteur tire ses anecdotes soit des écrits du temps, soit 
des mémoires des contemporains, soit d’ouvrages modernes, 
tels que celui de M. de Vaissière sur les Gentilshommes cam- 
pagnards de l'ancienne France, soit, plus exceptionnelle- 
ment, de documents d'archives, notamment pour la Bretagne 
et le Poitou, provinces que sa carrière professorale et ses tra- 
vaux antérieurs lui ont permis de connaître spécialement. Des 
uns et des autres il donne, en terminant, une bibliographie 
abondante, qui rendra des services; mais qui en rendrait 
encore plus si elle avait été rédigée avec méthode. Les titres 
d'ouvrages anonymes ou les noms d'auteurs sont alignés sans 
que l’on sache pourquoi les uns vont devant et les autres 
derrière. La classification pouvait être établie selon un ordre 
alphabétique ou chronologique; encore fallait-il un ordre 
quelconque. En revanché une bonne table des noms propres 
cités dans l'ouvrage rend les recherches faciles. 

Résumons : le livre de M. C., sans projeter de lumières très 
nouvelles sur un sujet qui n’en comporte guère désormais, 
présenté du moins, en un tableau intéressant et bien docu- 
menté, qui eût peut-être gagné à être condensé, l’état de la 
noblesse et de l’opinion publique à l'égard de celle-ci, au 
xvir* siècle. 

" RoGer GRAND. 


H. Waquet. — Le bailliage de Vermandois aux xin° et xrv° siè- 
cles. Étude d'histoire administrative, Paris, Champion, 1919 (Bi- 
bliothèque de l'École des Hautes-Études. Sciences historiques et 
philologiques, 213° fascicule), 4 vol. in-8°, x11-271 p., une carte. 


Le Vermandois fut annexé à la couronne sous Philippe- 
Auguste, en trois fois : 1186, 1192, 1213. Les premiers 
baillis sont signalés en 1202. Le bailliage s’étend jusqu'à la 
Meuse; il comprend tout le comté de Champagne et, à cer- 
tains moments, Tournai. Du début du xm° siècle à la fin du 
xiv*, on y compte vingt prévôtés, qui n’ont jamais existé 
toutes ensemble ; la plus importante est celle de Laon et cette 
ville est « le souverain siège et ressort » du bailliage. 
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Le baiïlli est nommé, au xmm° siècle, par le roi et, au xiv°, 
par le Grand Conseil, En général, il reste peu de temps à son 
poste : il y a onze baillis en cinquante ans, au xm® siècle, 
trente-deux en cent ans, au xive. Le bailliage n’est jamais 
donné à ferme : les baillis sont payés par le roi. Leur auto- 
rité est caractérisée par ce fait que « là où ils sont, il semble 
que le roi soit lui-même ». Mais les actes de leur administra- 
tion engagent leur responsabilité. Les baillis, issus de la 
Curia Regis, sont peu à peu privés de toute participation au 
gouvernement et à l’administration centrale, — au moins 
tant qu'ils sont investis de leurs fonctions. 

« Comme le roi qu’il représente, le baïlli est juge. Ce fut la 
première de ses fonctions, ce fut toujours la principale ». Il 
est compétent en matière de juridiction contentieuse et de 
juridiction gracieuse. — Au contentieux, il juge en appel les 
causes déjà jugées par les prévôts : cette procédure se déve- 
loppe et s'établit régulièrement, Sans doute dans les pre- 
mières années du règne de saint Louis et l'on tend à la faire 
accepter des tribunaux seigneuriaux au tribunal royal. En 
première instance, le bailli décide des cas royaux et des 
causes qu'il a par prévention; il est le juge des officiers, ses 
subordonnés, et des nobles vassaux de la couronne. Il doit 
compter pourtant avec les privilèges des pairs de France (il 
y a dans le Vermandois quatre pairs ecclésiastiques : à Reims, 
Laon, Noyon et Châlons). Les assises du bailli doivent 
avoir lieu dans une ville ou, au moins, dans une aggloméra- 
tion importante : dès le xru° siècle, les sièges d’assises sont 
fixés; ce sont tous des sièges de prévôtés. Il est impossible 
de déterminer la durée de chaque réunion et leur nombre 
pour chaque année. Ce sont des assemblées solennelles, où 
le bailli ne rend pas seulement la justice, mais traite des 
questions d'intérêt général. Le Vermandois rentre dans la 
« catégorie des bailliages ou li homme... font » les juge- 
ments. Au début du xiv° siècle, le bailli ne participe pas au 
jugement même; plus tard, lui-même et les hommes jugent 
concurremment et le rôle de ceux-ci, gênés par leurs respon- 
sabilités, diminue peu à peu. Dans les cas pressants, le 
bailli peut réunir trois ou quatre jugeurs et terminer une 
affaire le plus rapidement possible. Ses relations avec le Par- 
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lement sont de deux sortes : les procès jugés par lui peuvent 
être portés en appel devant la Cour du roi; il sert d’intermé- 
diaire entre le Parlement et les justiciables. — La juridiction 
gracieuse appartient aussi au baïlli : peu à peu, à partir du 
début du xm° siècle, elle passe aux fonctionnaires royaux. 
Elle s’organise lentement et ainsi apparaissent le garde du 
scel, des notaires, des tabellions. Elle finit par s'étendre à 
tout le territoire du bailliage. — Une étude intéressante, 
mais difficile en raison de « la pénurie relative et de l’insuf- 
fisante clarté des textes », est consacrée par [M. W. à cette 
forme d'appel, qui paraît particulière à la région : l'appel 
volage. 

Le bailli a pour mission de faire régner l’ordre. Il fait 
observer les ordonnances royales. Il réglemente le commerce 
et l’agriculture. Il surveille les « prisons du roi », qui exis- 
taient probablement dans toutes les prévôtés. Il doit, à 
l’occasion, diriger de petites expéditions armées. Il joue, 
dans les guerres, un certain rôle militaire; mais, dès Phi- 
lippe VL ilest peu à peu supplanté par des capitaines chargés 
particulièrement des guerres « et de ce qui y appartiendroit 
ou en pourroit dépendre ». 

Les pouvoirs du bailli en matière financière ne cessent de 
s'étendre jusqu'à Philippe le Bel ; après ce roi, ils se rédui- 
sent progressivement. Ses attributions financières concer- 
nent spécialement l'administration du domaine. Le bailli va 
lui-même rendre ses comptes aux gens du roi, qui forment, 
à partir de Philippe le Bel, la « Chambre des Comptes ». Dès 
1294, apparaît un receveur sur qui le bailli garde « un pou- 
voir général de surveillance », mais qui devient, après cet 
officier lui-même, le personnage le plus important du bail- 
liage. Au xive siècle, l’organisation financière se complique : 
c’est en 1348 que trois hommes, un noble, un clerc, un bour- 
geois, sont élus dans chaque prévôté pour bailler une aide au 
plus offrant ; ces élus choisissent des receveurs spéciaux. 

Les auxiliaires et subordonnés du baïlli sont nombreux : 
les prévôts, très puissants au xu° siècle, dont les pouvoirs 
sont réduits progressivement par les baillis ; les chdtelains: 
les sergents, nombreux, aux attributions fort diverses, qui 
ont parfois à leur service des substituts; les clercs; le lieu- 

Rrvue misr. = Tome XLIV. 19 
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tenant, que les rois ne reconnaissent pas d’abord, mais dont 
les attributions se développent jusqu’à devenir les mêmes 
qué celles du bailli; le procureur du roi, dont l'origine est 
imprécise et les fonctions assez vagues. — Les « prudes- 
hommes », que le bailli doit consulter, deviennent le « con- 
seil du roi », puis « les États » du Vermandois. 

Les rapports entre administrateurs et administrés sont 
conaus par les enquêtes prescrites par les rois. Ces enquêtes, 
qui, sous saint Louis, s’efforçaient « de recueillir les plaintes 
populaires contre les officiers royaux » et, dès Philippe I, 
recherchèrent surtout « les sujets de reproches que le roi 
pouvait avoir envers ses agents », laissent l’impression d’en- 
semble que ces administrateurs « quels qu’ils soient, parais- 
sent remplir comme il convient leur devoir ». 

La conclusion, très courte, du travail que je viens d’ans- 
lyser, signale le grand nombre et la qualité des fonction- 
naires royaux. 

En six appendices sont exposées les : Votices chronologi- 
ques et biographiques sur les baillis du Vermandois 
(1236-1400), Liste chronologique des lieutenants des baillis 
de Vermandois, Liste chronologique des gardes du scel du 
bailliage de Vermandois, Liste des procureurs du roi, 
Liste chronologique des prévôts des prévôtés du bailliage 
de Vermandois, Liste chronologique des receveurs dans le 
bailliage de Vermandois (1294-1400). À 

Vingt et une pièces justificatives, un index alphabétique 
des noms de lieux et de personnes, une carte, complètent 
l'ouvrage. 

L'étude de M. W. réunit une masse de faits considérable. 
Elle est éminemment réelle; on y sent constamment le 
souci, qu’il déclare dans son Introduction, de « confronter 
partout le droit et le fait ». La présentation en est bonne. 
Si le sujet est austère, la composition logique et claire (1) 


(1) Quelques détails de composilion pourraient se discuter. A la page 1, 
v’eût-il pas mieux valu commencer directement par l'annexion du Verman- 
dois ? Les opinions réfutées, pp. 2-3, n'eussent-elles pas été avantageusement 
écartées dès le début du paragraphe Origines du bailliage? — M. W. dit, 
p. 39, que rendre la justice « fut la première » des fonctions du bailli et, 
p. 99, que « le bailli est avant tout administrateur du domaine » : pour le 


Original from 
Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





COMPTES RENDUS CRITIQUES. 291 


facilite singulièrement la lecture : pour un ouvrage d’érudi- 
tion, la distribution des titres à l’intérieur de chaque chapitre 
est une méthode qui retient très bien l’attention. 

Oserai-je dire pourtant que l’ouvrage est un peu décevant? 
M. W. nous avertit dans son Introduction qu’il s’est demandé 
«uniquement quels sont précisément les devoirs et les pou- 
voirs du bailli, quels autres officiers l'entourent, comment 
tous ces personnages s’acquittent de leurs fonctions ». Il l’a 
fait de façon très satisfaisante. Mais a-t-il suffisamment 
montré, suivant l'expression, qu’il cite, de Fustel de Cou- 
langes, « la formation et les modifications de l’être » moral 
qu'était l'autorité dans ce bailliage de Vermandois ? A force 
de se pencher sur le fait, peut-être a-t-il perdu de vue l'en- 
semble des faits. Ses chapitres ne concluent pas. La conclu- 
sion du livre même, qui n’a guère plus d’une page, ne porte en 
réalité que sur une partie du premier chapitre (Origines du 
bailliage) et sur les chapitres VI (Les auxiliaires et subor- 
donnés du baïlli) et VIT (Administrateurs et administrés). 
Les autres chapitres ont certainement suggéré à M. W. des 
idées ou des comparaisons dont un scrupule excessif l’a em- 
pêché de faire part à ses lecteurs et qui eussent été utiles et 
intéressantes. 

Au demeurant, ce que son auteur a voulu qu’il soit, ce 
livre l’est excellemment et tous ceux qui s'intéressent à l’his- 


toire administrative devront le consulter, et le feront avec 
profit. 


E. CooRNAERT. 


médiéviste qu'est M. W., il n’y a là aucune difficulté; mais il résulte de 
ces expressions une certaine confusion. — On pourrait souhaiter aussi plus 
de précision en ce qui concerne les origines du lieutenant du bailli : à la 
p. 135, il est dit que le « locumtenens » est cité dès 1299 et dans les 


quinze années qui suivent; p. 136 : « en réalité, on ne voit apparaître le 
titre de lieutenant qu'en 1316 ». 
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” Ed. Maugis. — I. Histoire du Parlement de Paris de l'avènement 
des rois Valois à la mort d'Henri IV; Il. Période des guerres de 
religion, de la Ligue et de Henri IV ; INT. Rôle de la cour par 
règnes (1345-1610;. Paris, Picard, 1914 et 1916. 


Le second volume de M. Maugis est divisé en deux livres (IV 
et V). Le livre IV expose successivement l’histoire politique 
du Parlement de Paris jusqu'en 1594, son attitude vis-à-vis 
de la Réforme, des édits de pacification, de la Ligue, des 
États généraux, et celle des parlements fidêles au roi de 
Tours et de Châlons, puis la réunion après l’entrée du roi à 
Paris. à 

Il s’agit bien seulement de l’histoire politique et le lecteur 
était prévenu dès le premier volume qu'il n’y doit rien cher- 
cher de ce qui concerne la procédure et l’action judiciaire 
de la cour. Même en laissant ces questions de côté, il restait 
encore bien des points à traiter, qui pouvaient intéresser 
l'historien du droit : ainsi, dès les premiers chapitres (1), la 
législation sur la compétence en matière d'hérésie que 
touche l'auteur en passant. Mais la méthode de l'auteur est 
un peu déconcertante pour nos habitudes d'esprit et de tra- 
vail. Il ne veut connaître que les registres du Parlement, 
desquels il a fait le plus ample dépouillement ; il nous les 
donne par analyses ou par extraits, que nous avons parfois 
du mal à suivre, faute d’être suffisamment renseignés sur 
le fond même des questions que traite la cour (2). 

Au contraire, quand M. M. nous rapporte l’écho dans le 
Parlement des mouvements d'opinion et des troubles popu- 
laires de Paris, il fait un tableau très vivant et très inté- 
ressant. Il dégage aussi d’une façon assez nette l'attitude 


(1) L'auteur annonce d'ailleurs dès le second chapitre qu'il va entrer 
« dans le domaine du droit ». d | 
(2) Ainsi, p. 27, que nous importe que l’édit du 7 janvier soit accepté ou 
. refusé, puisque nous ne savons guère ce qu'il dispose; et en quoi consiste 
une réserve mise à l'enregistrement que l'on analyse ainsi : « pour les 
clercs, les derniers édits seront gardés (que statuaient-ils ?) et leurs appels 
reçus sans que le chapitre wf inquisitionis soit observé » ; alors que M. M. 
ne nous dit pas ce que contient le chapitre ut inquisitionis, dont il néglige 
mème de nous donner la référence en style plus moderne (c. 18, in 6°, V, 
IL)? 
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hésitante du Parlement devant le problème de la répression 
de l'hérésie : « ni tolérance, ni supplices ». 

On lira avec intérêt les chapitres sur la Ligue et les États. 
I fallut le meurtre de Guise pour jeter le Parlement, jusqu’a- 
lors partisan du roi, dans le camp des violents. Une petite 
minorité se retire auprès du roi, un certain nombre de 
tièdes sont internés à la Bastille. Le reste forme le Parle- 
ment ds la Ligue. Il resta toujours cependant d’une certaine 
modération, résistant à la tentative faite pour modifier, au 
préjudice des droits de la royauté, l'intitulé de ses arrêts. Il 
se laissa, il est vrai, entraîner (sous quelle pression?) à l’ar- 
rêt du 14 octobre 1589, déclarant le roi de Navarre inca- 
pable de succéder à la couronne, et (à l’encontre de ses prin- 
cipes gallicans) à l'approbation de l'intervention du Saint- 
Siège (monitions du 1° mars 1591, lancées par le cardinal 
Landriano). Mais il prit nettement position contre la convo- 
cation des États et surtout contre l'élection d’un roi, contre 
le légat qui y poussait, et réserva clairement les lois fonda- 
mentales sur « l’ordre de la succession légitime de nos rois ». 
Les fameuses remontrances sur le maintien de la loi salique 
furent portées par le président Le Maistre à Mayenne. 

Ces événements avaient provoqué la scission, puis le 
démembrement du Parlement. D'abord, tandis que le Parle- 
ment ligueur restait à Paris, le roi réunissait à Tours ses 
conseillers fidèles. Puis les deux parlements tendaient eux- 
mêmes à se démembrer, celui de Paris créant une chambre 
de justice à Troyes, et rendant permanents les Grands Jours 
de Poitiers, le roi installant, par opposition à la Chambre de 
justice de Troyes, ce que l’on a appelé le Parlement de Châ- 
lons, simple délégation du parlement de Tours, mais qui ten- 
dait à se perpétuer et à se rendre indépendante, comme cela se 
marque par les efforts faits pour y organiser une chambre 
des requêtes. Les succès de Henri mirent fin à ces divisions: 
le Parlement se retrouve unique à Paris. 

Ce Parlement de Henri IV, M. M. prétend l'étudier un peu 
plus méthodiquement, distinguant trois grands problèmes : 
recrutement et composition, droit d’enregistrement, galli- 
canisme. 

La question principale, en ée qui concerne le recrutement 
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c’est l’établissement de l’hérédité, puisque élections et pré- 
sentations ont complètement disparu et que la vénalité est 
établie. Il eût été intéressant de suivre de près le mouvement 
qui, par l'octroi de plus en plus large des survivances, amène 
enfin, en 1604, au régime de l’annuel, de la Paulette. Comme 
précédent de la Paulette, M. M. parle d’un édit de 1592, qui 
donnait aux héritiers de l'officier le droit de présenter, 
moyennant finance naturellement. On aimerait connaître 
sur ce point les sentiments du Parlement. Du moins, est-il 
certain que l’édit ne fut pas publié et que le système des 
dispenses individuelles continua, M. M. conclut : « Ce point 
méritait d’être fixé, pour établir nettement combien il s'en 
fautque le fameux édit de la Paulette ait fixé la jurispru- 
dence en la matière. Il ne fut même jamais, que nous 
sachious, vérifié ni débattu en Parlement ». Il n'en fut pas 
moins édicté et appliqué et fixa, je ne dis pas la jurispru- 
dence, mais le droit sur ce point jusqu’à la fin de l’ancien 
régime. Il n’est pas étonnant que l’auteur ne l'ait pas trouvé 
dans les registres du Parlement. Nous savons depuis long- 
temps par Loyseau que le roi le fit enregistrer en chancellerie 
et non en Parlement « soit pour ce que les officiers d'iceux 
y avoient intérest en leur particulier, soit pour ce que la dis- 
position des offices dépend simplement du roi (1) ». 

Le tableau que donne M. M. de l'exercice du droit de 
vérification et de remontrances sous Henri IV ne manque pas 
de vie et de mouvement. Le Parlement usa, en somme, lar- 
gement de son droit et ne voulut même pas en laisser exclure 
les conseillers des enquêtes {déclaration du 20 mai 1597), 
encore que souvent — d’après des règles qui ne sont pas 
dégagées — la seule Grand’chambre avec la Tournelle et la 
Chambre de l’édit aient délibéré. Ce qu'il est intéressant de 
constater avec M. M., c’est l'efficacité du droit de remon- 
trances, qui arrêta en fait les trois quarts des mesures 
financières extraordinaires proposées par la royauté. 

Quant au gallicanisme du Parlement, il ne paraît pas 
modifié. En ce qui concerne le contrôle du pouvoir temporel 


(1) Traité des offices, L. II, ch. X, no 15 et 16; Esmein, Cours élé- 
mentaire d'histoire du droit français, p. 457. 
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. sur la discipline de l'Église, en ce qui concerne la théorie des 
pouvoirs du concile et des évêques, M. M. marque la con- 
tinuité de la doctrine. Mais ‘les circonstances amenèrent la 
cour à insister plus que jamais sur l’indépendance du tem- 
porel. Elle poursuit toute manifestation de la théorie de la 
supériorité du pape sur le roi et fait en toute circonstance la 
réserve nécessaire de l’indépendance du pouvoir temporel. 

L'auteur a complété son énorme travail de dépouillement 
en nous donnant dans un tome III le rôle de la cour par 
règne de 1345 à 1610. Le recueil, très consciencieusement 
fait, rendra de grands services. | 

R. GÉNESTAL. 


Henri Martin, archiviste départemental adjoint de la Haute- 
Garonne. — Documents relatifs à la vente des biens nationaux. 
District de Toulouse. Toulouse, 1916, 1 vol. in-8°, Lxxxv11-648 p. 


M. H. M. apporte un très intéressant recueil à la Collec- 
tion des documents inédits sur l’histoire économique de 
la Révolution française. La plus grande partie de ces docu- 
ments est tirée de la série Q des Archives départementales de 
la Haute-Garonne; mais ils sont complétés par de nombreux 
renseignements puisés dans d’autres séries des mêmes ar- 
chives, dans les archives de la Ville de Toulouse et dans les 
Archives nationales. 

Ce recueil comprend : 1° un inventaire des biens nationa- 
lisés ; 2 Ja répartition territoriale de ces biens; 3° la liste des 
ventes avec indication du prix et de l'adjudicataire. Une 
série de tableaux synoptiques complète très utilement ces 
documents, en particulier au point de vue de la répartition 
de la propriété rurale dans le district de Toulouse : 6 1/2 0/0 
au Clergé, 44, 4 0/0 à la Noblesse, proportion qui variait 
beaucoup selon les régions, et au point de vue de la réparti- 
tion des ventes par catégories sociales d’acheteurs. M. H. 
M. commente ces chiffres dans son Introduction ; il cons- 
tate que ce ne sont pas les classes rurales qui ont le plus 
acheté, contrairement à ce qui s’est passé ailleurs. A Tou- 
louse, 1.123 lots sur 1.128 furent adjugés à des acquéreurs 
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urbains; même dans les campagnes, 586 lots seulement sur 
2.075 furent adjugés à des acquéreurs ruraux, et ce furent en 
général de petits lots, en moyenne 2 hectares 4 ares par 
acheteur. L'examen de la profession des acquéreurs montre 
qu’ils se recrutaient dans tous les milieux; mais il montre 
aussi que l’activité politique de certains membres des diverses 
assemblées locales ne détournait pas leur attention des grosses 
et profitables adjudications. Enfin, on voit qu'en 1808, tous 
les biens ruraux, sauf deux, étaient vendus, et que tous les 
immeubles de Toulouse non vendus étaient affectés à des 
services publics. L'opération était donc terminée. 

C'est un appoint précieux que M. H. M. fournit à l'histoire 
de cette vaste question. 


À. DeEnyrs-BuIReTTE. 
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NOUVELLES DIVERSES 


M. Joseph Bry, agrégé près la Faculté de droit de l'Univer- 
sité d’Aix-Marseille, a été nommé, à partir du 4° novembre : 
1920, professeur de droit romain à ladite Faculté, en rempla- 
cement de M. Georges Bry, décédé. : 

Ont été chargés, pour l’année scolaire 1920-1991 ; 


MM. 


Caillemer, professeur à la Faculté de droit de l’Université 
de Grenoble, d'un cours de droit romain (licence, 1"° année) 
à la Faculté de droit de l’Université de Paris. 

Lefas, docteur en droit, d’un cours d’histoire générale du 
droit français (licence, 1°° année) à la Faculté de droit de 
l’Université de Lille. | 

Lévy-Brühl, agrégé, d’un cours de droit romain (licence, 
2e année) et d’un cours d'histoire du droit français à la même 
Faculté. 

Durtelle de Saint-Sauveur, agrégé, d'un cours d’histoire 
du droit public français à la Faculté de droit de l'Université 
de Rennes. 


o 
. © 


Par arrêté du 20 novembre 1920, ont été institués agrégés 
des Facultés de droit (section d’histoire du droit) : 


MM. Petot (Pierre, Jules, Charles, Joseph); 
Kroell (Maurice); 
Lefèvre (Auguste, Eugène). 
MM. Petot, Kroell et Lefèvre ont été attachés respective- 
ment aux Facultés de droit des Universités de Dijon, Nancy 
et Grenoble. 


Original from 
oigtized by (30 gle PRINCÊTON UNIVERSITY 


. 


298 CHRONIQUE. 


o°o 
Le sujet de la composition écrite au prochain concours 
d’agrégation des Facultés de droit, dans la section d'histoire 
du droit, sera tiré de la matière suivante : « La succession 
aux propres dans l'ancien droit français ». 


o 
co 


Les thèses de doctorat en droit soutenues en 1919 et qui 
ont été récompensées en 1920 au Concours des thèses, sont, 
pour l’histoire du droit, les suivantes : 

Prix : M. Denys-Buirette (Charles), Les questions reli- 
gieuses dans les cahiers de 1789. — Mention honorable : 
M. Bernard (Pierre), Étude sur les esclaves et les serfs 
d’Eglise en France du vi* au xur° siècle. 

°° 

Une École française de droit à Mayence. — Le Haut- 
Commissariat de la République française dans les provinces 
du Rhin, avec le concours de la Faculté de droit de Stras- 
bourg, a créé à Mayence une école française de droit. Cette 
école, placée sous la direction de M. Brouilhet, professeur à 
la Faculté de Strasbourg, assure, à partir du 1° novembre 
dernier, l’enseignement intégral des trois années de licence. 
Elle s’adresse plus particulièrement aux militaires de l’armée 
du Rhin, notamment à ceux de la classe 1920, qui sont 
placés sous le régime du décret du 28 avril 4920. Les étu- 
diants civils de toute nationalité peuvent y être admis. 


0°0 
Institut de droit canonique de Strasbourg. — Voici 
quelques détails sur cet établissement scientifique dont nous 
avons déjà annoncé la création récente à l'Université de 
Strasbourg. 
L'enseignement porte à la fois sur le droit actuellement en 
vigueur et sur sa formation historique. Il répond ainsi au 


besoin qu'éprouvent tant de praticiens, laïques ou ecclésias- 
tiques, d’une initiation méthodique aux principes essentiels 
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de l'organisation ecclésiastique et du droit canonique, ainsi 
qu’au désir, non moins vif chez d’autres personnes, d’un 
tableau complet de leur histoire. Nulle part en France, à 
notre connaissance, un tél ensemble n’a été réalisé. 

Pour l’année 1920-1921, l’Institut de droit canonique n’a 
entrepris que l’enseignement du premier degré, conduisant à 
l'obtention du « Certificat d’études canoniques » et com- 
prenant un exposé d'ensemble du droit canonique actuel, 
fait par M. l'abbé Victor Martin, de la Faculté de théologie 
catholiquè, et un cours d’histoire générale du droit ca- 
nonique, professé par M. Ernest Perrot, professeur d’his- 
toire du droit à la Faculté de droit et des sciences politiques. 
Dès l’année 1921-1922, sera organisé l’enseignement du 
second degré, couronné par le « Diplôme supérieur d’études 
canoniques », qui comprendra des cours approfondis de 
droit canonique actuel, par MM. les abbés Dib et Victor 
Martin, et un cours spécial portant sur l’histoire d’une insti- 
tution canonique, par M. Ernest Champeaux, professeur 
d'histoire du droit à la Faculté de droit et des sciences poli- 
tiques (1). 


+ 
o q 


La Revue d'Histoire ecclésiastique, publiée par l'Univer- 
sité catholique de Louvain, a fait paraître, en décembre 1920, 
le numéro du 15 juillet 41914, qui avait péri lors de l'incendie 
de Louvain par l'armée allemande et qui a été littéralement 
reconstitué à l’aide des manuscrits et des épreuves. 

La Direction annonce que la Revue reparaïtra en 4924 par 
fascicules trimestriels, dont l’un sera exclusivement consacré 
à la Bibliographie de l'Histoire ecclésiastique, de juillet 
1914 à décembre 1919. Elle compte publier aussi les Tables 
générales des quinze premières années de la Æevue (1900- 
1914) (2). 

A signaler, dans le numéro du 15 juillet 1944, la fin d'un 
articlé du P. Dubruel sur le conclave de 1689, qui aboutit à 


(4).Le « Certificat d'études canoniques » est accepté par la Faculté des 
lettres dans le compte des quatre certificats requis pour la licence ès- 
lettres d'après la récente réforme de celle-ci. 

(2) Le prix de l'abonnement est porté à 30 francs, en argent belge. 
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l'élection unanime du cardinal Ottoboni, sous le nom 
d'Alexandre VIII, malgré les pressentiments justifiés de 
Louis XIV, qui craignait de ne pas trouver en lui toute la 
complaisance souhaitée pour le règlement de l'affaire de la 
Régale et de la Déclaration de 1682. 


e°o 

Nos lecteurs ont eu la primeur, de 1910 à 1914, des études si 
neuves, si personnelles et d’une si grande richesse d'informa- 
tion, que M. Jobbé-Duval a consacrées à la survivance .des 
Idées primitives dans la Bretagne contemporaine. Nous 
n’avons donc pas à leur rendre compte de l’ouvrage que le 
savant professeur à la Faculté de droit de l’Université de Paris 
vient de publier sous ce titre (4). Nous avons reproduit l’année 
dernière le rapport de M. Jacques Flach, sur les conclusions 
duquel l'Académie des sciences morales et politiques lui a 
décerné, en 1919, le prix Kœnigswarter (section d’histoire du 
droit). Mais il importe de signaler que cette seconde édition 
est loin d’être la simple reproduction des articles parus dans 
cette Revue. Elle contient 150 pages de plus. Notamment, 
l'étendue de la plus ancienne des deux études : L'Adjura- 
tion à Saint-Yves de Vérité, a été plus que doublée. C’est 
ainsi une œuvre nouvelle, jusqu’à un certain point. 


NÉCROLOGIE 


M. Gaston Gavet, agrégé des Facultés de droit en 1882, 
professeur d’histoire du droit à la Faculté de droit de 
l’Université de Nancy, est décédé dans cette ville, le 27 août 
4920. Il a laissé divers écrits dont le plus importänt est 
le tome 1° d'un manuel de bibliographie historique inti- 
tulé : Sources de l'histoire des institutions et du droit 
français, publié en 1899. Jusqu'à son dernier jour, M. Gavet 
a travaillé à la continuation de cet ouvrage. Son vœu ardent 
était de l'achever, et de donner ainsi aux étudiants un ins- 
trument complet qui pût les guider dans leurs études. 


(1) Librairie du Recueil Sirey, Part, 1 vo!. in-8e, 529 p. 
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SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU DROIT 


Assemblée générale de reconstitution. — Le 28 octobre 
1920, a eu lieu, dans la Bibliothèque des professeurs, à la 
Faculté de droit de Paris, l'assemblée générale de la Societé 
d'histoire du droit, fondée peu de temps avant la guerre et 
dont les événements avaient arrêté net les progrès et l’acti- 
vité. Une trentaine de membres, tant de Paris que de la 
province, assistaient à cette réunion, où, conformément au 
rapport du secrétaire, M. Ernest Champeaux, il fut décidé 
que la société continuerait à grouper les idées, les travaux 
et les efforts de ceux qu’intéressent les études d'histoire des 
institutions privées ou publiques, à les coordonner, à fournir 
aux travailleurs une direction générale, des conseils, des 
renseignements, un milieu d'encouragement et d’émulation, 

‘en attendant le jour où, les conditions d'impression s'étant 
améliorées, elle pourra entreprendre ces grandes publications 
d’ensemble, du genre répertoire ou corpus, dont la réalisa- 
tion dépasse aujourd’hui les forces d’un seul homme. Jusque- 
là, notre revue sera heureuse d'offrir l’hospitalité aux tra- 
vaux qui, par leur étendue et leur caractère, rentreront dans 
le cadre de son programme. 

La Société tiendra une séance le second jeudi de chaque 
mois, à à heures, dans un local de la Faculté de droit de 
Paris. Tous les membres sont invités à y assister aussi 
souvent que possible et à y faire des lectures ou communica- 
tions. 

A la suite des élections qui terminèrent l'assemblée géné- 
rale, le Comité directeur est ainsi composé : President : 
M. Paul Fournier, membre de l’Institut, professeur à la 
Faculté de droit de l’Université de Paris ; — Vice-président : 
M. Glotz, membre de l’Institut, professeur à la Faculté des 
Lettres de l’Université de Paris; — Trésorier : M. Génestal, 
professeur à la Faculté de droit de l’Université de Caen; — 
Secrétaire : M. Ernest Champeaux, professeur à la Faculté 
de droit de l’Université de Strasbourg; — Secrétaire- 
adjoint : M. Lemaire, professeur à l’Institut catholique 
de Paris; — Membres : MM. Jobbé-Duval, Chénon, Collinet, 
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tous trois professeurs à la Faculté de droit de l’Université 
de Paris; Roger Grand, professeur à l'École des Chartes. 
Toutes les communications, d'ordre scientifique ou 
autre, destinées aux séances de la Société, doivent être 
envoyées, soit à M. Paul Fournier, 71, avenue de Breteuil, 
à Paris, soit à M. Ernest Caampxaux, 6,rue Lenôtre, à Stras- 
bourg (1). 

Séance du 9 décembre 1920. — En ouvrant la séance, 
M. Paul.Fournier rappelle la très grande part prise par 
M. Jobbé-Duval à la fondation de la Société et les services 
que, comme président, il n’a cessé de lui rendre. M. Fournier 
exprime à M. Jobbé-Duval les remerciements de tous, et les 
regrets qu’a inspirés sa. décision de ne plus accepter la prési- 
dence. 

M. Jobbé-Duval donne ensuite lecture de l'introduction 
d'un ouvrage qu’il prépare sur Les morts malfaisants 
(larvae) et Le droit romain. 

Il commence par exposer sommairement l’état actuel des 
études consacrées aux croyances et aux superstitions popu- 
laires de l’antiquité classique, et, en particulier, de l'anti- 
quité romaine. Il indique les sources des recherches sur le 
folk-lore des Romains, et essaie de montrer par quelques 
exemples que, dans son ensemble, ce folk-lore se confond 
avec le folk-lore actuel. Bien que la superstition et°la magie 
constituent des domaines distincts, ces domaines sont voisins 
l’un de l’autre. Les croyances relatives aux morts malfaisants 
appartiennent à la fois à ces deux domaines. Elles feront 
l'objet d’une première partie générale. — Puis, dans une 
seconde partie, l’auteur recherchera quelle fut l'influence de 
ces croyances populaires sur le droit romain, jus fetiale, 
augurale, pontificium, droit criminel public, droit privé. 

Pour ne parler que du droit privé, plusieurs de ses insti- 
tutions s'expliquent par la vie d'outre-tombe, et par les rela- 
tions entre les morts et les vivants, par la terreur qu’inspi- 
rent les morts, ceux qui figurent déjà parmi les /arvae et 


(1) On peut adresser les demandes d'adhésion à tout membre du bureau 
ou du comité directeur. La cotisation annuelle a été maintenue à 10 francs ; 
elle est rachetable moyennant la somme, une fois versée, de 200 francs. 


: 
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ceux qui y figureront si on trouble leur repos et si on ne 
leur offre pas les sacrifices auxquels ils ont droit. 

Parmi ces institutions, les unes ont leur origine dans le 
Jus civile, les autres dans le jus honorarium. Il en est que 
les Douze Tables consacrent, d’autres appartiennent au droit 
classique, les dernières enfin s’expliquent par l’état social 
du Bas-Empire. On peut signaler le droit que les Douze Ta- 
bles accordent aux créanciers de couper en morceaux le corps 
du débiteur, mis à mort après l'expiration du délai de 
soixante jours, — la législation relative aux furiosi que l'on 
croyait « possédés » par de mauvais esprits, en particulier 
par des larvae, — la deditio noxalis du cadavre du fils de 
famille ou de l’esclave auteur d’un délit, deditio noxalis sur 
laquelle dissertent les grands jurisconsultes du temps des An- 
tonins et du temps des Sévères, — l'obstacle apporté aux fu- 
nérailles de l’insolvable, à l’époque où saint Ambroise écri- 
vaitle De Tobia, à la fin duive siècle de l’ère chrétienne. Com- 
ment, enfin, nier le souci de la vie d’outre-tombe, qui se révèle 
dans les testaments romains? Comment s’étonner que le 
problème de la liberté de tester ne se soit pas posé de la 
même façon dans la société romaine et dans les sociétés mo- 
dernes, et que la jurisprudence des centumriri, en matière de 
testamentum inofficiosum, se soit laissé influencer par la 
croyance aux malifices, par la crainte de l'intervention des 
puissances occultes ? 

Pour toutes ces raisons, M. Jobbé-Duval estime que, même 
s'ils rejettent quelques-unes de ses doctrines, les juriscon- 
sultes ne contesteront sans doute pas la notable influence 
exercée sur les destinées du droit romain par les croyances 
relatives aux morts malfaisants, aux /arvae. 

Une deuxième communication est faite, par M. Génestal, 
sur La formation des sièges secondaires de bailliage en 
Normandie. 

Dans chacun des sept bailliages existant dès le xm: siècle, 
l’assise est d’abord tenue dans certaines villes, généra- 
lement sièges de vicomtés, par le bailli ou son lieutenant. 
Ces sièges d'assises ont, dès le xiv° siècle, leur territoire 
propre. Entre deux assises, le vicomte y représente le 
bailli et prépare le travail, quelquefois même il reçoit 
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commission pour tenir l’assise; mais, au xv° siècle, il est 
remplacé dans la première de ces fonctions par un lieu- 
tenant particulier du bailli dans la vicomté. Au xvr° siècle, 
il est créé dans chaque siège un lieutenant général, qui 
préside l’assise. Dès lors, les anciens sièges d’assises sont 
devenus des bailliages dits secondaires ou démembrés du 
bailliage principal, et ressortissant seulement au Parlement. 

MM. Chénon, Fournier, Caillemer et Lelong! présentent 
diverses observations. 

L'assemblée prononce ensuite l’admission de MM. Joüon 
des Longrais, Le Bras et Pétrau-Gay. 

M. Lelong rend compte de l’état des travaux de la com- 
mission des Tables juridiques, qui a étudié la méthode 
à suivre pour établir ces tables. M. E. Perrot a rédigé une 
sorte de guide, destiné à aider les collaborateurs qui accep- 
teront de prendre part à ce travail, de manière à assurer 
une méthode uniforme. 

M. le président invite les diverses commissions à se réu- 
nir et à poursuivre leurs travaux. 

M. Roger Grand est nommé membre de la commission de 
publication des Chartes de franchises, en remplacement de 
M. Guilhiermoz, démissionnaire pour raison de santé. 

M. Chénon rappelle la proposition qu’il a déjà soumise à 
la Société, d'entreprendre un Dictionnaire d'histoire du 
droit. Bien qu’à l'heure actuelle, on ne puisse songer à Ja 
publication d’une œuvre de ce genre, en raison du prix de 
l'édition, il serait peut-être utile de penser dès maintenant 
à l’organisation du travail de rédaction. H s’agit d’une 
œuvre de longue haleine. L'assemblée décide d'inscrire cette 
question à l’ordre du.jour de sa prochaine séance. M. Ché- 
non exposera ses vues sur ce projet. 


e 
e © 


Le 22 novembre 1920, M. Gustave Glotz, vice-président 
de la Société d'histoire du droit, a été élu membre de l’Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-lettres, en remplacement 
de M. Héron de Villefosse, décédé. 


Le Gérant : L. TENIN 


Bar-le-Duc. — Imprimerie Contant-Laguerre. 
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DES FIEZ A L'USAGE DE FRANCE 


Ce sont les demandes que le Roy nostre sire fait des 
coustumes des fiez a l'usage de France, lesquelles cous- 
tumes ont esté veriffiees par les bons coustumiers selon 
ce qu’ilz en ont veu * user es chastelleries qui se gouver- 
nent aux coustumes de France, car, quant il eschiet que 
il est un fort seigneur et un feuble vassal ou un feuble 
seigneur et un fort vassal ?, le plus fort de chacun d’eulz 
veult faire les coustumes a son propre et singulier proffit, 
soit tort ou droit €. 


(4) Voy. Nouvelle. Revue historique, t. XLIII, 1919, p. 543-582 
t. XLIV, 1920, p. 135-158. 

Titre. — Titre de A; B n'a pas de titre; C Les coustumes de France; 
DEFGG’ C'est la declaracion des fiefz selon la coustume de France; HIJKL, 
MNPQSTU Coustumes de fiefz; O Autres coustumes de fiefz. 

Prologue. — Ce prologue existe dans ABC. — a) B usé et véu. — 
b) B ou un fort vassal et un foible seigneur. — c) B soit a tort ou a droit. 
— C donne le prologue suivant : Pour monstrer et declairer les fiefz a 
la coustume de France, sur ce que les ungs en dient avant et les aultres 
arriere. Car, quand il eschiet qu'il y a ung fort seigneur et ung foible vassal 
ou ung foible seigneur et ung fort vassal, le plus fort de chacun d'eulx veult 
fere la coustume a son propre et singulier prouffit, soit tort ou droit. Et 
pour ce parlerons nous des coustumes des nobles et des non cobles veri- 
fieez par les bons coustumiers de France, si comme demande le Roy et noz 
seigneurs aux bons coustumiers qui lui en respondent sur ce et comment ils 
en ont veu user es chastelleries qui se gouvernent a la coustume de France. 

Ce prologue est un remaniement un peu amplifié du texte donné 


Revue misr, — Tome XLIV. 20 
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43. — Premier ?. Le Roy fait demande au coustumier : 
un chevalier et une dame mariez ensemble # ont plu- 
sieurs enfans, filz et filles +, le chevalier et la dame se 
meurent, comment se partiront ! leurs fiez ? Le coustu- 
mier respond € : le filz ainsné emportera lequel hostel 
que mieulz lui plaira b, soit de par pere ou de par mere, 
a tout un arpent de jardin tenant audit hostel, hors 
part i. Et quant est a tout le surplus de tous les fiez à, il 
emportera la moitié par tout k, et les ! autres enfans au- 
ront l’autre moitiéw, et emportera® autante la fille 
comme le filz r, et yront tous au seigneur ou seigneurs 4 
de qui les fiez seront tenus, et entreront tous en foy, et 
fera chacun hommage au seigneur", et ne racheteront 

_point les‘filz ne les filles ‘, pour ce qu'il leur vient en 
descendant de droite ligne ». 


par À et B, mais il est plus voisin du premier que du second. C'est cet 
accord entre À et C qui nous donne à penser que À reproduit l'ori- 
ginal, même dans Les nuances de rédaction où il se trouve en désac- 
cord avec B. 

[4]. — a) le $ se trouve dans À. — b) leçon de C; AB Primo; DEF 
Premierement. — c) MN ou. — d) leçon de A; B espousent l'un l'autre 
et ont; tous les autres mss. omettent mariez ensemble. — e) QR omet- 
tent filz et filles. — f) P se porteront. — g) leçon de AD; BCFGG' la 
coustume respond; E les fiefz par la coustume respond; Le groupe Y Gr. 
Cout. Responsio. — h) MN cellui qui mieulz lui plaira; AO l'ostel que 
mieulz il aymera; RU var. sans intérêt. — i) GG’ omettent hors part. — 
j) DEFGG' et quant a tout le surplus de tous les fiefz; HIJKLMNPRSTU 
et quant est (RU on. est) au surplus de tous les fiefz; Q et quant est au 
surplus des fiefz; AO et au surplus de tous les fiefz. — k) leçon de AB; 
CDEFGG"' et le groupe 7 Gr. Cout. parmi et par tout (AO omettent 
ce membre de phrase). — 1) MN et tous les. — m) B omet moitié; AO 
et les autres enfans le surplus ; PORU omettent par tout et les autres... 
moitié. — n) AO et (A et si) aura. — 0) PQORU omettent autant. — p} ST 
omettent par tout... le filz. — q) BGG'AO omettent ou seigneurs. — 
r) leçon de À; B et fera chacun un hommage au seigneur; les œutres mss., 
sauf ST, et fera chacun un (R son) hommage a son seigneur; S et fera 
chacun hommage a son seigneur; T.et entreront en foy tous et sera fait de 
chacun hommage a sen seigneur. — s) N le fiefz, — t) AO omettent les 
filz ve les filles. — u) D pour ce que l’eritage leur vient en descendant de 
droite ligne; B pour ce qu'il leur vient de droite ligne; AO car il leur (A 
om. leur) vient de droite ligne. 
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2. — Le Roy fait demande au coustumier : un chevalier 
a deux enfans, touz filz *, il se muert, comment se parti- 
ront ses fiez? Le coustumier respond : l'ainsné en aura 
les deux pars'et le jeune la tierce part *, soit filz ou 
fille d, 

32. — Le Roy demande au coustumier : un chevalier se 
muert et ab plusieurs enfans mineurs d’aage <, la dame 
demeure en vie, qui aura le gouvernement des enfans 4? 
Le coustumier respond : la mere en aura la garde 
devant tous * et ne rachetera point, mais f il convendra 
que, dedens XL jours # après la mort du chevalier, elle 
voise h par devers les seigneurs , i, et que elle leur offre 
la bouche et les mains, tant pour son heritage comme 
pour son doaire, et aussi comme ayant la garde de ses 
enfans, et le seigneur la doit recevoir senz proffiti. 

42. — Or me dites, dit le Roy ?, se ceste dame se rema- 
rie, se son/mary rachetera et quelle chose il rachetera <? 
Le: coustumier respond : il rachetera l’eritage de la 


[2]. — a) DEFGG' touz deux filz ; IKST a deux filz;.P a deux enfans masles. 
— b) AHHKLMNO les deux pars avec le manoir comme dessus. — c) L omet 
part; P et l'autre la tierce partie; S et.le maisné l’autre partie ; T et l'autre 
filz la tierce partie. — d) MNO, omettent soit filz ou fille et donnent k 
tierce partie une foissans dangier du seigneur. — Entre: le $ 2 et le $ 3, 
et G’ donnent M° Jean Cugnot ad' en parlemänt et coustumier du A 
telet. 1f 

[3]. — a) CeS se trouve. dans À, il y en a des traces dans 2®. — b) 
DEFGG laisse. — c) leçon de AB; tous les autres mss. soubz aagéez; À 
Item si un chevalier a plusieurs enfans et muert en delaissant ses eafans soubz 
aage. — d) leçon de AB; tous les autres mss. de ses enfants soubz (T om. 
soubz) aagiez. — e) DEFGG'ARST devant tous'äutres; U omet tous ; C la 
were en aura le gouvernement et la garde devant tous. — f} S omet. mais. 
— g) D. dedens quinze jours. — h) leçon de ABCDEFGG’; le groupe 
y Gr. Cout., sauf PS, elle aille; P elle se tire; Selle aura a‘aller ; À elle 
ira. — i) HIJKL par devers le seigneur ou seigneurs. — j) C' sans en pren- 
dre proffit, 

[4]. — a) Ce $ se trouve dans AËD. — b) leçon de ABCDEFGG’ omise 
dansle groupe 7 Gr. Cout.; À Or me dites, si ceste femme. —c) ST omet- 
tent et quelle... rachetera, — d) leçon de.ABCA et dw groupe Y Gr. 
Cout.; DEFGG’ omettent tout. — e) ZPMNO la garde: ou, se il veult, il 


. renoncera & la garde d'iceulx enfans (MNO om. ou se il veult....,d'iceulx 
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_ dame tout à entierement, et le doaire que elle tient de 
son premier mary, et l’eritage aux enfans dont elle a la 
garde *, et doit aler aux seigneurs fleur offrir # la bou- 


che et les mains dedens XL jours après ce qu’il a espousee 
la dame ». Et si leur doit offrir, pour le rachat, une 


somme d'argent, ou le pris que la terre sera prisee par 
bonnes gens, ou l’annee i, etk le marc d’argent, la ! ou 
il chiet; et sachiez que le marc d’argent chietm avec 
l’annee, ne l’annee " ne commence devant ° que le marc 
d'argent soit payé; et si auront un cheval de service, se 
il leur plaist Pr. 


enfans) se il voit que ilz soient près de leur aage et icelle garde prendra 
l'ayeul ou l'ayeule se elle veult et ne fera aucun proffit au seigneur et doit. 
— f) R omet et l'eritage aux enfans.….. aler aux seigneurs. — g) leçon de 
A; B aux seigneurs et leur offrir; À et les autres mss. aux seigneurs et 
leur doit offrir. — h) C ajoute pour quoy le rachat pour les enfans si est car 
les enfans sont mineurs d'aage et sont en gouvernement de l'omme qui fault 
qu'il responde pour-les enfans se besoing estoit au seigneur, — ji) leçon de 
ABCA et du groupe ÿ Gr. Cout. ; DEFGG' omettent pour le rachat. — 
j) P ou le revenu de l'annee, — k) CDEFGG'AN ou. — 1) QR omettent ou 
le pris que la terre... et le marc d'argent la; GG’ ou l'annee la ou il chiet, — 
m) B est; CP omettent et sachiez que le marc d'argent chiet. — n) O omet 
ne l'annee. — 0) legon de AB ; À et tous les œutres mss: jusques a ce que. 
— p) Tous les mss. autres que À suppriment par un rajéunissement évi- 
dent la finale de notre $ et si auront... leur plaist, et le $ suivant com 
cernant le cheval de service; ils insérent à la place la phrase Et tant 
comme le seigneur. du $ 16 in fine. Ce remaniement assez habile, d'ail- 
leurs suggéré par l'analogie des situations, est suffisamment établi 
par ce fait que, dans le $ 4, il est question de seigneurs au pluriel 
alors qu'au $ 16 il est question du seigneur au singulier. — Après le 
8 4, ét aprés la phrase transposée du $ 16 à ce $, MNOZ® ajoutent 
tellement que, se il trouve Faoust prest a sayer et les vignes prestes a ven- 
dangier, tout sera sien franchement, sans rien payer du labourage. Toutes- 
voyes, selon la coustume, a l'oppinion de Nicolas du Jarre (Z® du Jarne) 
disant que se les terres avoient par le vassal esté baillees a ferme a un 
closier qui a, a ses despens, lout labouré et semé, si ne lui en rendroit rien 
le seigneur; mais la coustume veult que icellui fermier ait de sa ferme et 
dommage recours a cellui qui le lui bailla et a ses hoirs, s’il est mort. Item, 
le seigoeur, si lui plaist, ira demourer toute son annee en l'ostel du fief et 
boutera toutes autres gens hors et fera du tout comme du sien. Queritur : 
ferail point refaire les labours des terres et les vignes? Responsio : oil tél- 
lement quellement, et se l’autre cueillete a venir chiet en son annee, encores 
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[5] +. — Le Roy demande [au coustumier] : se le vas- 
sal veult payer un cheval, quel sera il? [Le coustumier 
respond| : il ne puet chaloir quel il soit, mais qu’il ait 
deux yeulz et une setle vuelz, une bride, une estrille, une 
torchecte de foing et une espoussecte. El,ainsi le sei- 
gneur le prendra, se il lui plaist; et, sil ne lui plaist, il 
se tenra a l’argent que le cheval est prisié. 

[6] +. — Or me dites, dit le Roy ?, le seigneur choïisist 
et prend l'annee ©, le mare d’argent lui est payez dès lors 
qu'il choisist l’annee d; la dame avoit fait labourer les 
terres * qui sont de ce fief et sont emblaees f; comment 
prendra le seigneur l’annee? Le coustumier respond es : 
le seigneur prendra les terres toutes semees, s’il lui 
plaist, ou point ou ilz seront; mais il sera tenu de payer # 
a son vassal fersi et semences ji tant seulement, senz 
prisier fumeures E. Item et se les terres estoient baillees 
a ferme ! a un fermier "qui les eust labourees, le seigneur 


l'aura il, sinon le vassal l'aura, mais il paiera tous les labourages premiere- 
ment. Et pour eschever ce dangier les vassaulx font plus grans offres sou- 
vent que leurs fiefz ne valent. 

{5]. — a) Ce $ n'existe que dans A. 

[6]. — a) Ce Sse trouve dans AZ®; il y en a des bribes dans W'; 
il manque dans MNO. — b) leçon de ABCDEFGG" omise dans le 
groupe 7 Gr. Cout.; À Or prenons que le seigneur. — c) leçon de ABR; 
CDERGG'AZDWY'POSTL prend et choisist l'annee; HIJKL le seigneur choisist 
l'annee. — d) IJKL le seigneur choisist l'annee et est payé du marc d'argent 
dès lors qu'il choïsist l'annee; la dame (A en voulant reproduire cette 
variante fait un bourdon et omet et est payé... choisist l'annee). — 
e) Après labourer les terres, G donne Me Jacques Dubois, ad‘ au Chastelet 
et coustumier. La même addition se trouve dans G' après comment 
prendra le seigneur l'annee. — f) D omet et sont emblaees. — g) leçon de 
BCDEFGG'E®; QR Resp. : par la coustume; ST Resp. : selon la cous- 
tume; À Resp. — h) leçon de AB; À et les autres mss. de rendre et payer 
(GG om. et payer). — i) leçon de ABCDFAHLÈ; E fiens; GG'IJKWP 
fraiz. — j) E omet et semences; QRSTU omettent ou point ou ilz seront... 
fers et semences. — k) CPST omettent sans prisier fumeures ; D tant seul- 
lement, mais en baïllant autant de blé comme l'en a semé sans prisier semen- 
ces; E sans paier semences; FGG'AWU sans prisier semences (U sumences); 
HIJKLQ sans prisier fumiers (Q fumures) ; R omet fumeures; Z® mots illi- 
sibles. — 1) PORSTU omettent a ferme. — m) leçon de AB; les autres 
mss. a un fermier a ferme. — n) Leçon de AB; CHIJKLÈ® primo il puet; 
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auroit trois chois contre le fermier, se il lui plaisoit : le 
premier », il pourroit prendre les gaignages *, en lui ren- 
dant fers P et semences 4; le second r, que il puet partir 
au fermier aux champs, a la gerbe; le tiers s, qu’il puet 
prendre la moison au temps et terme t que le fermier u la 
doit a son maistre ". 

[7] #. — Or me dites, dit le Roy, se il a vignes en ce fief 
dont le seigneur prend l’année, sera il tenu de les faire 
de leurs façons? [Le coustumier respond] : en la forme 
et maniere que elles ont esté faictes es annees prece- 
dentes, le seigneur est tenus de les faire, et de les laissier 
au point ou il les print. 

[8] +. — Le Roy demande au coustumier : enp ce fief a 
plusieurs bois grans et de grant aage €, et aussi y a plu- 
sieurs .d viviers et rivieres © prests a pescher; quant le 
seigneur a prins et choisy l'annee, puet il copper f les 
bois et pescher les eaues £ ou point ou elles sont quant il 


DEFGG'A se il lui plaisoit et (GG il) pourroit; PQRU se il lui plaist : 
c'est assavoir qu'il pourra. — 0) leçon de ABCDEFA; GG' les gaiges; 
ZW" la granche; ST la gaingnerie; les autres mss. la gaigne. — p) leçon 
de ABCDFAHLEQRST ; ENKWPU fraiz; GG’ en prenant fraiz; Ÿ en lui 
rendant ses semences. — q) GG’ et missions ; ici À et tous les mss., sauf 
ABRY ajoutent et c'est le premier chois. — r) lecon de AB; HIJKL 
secundo il puet; CST le second est qu’il; les autres mss., sauf nuances 
le second chois si est qu'il (dans R, l'indication du second choix est alté- 
rée). — s) leçon de AB; HIKL tertio il puet; CA le tiers est qu'il; Les 
autres mss. le tiers chois si est qu’il. — 1) Q aux champs es termes; R aux 
champs es terres; LU aux champs et au terme; ST prendre aux champs la 
moisson ou au terme. — u) B qu'il. — v) lecon de AB; À ettous les autres 
mss. omettent à son maistre. 

[7]. — a) Ce $ n'existe que dans A. 

[8]. — a) Ce $ se trouve dans AËDW", —_ b) À Or prenons que en. — 
c) MNO a plusieurs beaux bois et de grant aage; PORSTU a plusieurs bois 
et de grant aage. — d) Ÿ omet bois grans.... plusieurs; ÊW° évitent ce 
bourdon. — e) DMNOR omettent et rivieres; È® n’ont pas cette omis- 
sion.— f) H choisir. — g) D puet il pescher les eaues; EF puet il copper 
et pescher les eaues; PORSTU puet il a part (ST après) les bois copper 
et pescher les eaues. — h) lecon de ACDEFÈ®DO; BGG'HIJKLMNOP 
répondent certes, non; R certes, nenil; AST non; U omet certes, sire, 
non. —.i) leçon de AB; À et tous les autres mss. fors seulement (IJK 
tant seulement) la revenue et la valeur (D et la levee) d'une annee. — j) L 
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choisist? Le coustumier respond : certes, sire, non; il 
n'y puet rien prendre, fors la revenue de une annee seu- 
lement, c’est assavoir que les eaues eti les bois seront 
prisiez, et combien ilz pevent valoir de creuer pour une 
annee 1. | 

9]a.— Le Roy demande [au coustumier] : le cheva- 
lier a un fief qui ne vault que X s. de rente et chiet en 
rachat; le chevalier fait les offres au seigneur, le sei- 
gneur prent l’annee, assavoir se il aura un marc d'argent? 
[Le coustumier respond]: certes oil, qui de tant l’a mie. 
de tant le rachate. Or me dites, fauldra il que il paye un 
cheval de service? Certes oil, car il y a une règle en la 
coustume des fiez qui dit tant de vassaulz, tant de che- 
-vaulz. 

[401 a. — Le Roy demande au coustumier : a combien 
d’aage est un enfant aagiéb? Le coustumier respond : 
le filz est aagié a XX anscet I jourdetla® fille a XV 
ans et] jour !. | 


omet les eaues et, — k) G de proffit; GG’ de rente; QRU de revenue; ST 
omettent de creue. — |) E répète c'est assavoir.…... pour une annee; MNO 
omettent de creue pour une annee; ® évitent cette omission. — Tous 
Les mss., sauf AR, ont ici une addition présentant de nombreuses 
variantes dont beaucoup sont sans intérêt. Voici la lecon de B :et 
aussi combien ilz pevent valoir une annee seulement, ne rien n'en levera 
fors la valeur d’une annee, comme dit est. Les autres mss. et aussi (E om. 
aussi) combien les eaues (Q les bois) pevent valoir (MNO,maisnon E®, om, 
et aussi... valoir) une annee (IJKL om. une annee) tant seulement (ST om. 
et aussi. seylement), ne rien n’ex levera fors la valeur d'une annee (C d’une 
annee a quoy elle sera eslimee valoir par bonnes gens; P om. ne rien... 
annee). AU ne présentent que des traces de cette addition.— Entre LS 8 
et le $ 10,.G et G’ donnent M° Simon Beron ad! et coustumier au Chastelet. 

[9]. — a) Ce $ n'existe que dans A. 

{10]. — a) Ce $S manque dans PORSTU. — b) C a combien est un 
enfant aagié; DEFGG’ a combien d'aage un enfant est en aage. — c) HMN 
a combien d'aage est un enfant en aage. R° Le filz aagé a NX ans; 
IL a combien d'aage est un enfant aagié a XX ans (1 donne aprés aagié 
un signe de renvoi auquel rien ne correspond dans le ms.); JK a com- 
bien d'aage est un enfant aagé. R° un filz est aagié a XX ans, — d) C omet 
et un jour. — e) IJKL et une. — f) B jour entre les nobles; AHIJKLMNO 
jour se plus tôt n'est mariee. 
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[1]2.— Le Roy demande au coustumier : quelz gens 
sont qui ont garde ?, et quelz gens sont qui ont bail «? Le 
coustumier respond: pere et mere, ayol et ayole ont 
garde des enfans mineurs d’aaged; freres et suers*, 
oncles, nepveux, cousins et parens f de costé & ont bail; 
mais * pere et mere i, ayol et ayole qui ont la garde de 
leurs enfans et des enfans de leurs enfans i ne rachactent 
point; mais freres k et parens de ligne colateral, aus- 
quelz ! appartient bail, rachatent le bail de une annee", 
si comme il est dit cy devant, ou IIIe chappitrer; et 


leur esconvient faire toutes les solempnitez qui sont con- 
tenues oudit IIIe chappitre °. 


[42] «. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier se muert, et sa femme aussi b; ilz laissent plusieurs 
enfans soubz aagiez; le chevalier a son pere et un frere 
en vie‘; qui aura le gouvernement des enfans soubz 
aagiez, ou l’ayol des enfans d ou l'oncle? Le coustumier 
respond : certes, sire *, l’ayol des enfans aura la garde, 
et aussi bien aura il la garde du costé de par leur mere 


[41]. — a) Ce $ se trouve deux fois à l'état fragmentaire dans 2®D.— 
b) D'quelz gens sont en garde ; EFGG’ quelz gens sont quisont en garde. — 
c) leçon de ABDLMN; EFGG'IJKOQU et quelz gens qui ont bail; H et 
quelles qui ont bail; PRST variantes sans intérêt. — d) leçon de AB; 
tous les autres mss. soubz aagiez. — e) GG’ om. freres et suers. — 
f) ST omettent et parens. — g) le groupe Y Gr. Cout., sauf R, de ce 
coslé. — h) le groupe y Gr. Cout. et toutesvoies. — i) IJKL omettent 
pere et mere. — j) MNOQRSTU omettent el des enfans de leurs enfans ; 
Zd évitent cette omission. — k) O suers. — 1) B a eulz appartient. — 
m) GG’ om. le bail de une annee. — n) Leçon de AB; R omet sicomme..……. 
IIIe chappitre; D et les autres mss. si comme il est dit ou III 
(MNO III) chappitre ey dessus; U si comme dit est cy dessus. — 
0) DEFGG’O oudit chappitre; M oudit IIT° chappitre; HIJKL omettent si 
comme il est dit... qui sont contenues oud. IIII*° chapitre; R et leur 
esconvient faire toutes les solempnitez qui appartiennent autre part decle- 
riez; U en faisant les solempnitez; ST omettent et leur esconvient faire... 
oudit IIIT° chappitre. 

[42]. — a) CeS se trouve dans À, à l'état fragmentaire dans 2®,— 
b) leçon de ABCA et du groupe x Gr. Cout.; DEFGG' omettent aussi. — 
2) P omet le chevalier a son pere... vie. — d) CARST omettent des 
ænfans. = e) leçon de ACDEFGG’; B certes, l'ayeul ; tous les autres mss. 


LU 


Original from 
Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





« DES FIEZ À L'USAGE DE FRANCE ». 313 


comme il aura de son costé !, pour ce que tous les meu- 
bles et les revenues des enfans sont au gardien, pour 
raison de la garde #; mais il est tenu de les acquitter h, et 
de payer i toutes leurs debtes et de les nourrir, et payeri 
les charges* de toutes leurs terres !; item" de soustenir 
leurs maisons et de faire leurs vignes», et de les rendre 
en aussi bon point et estat ° comme ilz estoient au com- . 
mancement de la garde; item P de faire garder «et gou- 
verner leurs justices r et de les rendre senz aucun empes- 
chement qui viengne par la coulpe du gardien :; et, se 


» 


deffault de couverture ou autre t y a par : le fait du gar- 
dien », il est tenu de l’en oster a ses cousts *. 


omettent certes, sire; 2 response : la coustume dit que l’ayeul. — 
f) Leçon de ABMNO; C AHIKLPQR comme il aura la garde de son costé ; 
STU variantes sans intérêt; DEF l'ayeul des enfans en aura la garde du 
costé de par leur mere (E par leur pere). 11 aura la garde de son costé 
(D et de son coslé aussi) pour ce que ; GG’ l'ayeul des enfans en aura la 
garde avec tous les meubles et les revenues pour ce que. — g) P omet 
pour raison de {a garde. — h) AIJKL de les acquitter, voire du sien pro- 
pre, supposé que les meubles et revenues (AL les revenues et les meubles) 
ne souffisent mie ; JKL ajoutent en outre S, ti. de garde et bail $ nota 
que 1l a grant difference entre les gurdes (L les gardiens). — i) À et 
aussi de payer; IJKL et aussi est il Lenu payer. — j) ST omettent de les 
nourrir et payer; MNO omettent toutes leur debtes…. et payer. — 
k) BCRSTU toutes les (B leurs) charges. — 1) leson de AB; À et tous 
Les autres mss. de leurs heritages. — m) leçon de AB; les autres mss. 
omettent ilem ou le remplacent par et. — n) leçon de A; B de soustenir 
et faire leurs vignes; À et tous les autres mss. de soustenir leurs 
(QRSTU toutes leurs) maisons et leurs vignes (C et leur ville; T vignes et 
autres; S vignes et autres choses). — 0) leçon de A; tous les autres mss. 
en aussi bon estat. — p) leçon de AB; —q) C et si est tenu de garder ; 
GG omettent item de faire garder. — r) leçon de AB; Les autres mss., 
sauf ST, et bien gouverner leur justices; ST et de faire garder (S om. 
garder) bien et convenablement gouverner leurs justices et de les nourrir et 
de. — s) leçon de AB; les autres mss.et de les rendre sans empesche- 
ment par (le groupe y Gr. Cout., sauf L, pour; P sans empeschement. 
Et pour) la coulpe du gardien ; U et de les rendre sans empeschement; et, 
se deffaull; À omet item de faire garder... par la coulpe du gardien. — 
tjleçon de À; les autres mss. ou autre deffault; U et, se deffault y a. — 
u) S pour. — v) leçon de AB; les autres mss., sauf H, la coulpe du 
gardien; H la faulte du gardien; GG'PR omettent et se deffault… gar- 
dien. — x) MNOP a ses cousts et despens. 
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43] +. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier et sa femme sont mors, et ont laissié ? un enfant 
soubz aagié ou plusieurs ©; ilz n’ont nul amy ne parent 
qui vueille entrer ou bail ne racheter leurs fiez; le sei- 
gneur met le fief en sa main, par default de homme ; et 
toutesvoyes le chevalier et la dame s’obligerent, avant 
leur trespassement 4, a une leur * fille qui estoit f non-* 
nain, et lui donnerent XX livrees de terre et l’assigne- 
rent # sur leur fiefh; assavoir se le seigneur, qui tient le 
fief en sa main par deffault de homme ;, sera tenu de 
payer ladite rente a la nonnain ? Le coustumier respond : 
certes, sire, non ji, car k le seigneur n’est tenu de payer ! 
rien, ne respondre a nullui du fief”, jucques ad ce qu’il 
ait homme». Or me dites, dit le Roy° : se l’enfant est 
povre et n’a de quoy vivre, sera le seigneur de rien r tenu 
a lui querir 1 vivre? Respond le coustumier : certes, sire, 
non *. | 

! 

[43]. — à) Ce 8 se trouve dans AZ, — b) DEFGG’ laissent; HJK ont 
delaissié. — c) lecon de AB ; les autres mss. un enfant ou plusieurs (N om. 
plusieurs) soubz aagiez. — d) leçon de AB: les autres mss. avant qu'ilz 
morussent (ST avant leur mort). — e) leçon de ACA et de la plupart des 
mss. du groupe Y Gr. Cout.; BJ a une de leurs filles; DEFGG'QST a une 
fille. — f) leçon de AB; tous les autres mss. qu'ilz firent (PA avoient 


faite) nonnain. — g). QST et lui assignerent; R livrees de terre a lui assi- 
gnez. — h) DEFGG’ sur tous leurs fiefz. — i) GG'O omettent par deffault 


de homme. — j) leçon de ACDEFGG'Q ; 2PMNOPSTU répondent certes : 


on; AHUKLR répondent non. — k) leçon de ABCA et du groupe Y 
Gr. Cout.; DEFGG omettent car. — 1) leçon de À ; B omet ladite rente 
a la nonnain.. tenu de payer; tous les autres mss. omettent de payer. — 
m) DEFGG’ omettent du fief et donnent : D n'est tenu de rien respondre 
a icellui et puet tout prendre jusques; EFGG’ n’est tenu de rien respondre 
a nullui jusques ; C n’est tenu a nullui rendre du fief jusques; A n'est tenu 
de rien rendre jusques; Èd et le groupe y Gr. Cout. n’est tenu de rien 
(Q omet rien) respondre (MNOSTU rendre) a nullui (Ga nul lay) du fief 
(ST omettent du fief) jusques ; R n'est tenu de rendre a nullui ne respondre 
du fief jusques; ces leçons s'expliquent par la confusion facile à faire 
entre respondre et rendre. — n) S homme de foy. — o) leçon de CDEFGG 
omise dans ABA et le groupe Y Gr. Cout. — p) B omet de rien. — 
q) leçon de AB; les autres mss., sauf ST aïdier a; ST bailler pour; 
A le seigneur leur aidera il point a vivre, — r) leçon de ABCDEFGG'Q; 
EDMNOPRU répondent certes, non; AHIJKLST non. 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 








« DES FIEZ A L'USAGE DE FRANCE ». 315 


[44] +. — Le Roy demande au coustumier : se il ya 
en ce fief eaues ou bois, fera le seigneur pescher les 
eaues et copper les boist? Respond le coustumier : 
certes, ‘sire, oilc; et prendra et levera tout ce qu'il 
pourra trouver d oudit fief, senz rien rendre au vassal 
quant il venra on aage °. 

M5] *. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier » espousa sa femme, et au jour que il la espousa elle 
tenoit de son propre heritage C livrees de terre; 
durant leur mariage, ilz orent un filz qui ot nom Robert :; 
et avec ce ilz acquesterent, durant leur dit mariage, 
Ile livrees de terre; le chevalier morut, la dame se 
remaria et print un gentilhomme et de ce second mary 
elle ot un filz, nommé Guillaume d; et, durant ce second 
mariage, ilz acquesterent III<- livrees de terre; et si 
avoient IIle livrees de meubles ‘; or advint que la dame 
morut 8 ét laissa les deux enfans de ses deux maris des- 
susdiz, c’est assavoir Robert et Guillaume ?, comment 
sera le sien party i? Premierement l’eritage de la dame, 


[14]. — a) Ce $ se trouve dans AD. — b) CDEFGG et la groupe y 
Gr. Cout. placent la 2° partie de l'interrogation (copper) avant la 
première (pescher) en altérant plus ou moins la phrase : C les fera 
copper et pescher les eaues; DEFGG'HIJKL les fera copper le seigneur et 
pescher les eaues; 2 fera le seignéur copper les bois'ou pescher les eaues; 
MNO les fera copper le seigneur et les pescher; P les fera il copper ou 
pescher; À les fera le seigneur pescher et copper; QRSTU donnent des 
leçons diverses dans lesquelles ils remplacent tous fera par pourra. — 
c} leçon de ABCF ; DEEPMNOPQRSTU répondent certes, oil ; GG sire, 
ou il prendra AHUKL répondent oil. — d) leson de ABDEFGG'; 
CHEDMNOPQOSTU trouver ou (CST et) prendre; A trouver a prendre; 
KL lever ou prendre; R tout ce qu’il trouvera ou trouver pourra. — 
e) C aage s'il ne Jui plaist. 

[45]. — a) CeS se trouve dans AIT. — b) QR le seigneur. — c) O Jehan: 
AIT M. ainsi que dans la suite du $. — à) ST nommé B. — e) leçon 
de À; tous les autres mss. mil. — f) lecon de A; B et si avoient 
et ont des meubles; tous Les autres mss. et si avoient deux mil livres 
de meubles; TIA et habebant duo mille libras mobilium bonorum. — 
£) D or advient que la dame meurt après son second mary et laisse; 
GG’ et avant que la dame mourut. — h) DEFGGHHKELQ c'est assa- 
voir les deux enfans nommez R. et G. — i) P comment partiront-ilz 
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les concquests et les meubles du premier mary, les 
concquests et les meubles du second mary i et, avec k, 
certains herilages en fief qui sont venus a la dame de son 
pere, et aussi certains fiez ! qui lui sont venus" de son 
frere, toutes ces deux escheoictes depuis que son premier 
mary " l’espousa °? Respond le coutumier : certes, sire P, 
Robert, le premier filz, emportera franchement 4 les 
Cr livrees de terre que ladite dame jadiz leur mere 
tenoit de son propre heritage, au jour que son premier 
mary, pere de Robert, l’espousa t; et si aura les fiez “ qui 
sont escheuz a la dame sa mere du pere a ladite dame”. 
Mais Guillaume, le second * filz Y, aura la part de la dame, 
mere de Robert et de Guillaume :, des concquests que 
elle fist en la compaignie de *# son premier mary; et si 


leurs biens; T comment se partirontilz; S comment ilz; AIT traduisent en 
mauvais latin le chevalier morut..… ……. le sien party. — j) H omet les 
concquests et les meubles du second mary. — k) leçon de AB; tous les 
autres mss. et aussi. — |) FGG et le groupe Y Gr. Cout. omettent qui 
sont venus a la dame de son pere et aussi certains fiefz. — m) MNO venus 
_de son pere et de son frere. — n) N omet mary. — 0) AIT omettent Pre- 
mierement l'erilage de la dame... mary l'espousa. — p) leçon de 
ABCDEFGG'; AIT certes, M; le groupe Y Gr. Cout. omet certes, sire. 
— q) DEFGG tout franchement; IJKLAIT omettent franchement. — r) C 
tous les premiers cent; Îl et le groupe Y Gr. Cout., sauf HU, tous les 
cent. — s) B que lad. dame leur mere jadiz tenoit; IJK que leur mere 
tenoit jadiz; L que lad. dame leur mere tenoit jadiz; ST que la dame tenoit 
jadiz; U que la dame avoit; À que avoit leur mere; [I que avoit jadiz leur 
mere. — t) tous les mss., sauf. A, donnent ici une addition et les aura 
franchement (STU om. et les aura franchement) ne Guillaume le second filz 
n'y prandra riens; AÏI ajoutent seulement et G. n’y aura rien. — u) Q les 
filz. — v) C a la dame sa mere de son pere a lad. mere d'icellui Robert; 
H omet sa mere du pere a lad. dame; L a lad. dame sa mere de son 
pere a lad. dame; IJK a lad. dame sa mere de son pere et mere (et mere 
dans ] en interligne) scilicet de lad. dame; PORSTU a lad, dame sa mere 
par (Q pour) la succession du pere et mere de lad. dame (STU du pere et 
mere d'elle); MNO omettent et si aura les fiefz.…. du pere a lad. dame ; ATI 
et si aura ledit M. tous les fiefz escheuz a sad. mere a cause de son pere. 
— x) L'omet second. — y) À omet le second filz; II n’a pas cette omis- 
sion. — Z) B la part de la dame leur mere des concquests; HIJKL la part de 
sa mere et mere de Robert des concquests ; STU variantes sans intérêt; 
À la part de la dame, mere de M. des concquests; II la part de sad. mere 
des concquests, — aa) QR avec. — ab) L omet toute. — ac) IJKL omet- 
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aura pareillement toute la part+b a ladite dame sa mere *° 
des concquests qu’elle a fait en la compaignie du # second 
mary, son pere; et si aura tous les fiez qui lui sont 
venus * de son frere'zf, et si aura tous les meubles que 
ladite dame avoit au jour de son trespassement #8; et les 
debtes et le testament de ladite dame lesdiz deux enfans 
payerent chacun # selon ce qu’il emportera des meubles 


et de heritage, c’est assavoir pro rata. 
146] 2. — Le Roy demande au coustumier : un chevalier 


a une fille et non plus; le pere ? se muert; la fille est en 
aage :‘, elle entre en la foy à de son seigneur *, assavoir 
se elle rachetera! ? Respond le coustumier : certes, sire, 
non £; car, par la Coustume, nul enfant ?, soit filz ou fille, 
ne rachetera chose qui lui viegne de pere ne de mere, 
d’ayol ne d’ayole, car c’est droite ligne en descendant. 
Or me dites, dit le Roy i, se elle se marie et son mary la 
treuve i en foy *, rachetera son mary? Respond le cous- 
lumier : oil, il rachetera tout l’eritage de la damoiselle”. 


tent sa mere, — ad) B avec le. — ae) CDEFGG'LMNO qui lui sont 
venus et escheuz; HIJK qui lui sont escheuz et venus. — af) MNOAÏI de 
son pere. — ag) MNO omettent que lad. dame... trespassement non omis 
dans AIT. — ah) leçon de AB; les autres mss.,sauf nuances, et les debtes 
et le testament de lad. dame (F om. de lad. dame; MNO om. et le testa 
ment de lad. dame) sera payé par les deux enfans et en payera chacun selon; 
AI et payeront lesd. freres les debtes et feront le testament chacun. 

[16]. — Ce 8 se trouve dans À; à l'état fragmentaire dans ZDW, — 
b) B le chevalier. — c) I (en marge) et JL ajoutent Vide contra (L ad- 
verte quod contrarium videre meo dicitur) infra eo & Sed quero se la 
damoiselle. — d) B elle estant en foy. — e) J du seigneur a qui elle-est. — 
f) T rachetera ou non. — g) leçon de ABCDEFGG'Q ; AMNOPRST cer- 
tes, non; HIJKLE® non. — h) leçon de ABCEFGG À; D et le groupe 
7 Gr. Cout. omettent nul enfant. — i) leçon de ABCDEFGG' omise 
dans le groupe Y Gr. Cout.; À Or prenons qu'elle se marie. — j) B et 
son mary ne la trouve. — k) U omet et son mary... en foy; ZW se une 
damoiselle se marie a un escuier et lequel son mary trouve (W” tienne) icelle 
damoiselle en foy de son heritage. — 1) leçon de AB À, de ZX et du 
groupe y Gr. Cout. (0 certes oil); CDEFGUG’ omettent oil. — m) ST oil, 
tout l’eritage de la damoiselle; MNO oil (O certes, oil), tout l'eritage; 
ED eçon conforme au texte. IJKL ajoutent ici cette glose : Secus in 
Campania quia filia transcendente ad primum matrimonium seu ad primas 
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Or prenons, dit le Roy », que elle ait un frere ° et que elle 
soit en foy quant elle se marie, assavoir se son mary 
rachetera? Respond le coustumier : certes, sire, oil Pr. 
Car 4, par la coustume, puisque seigneur change vassal, 
il y chiet rachat se ce n’est de pere a filz, d’ayol ou 
d’ayole. Et tant comme le seigneur en porra lever depuis 
le mariage de la damoiselle, puisqu'il aura laissié passer 
les XL jours r, ce sera au seigneur en pure perte pour le 
vassal :. 

{47} +. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier et sa femme sont mors, et laissent plusieurs enfans 
dont il y a une fillé aagee, et les autres enfans sont  soubz 
aagiez, qui aura le gouvernement de ses enfans? Res- 
pond le coustumier : certes, sire ®, la fille qui est aagee 
entrera en foy du seigneur de qui le fief est tenu pour le 
toutage, soy à disant heritiere de son pere et de sa mere, 
seule et pour le tout; ne le seigneur ne la puet contrain- 
dre a soy porter avoir * le bail de ses freres et suers, 
mais convendra que le seigneur la reçoive du toutage de 


nupcias maritus ejus nichil solverit. Secus si ad secundas nupcias convola- 
verit quia secundus maritus solvet rachatum. — n) GG’ Or me dites, dit le 
Roy; À et le groupe y Gr. Cout. Or prenons que elle ait. — o) ST qu'elle 
ait un fief, — p) leçon de GC; AHIKL répondent oil; À et tous Les autres 
mss. certes, oil. — q) PORSTU pour ce que par la coustume, — r) leçon 
de À; BCDEFGG'APQRSTU sauf quelques légères variantes. Mais tout 
ce que (B tant que) le seigneur ea pourra lever depuis qu'il (QR puisqu'il) 
a la dame espousee puisqu'il aura laissié passer les XL jours (C jours sans | 
respit prendre), ce sera; HIJKLÈEMNO Mais tout ce que le seigneur en 
pourra lever depuis les XL jours passez après le remariement de lad. dame, | 
ce sera. — s) HIJKL pour le vassal el pour la dame; AZ pour le vassal 
et pour la damoiselle; MNO sera au seigneur et au vassal pour la dame en 
pure perte. — Cette dernière phrase de notre $ Et tant comme... se 
trouve dans tous les mss., sauf À, à la fin du S 4, Cf. S4 var. p. 
[47]. — a) CeS setrouve deux fois dans Z®,— b) IJKL omettent sont. — 
c) leçon de ABCDEFMNOQ ; GG’P répondent certes, la fille; Les autres 
mss. omettent certes, sire. — d) P pour la totalle foy, comme soy disant. 
— e) leçon de AB; CDEHUKL a soy portant aiant; F a soy pourtant 
aiant; GG' a foy aïant; MNOPU a soy porter comme aiant; QST a s0y 
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ses fiez !, senz proffit; et, a la mesure s que les enfans 


venront en aage, la fille leur baïllera leur part, et entre- 
ront en la foy de leur seigneur senz racheter ». 

[48] *. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier b et sa femme acheterent deux fiez, l’un mouvant de 
l’abbé de Saint-Denis, et l’autre du prieur de Saint-Martin 
des Champs; le chevalier se muert senz hoir « de son 
corps; mais il a un frere qui partit a la dame, et partissent 
ces deux fiez en d telle maniere que le frere a un des fiez et 
la dame a l’autre, et demeurent tous entiers; assavoir se 
il y a rachat? Respond le coustumier : certes, sire, oil * ; 
chacun rachetera la moitié d’un ‘ des fiez et seront pri- 
sezs. Ad ce respond le Roy : amis, tu scez queb en 
eschange d’eritage i senz soltes ji n’a point de rachat, et 
tu pues veoir que £ c’est un eschange. Respond le cous- 
tumier : sire !, voirs" est que en eschange senz soltes 
n’a point de rachat”; mais, se ilz voulsissent avoir 
eschangié senz rachat *, il convenist que ilz eussent 
avant r esté en foy chacun 4 de ce que a lui appartenoit ; 


porter aiant ; R a soy disant ajant. — f) P de la totalité des fiefz. — 
g) P et, a l'heure mesmes que. — h) MOPQRSTU sans rachat; N omet 
sans racheter. 

[18]. — a) Ce $ se trouve dans Ad. — b) QR seigneur. — c) O sans 
vrays hoirs. — d) HUKL par telle. — e) leçon de ABCDEFGG'HMNOQ; 
APST répondent certes, oil; HIJKL répondent oil. — f) leçon de 
ABCDEFGG'; A et le groupe Y Gr. Cout. la moitié des fiefz. — 
d la moitié des deux fiefz; U la moitié de ses fiefz. — g) D prisez, car 
ilz devoient partir par moitié — h) leçon de AB; CDEFGG' Ad ce 
respond le Roy : beaux amis (GG advis), tu scez que; MNOQ Ad ce res- 
pond tel : beaux amis, tu scez (Q scez bien) que; HIJKLR et seront prisez. 
Mais l'en puet (R puet bien) dire contre ceste response, en (J ou) eschange ; 
A et seront prisez. Or vous savez que. — i) E omet d’eritage. — j) F 
faulte corrigé en soulte; GG’ sans falses. — k) leçon de ACDEFGG'; 
MNO et tu veulx veoir que; IJKL et l'en puet veoir que; R et l'en puet 
veoir clerement que. — 1) leçon de ACDEFGGMNOQ. — m) DE vray 
est que; À il est vray que; IJKL solucio voir est que. — n) H omet et 
tu pues veoir que... n'a point de rachat. — 0) leçon de ACA et du 
groupe y Gr. Cout.; DEFGG’ omettent sans rachat; B omet et tu pues 
veoir que... eschangié sans rachat. — p) E omet avant ; L avec. — q) B 
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mais ilz ont eschangié ce qui n’estoit pas leur et dont ilz 
n’estoient pas en foy; pourquoy rachat y chiet r. 

[49] +. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier a un filz et une fille, il marie la fille; asavoir se le b 
mary rachetera ce que le pere ou la mere lui donnent ‘en 
mariage 4? Respond le coustumier : non, puis que * elle 
ait un frere, elle ne rachetera point, car le frere la garde 
une foiz de racheter, par la coustume des nobles. 

[207 à. — Le Roy demande au coustumier : a cesie 
fille dessusdite ? vient et eschiet < par la mort de son 
pere, de son ayol ou de sa ayole 4, un fief après ce qu’elle 
est mariee, assavoir se son mary rachetera ce que ainsi 
lui sera escheu, car vous savez que son frere l’a garan- 
tie + une foiz de racheter? Respond le coustumier : le 
mary ne rachetera pas, jasoit ce que son frere l'ait au- 
tresfois ‘ gardee sde racheter, voire ce qui lui feust donné 
en mariage i. Or savez vous, sire ji, par la coustume des 


omet que ilz eussent avant esté en foy chacun. — r) E y est; P ter- 
mine le $ à ces mots et seront prisez a ce; ST omettent Ad ce respond 
le Roy... y chiet et donnent simplement Item en eschange sans soltes 
n'a point de rachat, secus s'il y a solte. 

[49]. — a) Ce 8 se trouve dans AZ, — b) leçon de AB; tous les 
autres mss. son mary. — c) C lui doivent donner ou ont donné; DEFGG’AÀ 
lui ont donné; HIJKL lui donront. — d) GG’ en marité; C À et le groupe 
y Gr. Cout., sauf 2, omettent en mariage. — e) C non pas, mais qu'elle. 

[20]. — a) Ce $ s'arrête dans À, par suite de la déchirure d'un folio, 
à voire ce qui lui feust donné en mariage. Or est il ainsi que par la cous- 
tume des; il y en a des fragments dans Z®.— b) À Or prenons que a 
cette fille dessusd.; IJK a cette fille dessusd. que le frere a ja gärdee une 
foiz de racheter vient; L a celle fille que son frere a ja afranchie une foiz 
vient. — c) QR vient et descent. — d) leçon de ABCDEFGG'A; Le 
groupe Y% Gr. Cout. omet de son ayeul ou de son ayeule. — e) B la gar- 
dera; F la garde; HIJKL évitent la tournure car vous savez et don- 
nent : H car son frere l'a garantie; IJKL videtur quod sic puisque son 
frere l'a ja garantie (L l'a ja gardee); U non obstant que le frere l'ait garantie; 
Z® car vray est que le frere le garantie, — f) leçon de ABCA et du 
groupe y Gr. Cout.; DEFGG' jasoit ce qu'elle ait été autresfois. — 
g) M garantie; NO garantie et gardee, — h) À sera. — i) M omet de ra- 
cheter, voire... mariage; N de racheter, voire que lui donne en marié; O 
de racheter, voire ce qu’il lui donne en mariage; 2 de racheter ce a été 
ce qui lui feust donné en mariage. — j) leçon de ABCDEFGG'MNOQ; À 
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nobles,. ce qui eschiet k de pere et de mere, d’ayol et 
d’ayole, il n’y a point de rachat, pour ce qu'il vient de 
droite ligne en descendant !; et toutesfoiz que ce cas es- 
cherra a femme, soit mariee ou non”, et elle aura frere, 
le frere la gardera de racheter, puisqu'il venra de pere, 
de mere, d’ayol ou d’ayole », de droite ligne en descen- 
dant °. Or savez vous P que ce fief lui vient de droite li- 
gne 5, en laquelle ne chiet point de rachat; et par ce la 
puet son frere garder de racheter , toutesfoiz que le cas 
escherra s. 

[24] #. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
lier ? se muert, et après sa mort cellui qui devra © estre 
son heritier entre en ses fiez et heritages 4, et en fait les 
fruis siens ° II ans ou plus', senz entrer en la foy et 
hommage du seigneur de qui les fiez sont tenus, au des- : 
ceu du seigneur #; or advient que le seigneur se apper- 





Or est il ainsi que par la coustume des; U Car par la coustume. — k) D que 
ce qui descend. — |] R omet en descendant. — m) C omet ou non. — n} 
ST de pere et de mere ou d'ayeul en droite, — o) DEFU omettent et ‘tou- 
tesfoiz que ce cas escherra..…. d'ayeul ou d'ayeule, de droite ligne en des- 
cendant. — p) P Or vous voyez. — q) leçon de ACPQRU; BDEFHIK 
ajoutent en descendant; MNO en descendant de droite ligne; GG’ omet- 
tent el toulesfoiz que ce cas escherra.... lui vient de droite ligne; L oinet 
Or savez-vous que ce fief lui vient de droite ligne. — r) P omet de rache- 
ter; GG et par ce faut le faire garder le rachat. — s) ST omettent Or 
savez vous que ce fief lui vient... cas escherra. — Zei tous les mss., sauf 
AB, ajoutent une glose. Ils posent la question. Et se elle n’a point de 
frere que fera elle? à laquelle ils répondent : CMNOPQ Elle fera (P 
Voiez) selon ce qui est esclarcy (G om. esclarcy) ou 23° article (MNO cha- 
pitre) cy après escript ; ST Elle selon ce que dit sera ou 23e article cy après 
fera; D Elle fera ce qui lui est esclarcy ou 23° chappitre cy après escript; 
EFG Elle fera (GG’ om. Elle fera) ce qui lui est esclarey ou 24° chappitre 
(E om. chappitre) cy après escript; HIJKL Elle fera selon ce qui est es- 
clarey cy dessoubz ou $ Un homme noble; R Selon ce que esclarcy est après ; 
U Et se elle n'a point de frere, elle fera selon ce qui esclarcy est en l'article 
cy après escript. 

[24]. — a) Ce $ se trouve dans AE, — b) C le chevalier et sa femme 
se meurent. — c) leçon de AB; les autres mss. doit. — d) leçon de AB; 
les autres mss. en ses fiefz et lieux. — e) Leçon de À À; GG’ omettent les 
fruis siens; les autres mss. les proffits siens. — f) lecon de À ; les autres 
mss., sauf GG'U, deux ou trois ans; GG’ deux ou trois enfans; U trois ou 
quatre ans. — g) QRALU omettent au desceu du seigneur; ST omettent de 
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çoit qu’il n’a point de homme de ce fief; tantost il met ce 
fiefb en sa main et deffent a icellui ique il ne si voye i, et 
depuis ce que fera le seigneur k? Respond le coustumier : 
le seigneur puet prendre ! toutes les levees et les fruis 
qui ystront du fief et appliquer " a son proffit, senz rien 
rendre a cellui a qui le fief doit estre ». | 

[22] #. — Or prenons, dit le Roy ?, le vassal vient par 
devers le seigneur et lui fait les offres que l’en doit faire « 
a son seigneur; que dira le seigneur d? Le coustumier 
respond : le seigneur ® lui dira f : « Vous avezlevé 8 mon 
fief qui me appartenoit, non pas à vous !, car vous n’a- 
viez que querir ou fief i, jucques ad ce que vous eussiez 
fait par devers moy ce que vous deviez !; car vous n’y 
povez encores, se ce n’est par moy k; et, pour ce que vous 


qui les fiefz.... au desceu du seigneur. — h) HIJK omettent tantost il met 
ce fief; L et pour ce le met en sa main; EDMNO et pour ce met icellui fief en 
sa main; PORU si le met ou fait mectre en sa main; ST si le met en sa main; 
À puis il le met en sa main. — i) L a cellui qu'il le tient qu'il. — j) B qu’il 
ne si boute; MNO qu'il ne se y voise plus entremectre de rien lever ; 2 
n’ont pas cette addition; P qui ne si voie en aucune maniere. — k) HIJKL 
quid faciet dominus; P que doit faire le seigneur. — 1) leçon de AB, mais 
B a un bourdon (et depuis ce que fera le seigneur peut prandre); tous les 
autres mss. lever. — m) ST puet toutes les (T puet les) levees et fruiz lever 
qui stroient du fief et les (T et tous) appliquer. — n) U. omet ici el depuis 
ce... doit estre; il donne une partie très altérée de ce passage à la fin 
du $ 22. 

[22]. — a) Ce $ se trouve dans AË®. — b) leçon de ABCDEFGG’ 
omise dans le groupe 7 Gr. Cout.; À mais je prends ainsi que le vassal; 
c) DEFGG’ omettent faire; À vienne offrir au seigneur ce qu'il doit faire. 
— d) leçon de CDFGG'PQRU; ABAHNKLOË® omettent que dira le 
seigoeur; MN que fera le seigneur; ST que respondra le seigneur. — e) E 
omet que dira le seigneur? Le coustumier respond : le seigneur. — f) 
HIJKL Adonc le seigneur lui puet dire; PRSU 11 dira; T Il dira ainsi; Q 
omet Le seigneur lui dira. — g) L tenu. — h) DEFGG’ qui (EGG' qui m') ap- 
partenoit a moy et non pas a vous; IJKL qui n'appartient point a vous; ST 
qui n'appartenoit pas a vous. — i) leçon de ABCDEFGG'; À car vous n’y 


avez que demander; le groupe ÿ Gr. Cout., car lors (HIJKLM om. lors) : 


vous n'y aviez rien (U altéré). — j) le groupe y Gr. Cout. fait votre de- 
voir devers moy; À fait le deu que m'en devez faire. — k) leçon de 
BCDEF ; GG' car vous n'y povez entrer sy ce n'est par moy; À car vous 
n'y povez, se ce n'est par moy; HIJKL car se ce n'est par moy vous n'y 
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l'avez tenu ! senz: seigneur depuis la mort de cellui de 
qui vous avez cause ", je l’ay tenu " senz homme; ne a 
chose que vous me requeriez, ne a offre que vous me 
faciez °, je ne vous escouteray point P, jucques ad ce que 
je l’aye tenu autant senz homme 4 comme vous l'avez 
tenu senz seigneur, ou vous me rendiez' tout ce que vous 
en avez levé durant le temps * que vous n’y aviez point 
de droit t ». ù 

[23] *. — Le Roy demande au coustumier : un che- 
valier et sa femme ? ont deux enfans; le chevalier se 
muert, la dame demeure * et a la garde de ses enfans 4; 
la dame € a un frere et aussi avoit le chevalier un frere ‘; 
or advient s que la dame se muert, l'enfant qui est soubz 


povez; EPMNOPQRST car encores se ce n’est par moy vous n’y povez 
(P povez rien pretendre). — 1) L vous levez tout. — m) leçon de AB; C 
de qui vous l'avez et en avez cause; DEFGG' de qui vous avez eu cause; 
le groupe y Gr. Cout., sauf RU altérés, de qui vous vous dites avoir 
cause; À depuis la mort de vostre pere dont avez cause. — n) HIJKL 
je le teing et ai tenu. — 0) P que vous maintenant me faictes. — p) P au- 
cunement; les autres mss. du groupe Y Gr. Cout. et CA omettent point 
— q) leçon de ACDE ; BGG' jusques ad ce que je l’aye autant tenu sans 
homme; À jusques ad ce que l'aura tenu aulant sans homme; le groupe y 
Gr. Cout., sauf ST, remplace jusques ad ce que par jusques a tant que 
et donne HL jusques a tant que je l’aye tenu autant sans homme ; 1JK jus- 
ques a lant que je l'aye tenu sans homme autant; EDMNOPORSTU" jus- 
ques à tant que (ST jusques ad ce que) je l'aye autant tenu. — r) Le groupe 
y Gr. Cout. ou que vous me (P n'en; RST m'en) aiez rendu. — s) CDEF 
au temps; MN dedens le temps; Q ou que vous m'en aiez rendu compte de 
tout ce que vous en avez receu et levé depuis le temps. — t) ST ajoutent 
Quer* se le seigneur dit bien. R° que oil. 

[23]. — a) Ce $ se trouve dans AT. -—b) leçon de AB; les autres 
mss. et la dame. — c) DEFGG demeure eñ vie. — d) AI le chevalier 
muert, la dame a la garde de ses enfans; le groupe Y Gr. Cout. le cheva- 
lier muert et par ainsi la dame (H la femme) a la'garde (MNOU 13 garde des 
enfans. — e) le groupe Y Gr. Cout. or est il ainsi que la dame. — f) leçon 
de ABC; DEFGG' et aussi le chevalier un frere; AIT et le chevalier un, 
autre frere; tout le groupe Y Gr. Cout. fait suivre le chevalier du mot 
trespassé ow bien de son feu mary (ST); HIJKLMNO et aussi le chevalier, 
trespassé avoit un frere; PU et aussi le chevalier trespassé a un frere; QR 
et aussi a le (R et le) chevalier trespassé un autre frere; ST et aussi le che- 
valier, son feu mary, un autre frere (S om. frere). — g) F et avant que. — 
h) HIKL et l'enfant soubz aagié demeure (L om. demeure); MNOQR et 
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aagié demeure? ; assavoir qui aura les meubles i de la 
dame, ou le frere au seigneur i ou le frere a la damek, 
pour ce que elle ot tous les meubles après le trespas dudit 
chevalier? Respond le coustumier : le frere de la dame 
les aura tous ! pour ce que ilz viennent de " son costé. 

[24] 4. — Le Roy.demande au coustumier : un cheva- 
lier a conquesté C » livrees de terre et n’a nul hoir 
de son corps, mais a deux freres et quatre ‘ suers; il 
sed muert; comment se partiront ses heritages de pere 
et de mere et ses concquests °? Respond le coustumier : 
certes, sire ‘, les deux frerès emporteront tout l’eritage 
en fief s, tant du propre comme des concquests h, ne les 
suers n’y prendront rien; car, par la coustume des 
nobles i, nulle fille ne herite en escheoite de costé i, puis- 
que il y ait hoir masle aussi près comme elle k; et de 
cette succession autant a dr le jeune des frere 

comme l’aisné |. 


les enfans soubz aagiez demeurent; P et les enfans meurent aussi; AÏT et 
les enfans demeurent mineurs; STU variantes diverses. — i) PQRSTU 
les biens. — j) IJRST au chevalier. — k) Q ou le frere a la dame, le frere 
a la dame pourquoy; MNO omettent ou le frere au seigneur ou le frere a 
la dame. — 1) EPQRSTU omettent tous. — m) DEGG’ tous de. 

[24]. — a) Ce 8 se trouve dans ALL. — b) BIHc1. — c) MNO 
et trois suers. — d) le groupe 7 Gr. Cout., sauf R, et puis muert; 
R et va de vie a trespassement, — e) R omet de pere... concquests. — 
f) Leçon de ABCDEFGG'. — g) ER tenu en fief, — h) ATI comme d’acquest 
et autant l’un que l'autre. — i) leçon de ABCDEFGG'AIT; le groupe 7 
Gr. Cout. omet des nobles. — j) leçon de ABCDEFGG'; AIT ne hérite en 
(A n'a) éscheoite du costé céllateral; le groupe 7 Gr. Cout. ne herite en 
ligne collaterale (P en ligne colatérale quant aux fiefz). — k) leçon de 
ABCDEFGG'AU ; Le groupe y Gr. Cout., sauf R, omet hoir et donne : 
puisque il y ait masle aussi prochain comme elle; R puisque il y ait hoir 
masle aussi prochain comme elle. — IJKL ajoutent ici ut hic et supra ti. 
(L uthie et supra ti. Et est chacun de noble) de saisine en fief $ Jehannin 
de Montlehery: et $ nota que en fief filles ne succedent point etc... — 
1) leçon de AB; CDEFGG'HIJKLMNO et de cette succession que les 
deux (D om. deux) freres emporteront autant emportera le jeune comme 
l'aisné; PORSTU en voulant reproduire la variante qui précède 
omettent que les freres emporteront et donnent : P et de cette succession 
autant emporte le jeune comme le vieux ou l'aisné; QRSTU et de cette 
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[25] +. — Le Roy demande au coustumier : un cheva- 
valier et sa femme ? sont en mariage, le chevalier se 
muert, et a plus acreu que mestier ne lui feust; assavoir 
se la dame payera la moitié des debtes c? Respond le 
coustumier : certes, sire, non 4, se il ne lui plaist; mais 
que elle voise, le jour de l’obit du chevalier, au mous- 
tier, sur la fosse du corps *. en: prenant sa courroye et 
en la mectant sur la fosse f en disant: « Je renonce a 
tous les meubles s et a toutes les debtes de monseigneur, 
et a tous les biens quelzconques que mônseigneur et 
moy eussions oncques, excepté mon doaire »; et depuis 
se garde bien * de prendre aucuns des biens i dessusdiz; 


succession est il ainsi que autant en emportera le jeune comme l'aisné; 
AIL omettent et de cette succession. l'aisné. 

Après le $ 24, MNO donnent diverses additions : !a) Addition de 
MNO: Deux conjoins par mariage ont deux enfans. La femme meurt. 
L'omme se marie et d'icellui mariage a deux autres enfans. Lui et sa femme 
conquestent plusieurs fiefz et puis meurent. Les enfans d'icellui second 
mariage auront tous les flefz et les enfans du premier n'y auront rien. 
(b) Addition de MN : Item se plusieurs freres sont qui ont plusieurs fiefz 
et n'ont pere ne mere et l'aisné meurt et ses autres freres sont pupilles ou 
mendres d'aage ilz partiront teste a teste, tant tilz comme filles. (c) Addi-' 
tion de MNO : Nota que, selon la coustume de Chartres, chacun fief doit 
cheval de service, lequel est de LX sous et non de plus combien quele fief 
soit de grant valeur. Cette addition est dans 2%. (d) Addition de MNO: 
Et nota que deux cas sont en (MN om. en) l'un desquelz le vassal quiert 
son seigneur et en l'autre le seigneur quiert son vassal; pro primo, quant 
le vassal est mort, le seigneur puet tout lever par deffault de homme jusques 
ad ce que le vassal successeur aura fait les offres au seigneur; pro 
secundo, se le seigneur est mort, le vassal exploictera tousjours jusques ad 

ce que le successeur seigneur l' (MN om. l') ait sommé de baillerson adveu. 
Cette addition est dans EX. 

[25]. — a) Ce $ se trouve dans ABCDEFGG" AI. JL est défiguré 
dans le groupe y Gr. Cout. — b) CDEFGG’ et la (D une) dame. — 
€) leçon de AB; CDEFGG' des debtes dud. chevalier, — d) leçon de 
ABCDEFGG'. — e) D omet du corps. — f) GG’ omettent du corps. sur 
la fosse; B mais qu'elle voise, le jour de l'obit du chevalier, a l'eglise, sus 
la fosse du corps, et en la mectant sur la fosse sa saincte (sa saincte aw 
dessus d'un mot barré et en interligne) en disant. — g) BE a tous les 
biens meubles. — h) C omet bien. — i) CDEFGG’ nulz des biens meubles. 
Voici la leçon de All. Nous donnons la leçon de Il avec, entré 
parenthèses, les principales variantes de A: Item un chevalier est 
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et par ainsi elle aura son doaire franchement, senz payer 
nulles debtes ji. 

[261 ». — Le Roy demande au coustumiér : un cheva- 
lier a III filles, il se muert ?; comment se partiront ses 
fiez? Respond le coustumier : autant aura l’une comme 
l'autre, et ne racheteront « point pour ce que c’est 
escheoite de droite ligne d. 

[27] à. — Le Roy demande au coustumier : un gentil- 
homme nommé Jehan Houpendare ? tient un fief de son 
seigneur; en ce fief a un fief «qui en muet, qui est 
arriere fief au seigneur de qui ce premier fief est tenu *; 
or advient que ledit Houpendare achate ce fief f qui est 


marié (A se marie) a une dame et a beaucoup acreu (A et a fait et acreu), 
savoir se lad, dame paiera la moitié des debtes. Respondeo : Que non, s'il 
pe lui plaist, mais qu'elle voise (A qu'elle aille) le jour de l'obit sur la 
fosse et mecte sa courroye et dise : « Je renonce a tous meubles et biens 
quelzconques pour debtes (A et debtes) que monseigneur mon feu espoux 
et moy eusmes oncques, excepté a mon douaire » (A sauf mon douaire); 
et depuis se garde bien de rien prandre des biens (A mais elle se doit 
bien prandre garde des biens); ainsi elle aura son douaire sauf, sans paier 
aucunes debtes. — Le groupe Y Gr. Cout. remplace ce $ par le pas- 
sage suivant : Itenr la dame (P la dame noble et vivant noblement) puet 
renoncer aux meubles et aux debtes en acceptant (HIJKLMNO en excep- 
tant son douaire lequel elle aura franchement mais garde soy qu'elle ne 
preigne nulz des biens (P aucuns biens) tant soit petit. IJKL ajoutent cette 
glose Id supra e ti. de garde et bail $ Item l'en dit communement. 

[26]. — a) Ce $ se trouve dans AIT. — b) leçon de ABCDEFGG'; 
AT Item se un chevalier se marie a une dame de laquelle il ait trois filles 
et après led. chevalier et la dame meurent; le groupe Y Gr. Cout. rem- 
place un chevalier par le seigneur (sauf U) et il se par puis. — c) 
À rachetera. — d) D ligne en descendant; le groupe Y Gr. Cout. pour ce 
qu'ilz succèdent en droite ligne; Allcar c'est en ligne directe. 

(271. — a) CeS se trouve dans À. — b) leçon de B' M Philippe, ainsi 
que dans Le reste du K, sauf dans un membre de phrase où il donne 
Johanne; les autres mss., sauf AA, Robert, ainsi que dans le reste duS; 
A Un escuier tient, et, dans tout le $, À donne ledit escuier à la place 
de Jehan Houpendare; À Item nota que si un seigneur tient, et dans le 
reste du $, À n'emplaie pas de nom propre, mais le mot le .gentil- 
homme. — c) P un autre fief; L de son seigneur et en ee faisant a un fief; 
K omet de son seigneur, en ce fief a un fief. — d) B qui en vient. — 
€) Leçon de ABCDEFGG'A; le groupe y Gr. Cout. omet de qui ce premier 
fief est tenu. — f) DEFGG' ce premier fief; À advient que ce gentilhomme 
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tenu de lui en fief nu a nue; assavoir comment ledit . 
Houpendare tenra ce fief et de qui, et se il le tenra de lui 
mesmesb? Le coustumier respond: certes, sire i, il 
esconvendra que ledit Houpendare le mecte hors de sa 
main, par quoy j il en ait homme comme devant, et que 
il soit tenu du seigneur en arriere fief, de qui “ le plain ! 
fief est tenu; et que ledit Houpendare en soit son homme 
comme devant; ou, se ce non, il convendra que ledit 
Houpendare le tiengne en plain fief de son seigneur », de 
qui le maistre fief est tenu, et qu’il lui en face hommage 
aussi bien comme du maistre fief », et que il le baille en 
son adveu comme propre fief ce; et par ainsi le pourra 
tenir ledit Houpendare, et non autrement. 

[281 *. — Le Roy demande au coustumier : un gentil- 
homme ? a une fille €, et non plus d’enfans d; il marie sa 
fille, et, ce fait +, il muert; assavoir se le mary rachetera 
la succession'du pere f? Respond le coustumier : certes, 
sire, oil £, car ilest estrange personne; et si n’a la damoi- 
selle point de frere ? qui la garantisse de racheter. 


achate ce fief. — g) GG’ manu; FMNO omettent nu a nu; À omet qui est 
tenu. ou a nu; HIKL qui est ténu en fief de lui nu a nu. — h) DEFGG’ 
assavoir comment Robert tendra de lui mesmes ; À Quer. comment il le tenra 
et s’il le tenrade luimesmes; PORSTU or advient que Robert achate ce fief qui 
estteou en fiefde luimesmes (QR de luimesmesen fief). À cette phrase incom- 
plète PRU ajoutent: P quid juris; R savoir qu'il en fera; U assavoir se 
led. Robert le puet tenir. — i) leçon de ABCDEFGG", — j) A añn que, 
le groupe y Gr. Cout. tellement qu'il en ait. — k) QR en arriere fief du 
(R c'est assavoir du) seigneur de qui. — 1)C le plein fief. — m) QST en 
plaia fief de son fief. — n) P omet et qu'il lui en face. maistre fief, R 
omet de son seigneur, de qui. maistre fief. — o) P et que baillé en soit 
adveu comme propre fief; U omet de qui le plain fief est tenu. adveu 
comme propre fief. 

[28]. — a) CeSse trouve dans DE; on en trouveunevague trace dans À. 
— b) Le groupe + Gr. Cout. Ua homme noble a. — c) leçon de À; les au- 
tres mss. une fille seulement (ST seule). — d) Le groupe Gr. Cout., sauf 
ST, et n'a plus d'enfans; ST et non plus — e) Le groupe Gr. Cout. et 
après. — f) GG’ du pere de sa femme; P du pere quant aux fiefz. — 
g) leçon de ABCDEFGG'; Le groupe y Gr. Cout., sauf U, répond oil. 
— h) DEFGG’ omettent point de frere. 
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[29, a. — Or me dites, dit le Roy ?, ladite. damoiselle 
demeure orfeline © de pere et de mere d et n’est ne ne 
feust oncques * mariee; et si convient que elle entre en 
foy des fiez qui lui sont venus et escheuz, tant de par 
pere comme de par mere; assavoir se elle rachetera? 
Respond le coustumier : certes, sire, oil © pour ce que 
elle n’a point de frere qui la puisse garder 8 de rache- 
ter l; mais se elle eust un frere i, feust grant ou petit, il 
la gardast i une foiz seulement de racheter k, Et, se elle 
se marie ! après ces choses faites, rachetera son mary? 
Respond le coustumier : certes, sire, oil”, pour ce qu’il 
est estrange personne. 

[380] +. — Le Roy demande au coustumier : un chevalier 
se marie qui a son pére et sa mere en vie, toutesvoyes 
sa femme a de lui un enfant: or ? advient que la mere 
du chevalier se muert durant le mariage dudit chevalier 
et de sa femme ‘; et, après ce, la femme dudit chevalier 
se muert d; et, sur cet, ledit chevalier se remarie l a une 
autre femme: et a celle femme un filz durant le & second 
mariage; et, après ce, le pere du chevalier trespasse t; 


129]. — a) Ce $ se trouve dans ÀË D Y'.— b) leçon de ABCDEFGG'; 
A Item si une fille; le groupe Y Gr. Cout., Sed quero se (ST Sed se; 
U Et se). — c) H orphennie. — d) EFGG'A omettent et de mere; D omet 
de pere et de mere. — e) O encores. — f) leçon de ABCDEFGG' ; AE 
et le groupe y Gr. Cout. répondent oil; reproduit ioi dans son texte 
avant oil un renvoi illisible donné en marge par È. — g) OP garantir. 
— b) KL ayoutent ioi Contrariem tamen videre meo dicitur supra eo $ Le 
chevalier a une fille et non plus et ibi vide et infra eo &8 Item aussi dit l'en; 
L continue Id supra $ proximo et f (?) Le chevalier a une fille et non plus. 
— i) Ÿ omet qui la puisse garder... frere; ÊW' évitent ce bourdon. — 
j) ZW ® feust aagié ou on et supposé qu'il feust bastard selon aucuns il la 
gardast. — k) RST omettent mais se elle eust.. seulement de racheter. — 
1) B se remarie. — m) leçon de ABCDEFGG'; À et Le groupe Y Gr. Cout., 
sauf ST, répondent oil; ST certes, oil. 

[30]. — a) Ce $ se trouve dans AIT. — b) leçon de ACDEFGG'II ; 
Le groupe x Gr. Cout., sauf R, omet or; BR siadvient. — c) AIIDEFGGST 
omettent et de sa femme. — d) DE et après la femme dud. chevalier se muert 
durant le mariage dud. chevalier. — e) D et après ce, ledit; EF et après 
ledit; GG'ATIMNOU omettent sur ce; ST et depuis. — f) IJKL se marie. 
— 8) Le groupe 7% Gr. Cout. un filz de ce. — h) leçon de AB; les autres 
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assavoir se l’enfant premier emportera doaire en l’es- 
cheoiïte du pere et de la mere de son pere i, et com- 
ment ces deux escheoites seront parties entre les deux 
enfans i? Le coustumier respond k : le premier enfant, 
emportera doaire de sa ayole !, pour ce que sa mere vi- 
voit au jour du trespas de sa dite ayole"”;°car, par la cous- 
tume des nobles, ce qui eschiet a homme noble lui estant 
en mariage, soit de par pere ou de par mere, d’ayol ou 
d’ayole *, en descendant de droite ligne, sa femme en est 
aussi bien doee comme se son mary en feust en saisine ° 
au jour des nopcesPr, quant ik l’espousa; et, par ladite 
coustume, c’est l’eritage du premier enfant; et l’autre 
moitié d’icelles escheoites se partira selon la coustume 
du pays; c’est assavoir que l’escheoite de l’ayola, qui a 
esté mort depuis que la premiere dame feust morte, et 
que la femme r de son filz a eu un enfant de son dit filz , 
ycelle escheoite derreniere t de l’ayolu se partira par la 
voye devant dite, car c’est doaire a la seconde » femme 
et propre heritage au second enfant *, ne le premier en- 


mss. se muert; ST omettent et a celle femme …. trespasse., — i) EST omet- 
tent de son pere. — j) IL entre ses deux freres; À n’a pas cette faute. — 
k) leçon de D; ABAIT et le groupe y Gr. Cout. Response; CEFGG’ Res- 
ponse dit le coustumier.— 1) leçon de AB; CDEGG’AITHIKL douaire de 
sa grant mere; F douaire en l'escheoite de sa grant mere; MNO douaire de 
son grant pere; PORSTU douaire de la succession de sa grant mere. — 
m) leçon de AB ; X et les autres mss. pour ce que sa propre (GG'om. propre) 
mere vivoit au jour du trespassement {P au temps) de sa grant mere ou ayeule 
(I om. ou ayeule); G en voulant reproduire le même texte faitun bour- 
don et omet pour ce que sa... grant mere; ce passage se trouve dans Il, 
mais non dans À. — n) HIJKLNORST soitde par pere ou de par mere ou 
(HN om. ou) d'ayeul en descendant. — o) F en censive. — p) À omet au 
jour des nopces; IT n'a pas cette amission. — q) leçon de AB; les autres 
mss. du grant pere ou ayeul (STA om. ou ayeul). — r) leçon de AB; AIL 
et les autres mss. et que l'autre femme. — s) DEFGG'ST omettent de son 
dit filz. — t) D derivee; FPST omettent derrenere. — u) Comet de l'ayeul ; 
À omet de son dit filz, ycelle.... de l'ayeul; [Il n’a pas cette omission. 
— y) CDFGG’ a la premiere femme; ZA n'ont pas cette faute. — x) À au 
premier enfaut ; Il n’a pas cette faute; M car c’est douaire la seconde femme 
et est propre heritage au deuxieme enfant; N car c'est douaire. La seconde 
c'est propre heritage au deuxieme enfant; O car c’est douaire. La seconde 
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fait n’y prendra rien”, fors par la maniere que dit est 
dessus. ; 
181] +. — Le Roy demande au coustumier : un homme 
noble ou non noble vend un fief et est mrarchié fait et 
.acordé entre lui c et l’acheteur; or advient que l’ache- 
teur et le vendeur sont a acord que le marchié se def- 
fait d, et reprent le vendeur son fief; asavoir se le sei- 
gneur de quile fief « est tenu y aura point de quint denier ? 
Respond le coustumier : certes, sire, non ‘; car, par la 
. coustume des fiez, tout homme qui tient en fiefs puet son 
fiefb vendre et eschanger; et si le puet reprendre et 
tenir i comme devant, que le seigneur de qui il est tenu 
n’y puet rien demander, jucques au desmectre de la foy ji; 
mais qu’il n’y ait point de fraude contre le seigneur k. 


escheoïite est propre heritage au deuxieme enfant; ST variante sans intérêt. 
— y) leçon de ABDEFGG'ATIU; les autres mss. omettent rien. 

[81].— a) CeS est donné par QRSTU aprés le 8 32. Il se trouve dans À. 
— b) leçon de AB; tous les autres mss.son. — c) T entre le vendeur (le 
vendeur en marge) et l'acheteur. — d) BCGG'HIJKLPQU que le marchié 
soit deffait; MNO qu'il soit pour non fait; RST que le marchié soit nul 
et deffait; D sont a acord et par ainsi le marchié se deffait. — e) QR de 
qui il. — f) leçon de ABCDEFGG'; À et le groupe y Gr. Cout. répon- 
dent non. — g) DEFGG' car tout homme qui tient en fief, par la coustume 
des fiefz. — h) S omet son fief. — i) B rendre et tenir; DEF prendre et 
tenir; J reprendre et retenir; QR retenir et (R ou) reprendre. — j) leçon 
de AB; CDEFGG'TJKLMOPQU comme devant, jusques au desmectre (F 
desmement; GG’ donnemant; U desmectement) de la foy, que le seigneur 
de qui il est tenu n'y puet rien demander jusques au desmectre (F desmac- 
tement; GG’ donnemant) de la foy; ANRST, en voulant reproduire la 
variante qui précède, font un bourdon et omettent que le seigneur de 
qui il est tenu n'y puet rien demander jusques au desmectre de la foy. — 
k) F omet mais qu’il n'y ait point de fraude contre le seigneur; L ajoute 
secus esset in censiva libz s* ti. de saisine en censive $ quid se l'acheteur 
ne va point devers le seigneur. 

Après le $ 31, KL ajoutent : Si comme je vens pour ma necessilé 
rente sur mon fief sans aiiener le gazon où se je vens le gazon a rachat 
d'un an, dedeux ou plus (L d'un an ou de trois ou plus) et que je le temps 
du rachat en joys des fruiz, proufiz et emolumens en signe que je n’aye 
point d'entencion de le mettre hors de ma main, mais que ce je (IJ que ce 
que je) fais seulement est pour ma necessité (L mais que ce je fais pour ma 
nécessité), mais se je vens mon fief a un, deux ou trois ans de rachat et 
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182] 2. — Le Roy demande au coustumier : un homme 
noble ou non noble et sa femme acquestent un fief et le 
tiennent longuement en leur main; or advient que 
l’omme et la femme sont mors; l’omme a un frere et la 
femme n’a nul parent ne personne qui se puisse dire de b 
son linage; comment sera ce fief party? Respond le cous- 
tumier : certes, sire+, le-frere emportera la moitié du 
fief, et le seigneur de qui il est tenu aura l'autre moitié, 
ou cas que il sera hault justicier sur ledit fief e; et, se il 
n’estoit hault justicier sur ledit fief, le hault justicier f 
l'aroit, et s le pourroit tenir un an?, senz en faire proffit 
au seigneur i de qui il seroit tenu; mais il convendroit 
que le hault justicier le.meist hors de sa main dedens an 
et jour i et que il en baïllast homme a cellui “ de qui il 


cellui qui l'achate en reçoit les proufiz et emolumens-ou-se-je le vens-sim- 
plement (L om. simplement) sans terme, säns ce que je me demette de la 
foy.es mains de monseigneur, en ces cas il a a presumer que ce (IJ se) je 
fais pour vouloir (L om. vouloir) receler a monseigneur feodal son quint 
denier, mesmement quant cellui a qui je le vens (J mesm. a qui cellui quant 
je le vens) en joist des fruiz ele... : 

Après le $ 31, MNO ajoutent : Cheval de service est quant aucun a 
vendu un fief et il se vient demettre de la foy il doit cheval de service, et 
est le cheval de service [N omet et est le cheval de service) en ce pays de 
France de LX sous. Toutesvoyes il semble que ce ne soit my'‘honorable 
pris, car les princes, chevaliers et escuiers le prennent sur leurs subgectz, 
mais les seigneurs de Saint-Denis ne les honnestes personnes ne les pren- 
pent, car ilz s'en rendroïient pour diffamez. 

[32]. — a) Ce $ est donné par QRSTU avant le S31. 11 se trouve dans 
AÏT. — b) tous les mss., sauf ABPST, dire estre de. — c) leçon dé 
ABCDEFGG'. — d) DEFGG'ST de qui le fief est. — e) ST omettent sur 
led. fief. — f) F et, si n'estoit hault justicier, celui qui seroit hault justicier; 
GG’ et, s’il n’estoit hault justicier, le seigneur qui seroit hault sur led. fief; 
DE omettent et, se il n'estoit hault justicier sur led. fief, le hault justicier ; 
ATI et, s'il n’est hault justicier, l'autre bault justicier; Le groupe 7 Gr. 
Cout., sauf MNO, et, s'il ne l'estoit, le hault justicier; MNO le frere em- 
portera la moitié du fief et le seigneur hault justicier l'autre sur led. fief, 
et se il n'estoit bault justicier, le hault (0 le moien ou bas) justicier. — 
g) PORSTU omettent l'aroit et. — h) F omet un an; GG’ un an et un 
jour. — i) AÏI au seigneur bas de qui; O a cellui de qui. — j) À omet 
dedens an et jour; I n’a pas cette omission. — k) ST omettent et que 
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seroit tenu !, afin que il en eust le quint denier de la 
vendue ». 

[83] 2. — Le Roy demande au coustumier : un homme 
noble ou non noble ? tient un fief; or ‘ advient que il se 
muert et laisse une fille à soubz aagee ; lequel homme © a 
une suer aagee f qui est a marier 8, laquelle a le bail de 
cest enfant; assavoir se celle suer rachetera le bail de sa 
niepce ?, fille de son frere i? Respond le coustumier : 
certes, sire, oil j; car toutes personnes qui prennent bail 
rachatent. Or, me dites, dit le Roy *, se celle suer se 
marie, lui !tenant ce bail, assavoir se son mary rachetera 
ycellui bail? Respond le coustumier : certes, sire, oil”; 
car il est estrange personne. Or me dites, dit le Roy », se 
son ° mary se muert, lui estant en ce bail, et ce pendent 
l'enfant demeure soubz aagié P, assavoir se la femme qui 
est ante 1 de l'enfant rachatera r ce bail pour ce que il lui 
revient par la mort de son mary? Respond le coustumier : 


il en... a cellui. — 1) H omët tenu; R omet mais il convendroit.. seroit 
tenu. — m) De toute la fin du $, à partir de mais il convendroit, U ne 
donne que ces mots mais dedens an et jour. , 

[33]. — a) CeSsetrouve dans AITE®. — b) ST omettent ou non noble. — 
c) AIT un fief et advient; Le groupe Y Gr. Cout., sauf R, un fief; advient. 
— d) léçon de AEDMNOSTU; BCDEFGG' un enfant; HIJKLPQR un en- 
fant fille. — e) leçon de AB; CDEFGG'AIT lequel trespassé ; Le groupe 
Gr. Cout. soubz aagee; le trespassé a. — f) leçon de ABCAII et du 
groupe y Gr. Cout.; DEF omettent aagee. — g) GG’ or convient qu'il a 
une suer el cellui qui tient le fief se muert et laisse un enfant soubz aagee, 
lequel trespasse et laisse li suer de son pere qui est a marier; R omet qui 
est a marier, — h) Q de sa mere. — i) GG’ omettent de sa niepce.…. frere; 
MNOSTU variantes sans intérêt. — j) leçon de ABCDEFGG'; AIT 
répondent certes, oil; le groupe Y Gr. Cout. oil. — k) leçon de 
ABCDEFGG’ omise dans le groupe y Gr. Cout.; AIT Or me dites se. — 
1) C omet lui; GG’ en; AITIJKMNOU elle. — m) leçon de ABCDEFGG ; AT 
répondent certes oil; Le groupe y Gr. Cout. oil; H omet car toutes per- 
sonnes qui prennent bail.®. icellui bail? Respond le coustumier : certes, sire 
oil. — n) leçon de ABCDEFGG omise dans le groupe 7 Gr. Cout.; 
AIT Or me dites se. — 0) leçon de AB; AI et les autres mss. ce (S 
cestui}, — p) leçon de A; BCDEFGG'AIT et le groupe y Gr. Cout. 
demeure tousjours soubz aagié. — q) B amite. — r) Le groupe Y Gr. Cout. 
dud. enfant (P de lad. fille), comme dit est, rachetera; AIT n’ont pas cette 
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certes, sire, oil s. Or me dités, dit le Roy t, se elle se 
remarioit plusieurs foiz “ durant le soubz aage d’icellui 
enfant, racheteroient tous ses maris "?Respond le coustu- 
mier : certes, sire, oil *, aussi bien le derrenier comme 
le premier, et elle aussi, toutesfoiz que le bail revenra en 
sa main ». 

[84] +. — Le Roy demande au coustumier : un gentil- 
homme et sa femme sont mors; l’'omme a son pere ‘en 
vie ? et la femme a © un frere en vie d; assavoir qui aura 
le gouvernement des enfans qui sont creez en ce ma- 
riage, qui sont soubz aagiez °? Respond le coustumier : 
certes, sire !, l’ayol 8 des enfans en aura la garde, et aussi 
bien du costé de la mere comme du costé du pereb, pour 
ce que tous les meubles i des enfans appartiennent a 


addition. — s) leçon de ABCEFGG’; D certes, sire, non; le groupe Y 
Gr. Cout., sauf ST, répond oil; AIIST certes, oil. — t) leçon de 
ABCDEFGG omise dans Le groupe y Gr. Cout.; À or me dites si. — 
u) À la Ile fois; IT Zeçon conforme au texte; P a plusieurs. — v) E 
racheteront tousjours les maris. — x) leçon de ABCDEF; GG’ répondent 
certes, sire; le groupe ÿ Gr. Cout., sauf STU, répondent oil; AIIST 
certes, oil. — y) G’.en semaine; P omet et elle aussi. main; À et elle 
aussi toutes les foiz qu'elle se remariera et les poura le seigneur reprandre- 
en sa main; II leçon conforme au texte. 

Après le $ 33, MNO ajoutent : Item pour ce que l'en dit que cellui qui 
a le bail de par pere doit faire les meubles et les debtes siens, c'est a 
entendre quant cellui qui est en bail s’est porté heritier du pere. Car se ilz 
estoient heritiers de par la mere, cellui a qui seroit escheu le bail de l’eri- 
tage de par la mere n'auroit rien es meubles, pour ce qu'ilz vendroient de 
par la mere; par ce que dit est semble il que les amis de par le pere ont la 
revenue de la terre du pere pour le bail qu'ilz ont de cest costé et les. 
parens de par la mere idem. — Cette addition se trouve dans X®. 

[34]. — a) La première partie de ce $ jusqu'à plus loingtaines de linage 
qui auroit le gouvernement des dessusd. enfans se trouve dans AZ. Elle 
manque dans C. Dans B, elle suit le $ 35. — b) P sont mors et ont des 
enfans soubz aagiez; l'omme a son pere en vie, qui est grant pere desdiz 
mineurs. — c) IJKLOR omettent a. — d) À omet en vie; D omet et la 
femme a un frere en vie. — e) leçon de AB; tous Les autres mss. qui aura 
le gouvernement de leurs enfans soubz aagiez. — f) leçon de ABDEFGG'. 
— g) leçon de AB; les autres mss. le grant pere ainsi que dans la suite 
dus. — h) le groupe y Gr. Cout. comme de leur pere (L om. comme de leur 
pere); À aussi bien du costé de par pere comme de par mere ; GG’ aussi bien 
du costé-de leur pere comme de leur mere. — i) BD tous les biens meubles. 
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l'ayol i devant tousk, et si ne rachetera point. Or me 
dites, dit le Roy !, et se il escheoit" que il n’eust point 
d’ayol, et que il eust oncles d’un costé et d’autre, ou 
autres personnes plus loingtaines de linage, qui auroit 
le gouvernement des dessus diz enfans » ? 

Respond le coustumier® : cellui qui doit avoir Le retour 
de la terre, par faulte de hoir, aura le gouvernement 
des biens seulement, mais non pas de l'enfant; ains 
aura un autre du linage le gouvernement des enfans, 
pour ce que cellui a qui doit venir le retour de la terre 
puet avoir proffit a la mort d’iceulx enfans, et pour- 
roil l'en avoir sur lui soupeçon de les faire mourir, ou 
de les mal penser, pour la cause devant dite; et sera 
icellui tenu de bailler des biens desquels il a la garde 
pour nourrir lesdis enfans, et doit tenir en point les 
heritages desdiz enfans (1). 

[85] *. — Le Roy demande au coustumier : un homme 
tient un fief, a quans ? ans le puet il engager*, senz ce 
que le seigneur y ait profit? Respond le coustumier : 
certes, sire d, tout homme puet son fief engager a 


— j) MNO omettent des enfans en aura... appartiennent a l'ayeul; AZ 
n’ont pas cette omission. — k) E omet deyant tous; IJKL devant tous 
autres. — |) leçon de DEFGG' omise dans AB. — m) À et le groupe y 
Gr. Cout., Et s'il advenoit qu’il n'y eust point de; STU Et s’il ny avoit point 
de). — n} Ü omet qui auroit .… enfans. — 0) Cette réponse est unique- 
ment donnée par D; à l'interrogation qui auroit le gouvernement des 
dessusd. enfans, BEFG 2 D MNOQU ne donnent pas de réponse; les autres 
mss. répondent ainsi : AHIJKLR le plus prochain l'aura de quelque costé 
qu'il (HK que ce) soit; À que les plus prochains l'auront; P l'oncle de par 
le pere; ST donnent ceux qui auroient le gouvernement des enfans rache- 
teroient. G’ rédige ainsi de lignage. Repond, il auroit le gouvernement des 
enfans dessusdits. 

(1) IL est curieux de noter que È D avant Et s’il advenoit qu’il n'y eust 
point de grant pere intercalent ces mots : Et nota que selon la coustume 
de Normandie celui qui doit succéder n’a pas la garde du corps de la per- 
sonne du mineur. 

[35]. — Ce $ manque dans C et dans tout le groupe y Gr. Cout.; Il 
se trouve dans ABDEFGG'AIT ; dans B, il précède leS$ 34 — b) D a grans 
ans : — c) GG eschanger. — d) leçon de ABDE; AIT Certes, tout homme. 
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trois * ans et non plus,une foiz en son aage f; et, se il est 
ainsi que il soit engagié a plus, le seigneur en aura le 
quint denier de tout #, car, se il vendoit son fief après ce 
que il le auroit engagié a la vie de aucune personne * 
ou a plusieurs annees, de tant seroit le fief meins vendu, 
et de tant en aroit le seigneur meins de Heat quant au 
quint denier. 

{86} *. — Le Roy demande au coustumier : un gentil- 
homme vend ? son fief et se desmet de la foy en la main 
de son seigneur de qui le fief est tenu, assavoir se le sei- 
gneur de qui le fief est tenu pourra tenir icellui fief et le 
mectre en son domaine, en payant les deniers que le 
fief aura esté vendu? Respond le coustumier : certes, 
oil; le seigneur puet avoir pour le retraict ce qui 
est vendu et tenu en foy de lui en baillant les de- 
niers que ledit fief aura esté vendu; mais il faudra 
que il le liegne en foy du seigneur de qui il estoit 
par avant tenu en arriere fief, ou qu'il le mecte 
hors de sa main dedens l'an, comme devant est 
dit (1). 

[37] #. — Le Roy demande [au coustumier] : un cheva- 
lier se muert et sont les fruis de son fief pendans et tous 
prests a cueillir; et, tantost que il est mort, le seigneur 
fait cueillir yceulz fruis et mectre par devers soy dedens 
les XL jours; assavoir que ces fruis devenront. [Respond 
le coustumier] : se l’eritier vient dedens les XL jours et 
fait son devoir par devers le seigneur, le seigneur sera 
tenu de lui rendre et restablir tout ce qu’il en aura levé, 
mais le vassal sera tenu de payer au seigneur tous les 


— e) À trois corrigé en IT; IT jusques a trois ans. — f) AIT et non plus 
en sa vie. — g) leçon de AB; DEFGGAIT le quint denier et des trois 
(A HIT) annees dessusd. et de tout. — h) leçon de AB; DEGG'AII a la 
vie d'aucun (E d'un) homme; F a la vie d'aucun ou a plusieurs annees. 

(36]. — a) La demande de ce $ se trouve dans EFGG'A ; il n'existe 
complet que dans D. — b) Leçon de EFGG' À; D tient. 

(1) Suprä, S 21. 

[37]. — a) CeS n'existe que dans A. 


al fro 


za by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


336 « DES FIEZ À L'USAGE DE FRANCE ». 


fraiz qu’il y a mis; et, se le vassal ne vient par devers 
son seigneur dedens les XL jours, tout ce que le seigneur 
aura levé depuis la mort de son homme sera sien acquis, 
et aussi tout ce qu'il levera, tant comme il tenra le fief 
par deffault de homme, et tournera en pure perte pour 
l'eritier. 

[88] *. — Le Roy demande [au coustumier| : le cheva- 
lier a deux freres, l’un de pere et de mere, et l’autre de 
pere; le chevalier a acheté un fief, assavoir comment ce 
fief sera parti? [Respond le coustumier] : certes, sire, 
autant en aura l’un comme l’autre, car en escheoite de 
costé n’a point de ainsneesse ; jasoit ce que l’un soit frere 
de pere et de mere, et l’autre de pere, toutesvoyes sont 
ilz freres et aussi prochain l’un comme l’autre. 

[39] 2. — Le Roy demande [au coustumier] : le cheva- 
lier s’en va hors du pays et se muert; sa femme et ses, 
enfans lievent les fruis du fief au chevalier un an ou 
deux senz venir au seigneur; il vient a la congnoissance 
du seigneur que son vassal est mort; assavoir se le sei- 
gneur tenra autant le fief senz homme comme ilz l’ont 
tenu senz seigneur? [Respond le coustumier|: non puis 
que ilz ne scevent pas la mort du chevalier; et, se ilz. 
l’eussent sceu, si povoit la dame, a cause de son doaire, 
tout addes lever et usufruiter, car elle ne doit point de 
foy. 

[40] *. — Le Roy demande [au coustumier! : un escuier 
et une damoiselle sont ensemble par mariage; le frere 
de la damoiselle se muert eten vient a la damoiselle XX 
1. de terre, laquelle terre chiet en rachat; l’escuier mary 
de la damoiselle vient par devers le seigneur et fine a lui 
du rachat a XXX livres, et les lui promect payer a cer- 
tain jour; le seigneur ne le mect pas en foy jucques ad 


[38]. — a) Ce S n'existe que dans À. 
[39]. — a) Ce 8 n'existe que dans A. 
[40]. — a) Ce $ n'existe que dans À. 
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ce qu’il soit payé; l’escuier se muert dedens le jour qu'il 
doit payer ce rachat; la damoiselle vient sur la fosse le 
jour de son obit et renonce, si comme il est dit cy des- 
sus (1); et, ce fait, la damoiselle vient par devers le sei- 
gneur et lui offre la bouche et les mains et lui requiert 
que il la reçoive en sa foy de ce fief, mesmement qu’il lui 
est escheu de son costé et de la ligne; le seigneur lui 
respond que non fera, pour ce que il n’en ot oncques 
point de homme, depuis que son frere morut; et, par 
la coustume des fiez, tout ce qui eschiet de costé doit 
rachat; la damoiselle respond et dit au seigneur : « Sire, 
au temps que mon mary vivoit, il fina a vous et vous 
devoit la finance, et vous savez que c’est une debte, et 
j'ay renoncié aux meubles et aux debtes, et par ainsi je 
ne devoye riens de ce rachat »; assavoir se la damoiselle 
payera le rachat, ou se le seigneur se prendra aux biens 
de l’escuier? [Respond le coustumier; : certes, sire, la 
damoiselle rachetera et fera nouvelle finance au sei- 
gneur, se il lui plaist, pour ce queelle a renoncié aux fais 
de son mary, et esconvendra que elle paye le rachat, non 
obstant larenonciacion qu'elle a faicte; mais se l’escuier, 
son mary eust finé au seigneur, qui l’eust mis en sa foy 
et lui eust donné terme de son rachat, ce feust une debte 
que l’escuier lui eust deue; et faulsist que le seigneur le 
pourchassast contre les heritiers ou les biens de l’es- 
cuier, 


(1) Suprà, $ 25. 
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APPENDICE I (1) 


[4]. — Se un homme tient en fief d'un autre aucun fief », 
il le puet baïller tout ou partie a rente a quelque personne 
qu’il lui plaist, sans soy demectre de la foy; et, se cellui qui 
l'aura prins a rente le rachete, le quint denier en est deu au 
seigneur de qui le fief est tenu b. 

[2]. — Item, s’il advient « que cellui qui a prins ledit fief 
a rente va de vie a trespassement, sans entrer en la foy 
dudit seigneur b, et il a enfans, ilz sont tenus de entrer en 
la foy dudit seigneur et en payer le rachat, s’il y eschiet. 

[3]. — Item, et s’il est marié deux foiz, et il a enfans du 
premier mariage dont il y ait hoir masle, il franchist les 
filles du rachat «. 

Item si lesdits enfans sont du second mariage. le hoir 
masle ne franchist point les filles du rachat. 

[4]. — Et pour ce que le seigneur de qui lé fief est tenu 
puet faire mectre en sa main le fief et le faire gouverner par 
icelle jusques ad ce qu'il soit paié de son quint denier, et qu'il 
ait homme de sondit fief ainsi racheté, et aussi soit 4 paié 
du rachat a lui deu par les enfans de l'acheteur dudit fief 
ainsi allé de vie a trespassement. 

[5]. — Mais il semble que, se cellui qui aura ainsi baillé 
ledit fief a rente aura receu les deniers de la vente d’icelle, 
en rent les deniers a son acheteur ou aux aians cause de lui, 
sans soy estre aucunement desmis* de la foy, rent l’argent 
qu’il a receu de la vente, le seigneur n’y a aucun droit, mais 
demeure homme comme devant ?.” 


(1) Ces 5 S$ se trouvent dans AIIDEFGG'. 

[4]. — a) À d'un autre en foy. — b) GG’ omettent au seigneur. tenu. 

12]. — a) D Item se un homme tient en fief il advient. — b) IT dud. sei- 
gneur et en paier le rachat et il a enfans. 

[3]. — a) D du rachat, comme devant est dit ez seize et vingt troisiesmes 
articles precedans. 

[4]. — a) E omet soit. 

[5]. — a) GG laissent un blanc à la place de desmis. — b) D sans soy 
estre aucunement desmis de la foy, le seigneur n’y a aucun droit, mais de- 
meure comme devant; II Mais se cellui qui aura baillé led. fief a rente a 
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APPENDICE II 


[4] . — Une fille non aagee se marie a un enfant non 
aagié b, queritur se le benefice du mariage lui actribuera 
aage? Responsio quod non, puis que son mary ne elle ne 
sont aagiez; mais, se l'un le feust, secus, car adoncques il 
souffist c. 

[2] +. — Item le seigneur feodal les puet bien tenir pour 
aagiez, mais ce sera entendu en son prejudice seulement, et 
non mie ou prejudice du baillisseur. 

[3] +. — Item, se le mary feust aagié, il tendroit et aroit 
le bail des autres enfans, car cellui qui l’a est oncle et plus 
loingtain et cellui qui est frere b est plus prochain <. 

[4] +. — En la ville et prevosté de Paris, enfans estans en 
garde, neleur gardien pour eulz ? ne doivent faire aucun proffit 
a leur seigneur, mais doivent estre receuz a la terre franche- 
ment, ne re sont tenus de payer aucunes choses a leur sei- 
gneur, ne ne doivent fors la reverence et obeissance de foy®, 
de bouche et de mains d. © 

[5]. — Le vassal puetbien obligier son fief aussi bien comme 


receu les deniers de la vente d'icelle ou rend les deniers a son acheteur ou 
aiant cause de lui avant qu'il se soit desmis de la foy dud. fief le seigneur 
n’y aura aucun droit, mais demeure son homme devant; À leçon conforme 
au texte. s 

[A]. — a) CeS se trouve dans 2 — b) Même leçon dans 
HUKLMNO (MO Une fille aagee); ZPPQST Une fille non aagee qui a fiefz se 
marie a un enfant non aagié; R Une fille non aagee se marie a un autre 
enfant non aagié et ont fiefz; U Une fille non aagiee qui a‘freres et suers non 
aagiez ettiennent fief se marie a un enfant non aagié. — e) même leçon dans 
HUKL; ZDPORST et MNO, sauf légères variantes, Nemnil, puisque 
son mary n'est (N om. n’est) aagié, mais se elle ou lui feussent aagiez, il souf- 
fisist; MNO mais se lui ou elle sont (N om. sont) souffisamment aagiez, il 
souffist; U altéré. 

[2]. — a) Ce $ se trouve dans 2%. 

[3]. — b) Ce $ se trouve dans 2D; — b) HIJKLEMNOQ et cellui qui 
est et seroit frere. — c) P omet enfans.... prochain. 

[4]. — a) Ce $ se trouve deux fois dans Z®. — b) le groupe Y Gr. 
Cout. enfans estans en garde ou en bail ne leur gardien ou baillisseur (P 
om. ou baillisseur) pour eulx. — ce) LR omettent de foy; MNO om. et 
obeissance de foy. — d) Q omet de foy, de bouche et de mains, 
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ses autres heritages mouvans en censive, et vault l’obliga- 
cion; et, par vertu d’icelle #, le creancier les pourroit bien 
faire véndre » par criees et subhastacions, tout ainsi qu’il 
pourroit faire crier et subhaster les heritages et possessions 
de l'obligié ©, mouvans en censive; ne n’y a point de diffe- 
rance en tant qu’il regarde l’obligacion personelle d et la per- 
sonne, de l’obligié ete de ses ayans cause; et, se aucune 
differance y avoit, ce seroit au regard du seigneur feodatoire, 
et f ou cas qu'il ne vouldroit pas son fief estre desmembré ne 
chargié de nouvelle charge et non autrement, car le corps 
du fief puet bien estre entierement vendu quant il est obligié & 
deuement et souffisamment, par payant au seigneur de qui il 
est mouvant tous ses devoirs raisonnablement h, 

[6] *. ,— Quant aucun seigneur feodal ? reçoit son vassal en 
sa foy ‘ plainement et paisiblement, senz aucune reservacion, 
il ne puet ne doit d, depuis lors en avant, faire mectre aucun 
empeschement oudit fief de son dit vassal, mais le doit tenir 
et garder + en la possession d'icellui f, aussi comme il l'y a 
mis, senz lui donner empeschement pour raison du temps 
passé; toutesvoyes se depuis la reception de la foy et hom- 
mage & il n'y * entrevenoit aucune chose i raisonnable. 

[7]. — Se un vassal, a qui un fief est propre heritage ou 
acquest et qui est legitime et loyal demainier et possesseur, 
va de vie a trespassement, son hoir, et feust son propre filz, 
n’en est pas saisis, ne en saisine et possession ne s’en puet 
dire par le droit commun ?, ne par la coustume que le mort 


[5].— a) MNO et par le moyen d'elle. — b) HL omettent vendre (vendre est 
en interligne dans 1). — c) QRU de l'obligacion. — d) P en tant qu'il 
regarde l'obligé, et la personne de l'obligé. — e) Même leçon dans IKL ; 
les autres mss. où. — f) MNOR omettent et. — g) QR quant a l'obligié; 
U quant îl l'oblige. — h) L toÿs ses drois raisonnablement; MNO cens et 
devoirs raisonnablement ; les autres mss. tous ses devoirs raisonnables. 

[6]. — a) Ce 8 manqgur dans ST. II se trouve dans EŸ.— b) Même 
leçon dans L; les autres Gr. Cout. feodaloire. — c) Même leçon dans 
L 2: les autres Gr. Cout. en sa foy son vassal. — d) Même leçon dans 
L; Les autres Gr. Cout. ne ne doit. — e) Méme leçon dansE ; les autres 
Gr. Cout. mais le doit garder et faire tenir. — f) HIJ Z d'icelle. — g) Même 
leçon dans IJKL; HÈDMNOPQR hommage ou souffrance. — h) J'il luy. 
— i) Même leçon dans R; les autres Gr. Cout. cause. 

[7]. — a) Ce $se trouve dans 2, — b) T et feust son propre filz n'en 
est pas saisi,-ne en propre possession ne ne se puet dire par droit commun 
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saisist le vif son hoir, ne le filz de ce demainier © ne s’en puet 
dire possesseur d au regard du seigneur, jucques ad ce qu'il 
en ait fait foy et hommage de bouche et de mains au seigneur 
de qui il muet, ou qu’il en soit par le seigneur mis en sou- 
france, qui vault foy tant comme elle dure ; et jucques ad ce 
que le seigneur en ait homme en foy + et hommage ou souf-. 
france, cellui heritage est propre ! demaine du seigneur du 
fief; et en est saisy et vestu et vray seigneur et en puet faire 
et fait les fruis siens et lui appartiennent de son & droit, 
especialment après les XL jours passez b, selon et par la cous- 
tume i notoire des fiez ou pays de France, au moins en la 
prevosté et viconté de Paris i. 

[8] . — Nota que de terre tenue en fief la livre est prisee 
XII d., et en arriere fief VI d. la livre ». 

[9]. — Item. un arriere fiefest assisen Champaigne b, ou 
il a certaines coustumes gardees quant aux fiez autres que en 
France, et par especial quant a l’aage; car, en Champaigne, 
l'aage a tenir fief n’est que de XIII ans et en France que :° de 
XXI ans; le fief, dont ledit arriere fief muet, est assis en 
France d; queritur de quel coustume on usera quant au dit 
arriere fief, ou de la coustume de Champaigne, ou il est 
assis, ou du fief dont il muet ? Response : de la coustume du 
principal fief dont il muet. Verbi gracia : le fief de Cou- 
prevez +, qui fu Maillart ‘, est assis en Brie, qui se gouverne 


saisi; S en voulant reproduire Le même texte fait un bourdon et omet 
ne en propre possession ne ne se puet dire par droit commun saisi. — c) P 
de son demaine ; MNO le vif de (O et) ce demainier; ST ou par la cous- 
tume ke le mort saisist le vif ne le filz de ce demainier. — d) ST 
saisi. — +) MNO omettent en foy. — f) HIJKLÈ®M ou souffrance c'est 
l'eritage et propre; N ou souffrance cest heritage est propre ; O ou souffrance 
car heritage est propre; P ou en souffrance. Aultrement c'est propre; QR 
en (R ou } souffrance et propre; U ou souffrance le fief est propre. — 
8) Même leçon dans IJKL ; HZDPQRU de plain droit, — h) ST omet- 
tent ou souffrance... XL jours passez. — i) IJK selon usage et la coustume. 
j) MNO omettent et lui appartiennent... de Paris. 

[8]. — a) Ce $ne se trouveque dans AHIJKL. — b) HIJKL et se elle est 
tenue en arriere fief, la livre est prisee VI d. 

[9]. — a) Ce S nese trouve que dans ALKL. — b) KL assis en Brie 
ou en Champaigne. — c) L et en France n’est que de; IJK' omettent que. 
— d) UKL en France ou en Valois. — e) KL le fief maistre Jehan . le 
Coq de Coupevrez. — f) IJKL omettent qui fu Maillart. 
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par les coustumes de Champaigne, et il muet de Nanthoil le 
Houdoyn; dit fu qu’il se gouvernera a la coustume de 
Valois, ou est assis Nanthoil le Houdoyn. 


APPENDICE II (t) 


[4]. — Le nouvel vassal doit sominer son seigneur, et le 
sire des fiez doit sommer ses hommes; et se il ne les somme 
ilz n’en venront point entrer en sa foy, se il ne leur plaist; 
car ilz sont ignorans de la mort du seigneur duquel ilz 
estoient en foy, et pevent penser que il soit vivant, neilz n’es- 
perent pas a avoir nouvel seigneur. 

[2]. — Quiconcques adveue a seigneur le Roy, qui est sou- 
verain, il ne mesprent pas contre son droit seigneur; mais, 
se le vassal fait faulz adveu a autre que au Roy, ou dit mal 
de son seigneur qui soit prouvé, il payera a son seigneur 
LX livres ou perdra son fief. 

[3]. — Item, se le seigneur mect en foy son vassal et le 
seigneur ne soit de son chevalier seigneur que en souffrance, 
il forfait son fief de le perdre ou payer LX livres; car il 
s’efforce de plus de povoir que son chevalier seigneur ne lui 
a donné, pour ce que foy est plus grant chose que souffrance. 


APPENDICE 1V @ 


HAEG SUNT JURA FEODALIA SPECTANTIA 
AD FEODORUM DOMINOS IN VICECOMITATU PARISIENSI. 


[4]. — Primo est sciendum quod, infra quadraginta dies 
a die mortis vassalli seu feodi de persona in personam trans- 


(1) Ces trois $$ n'existent que dans À. 

(2) Ce texte est emprunté à uo ms. sur parchemin provenant de l'abbaye 
de Saint-Martin-des-Champs, conservé aux Archives nationales sous la 
cote LL 1355 et connu sous le nom de Livre Bertrand parce qu’il fut com- 
posé en 1340 sur l'ordre du prieur Bertrand (cf. fo 1). Cet ouvrage 
énumère les divers revenus du couvent et indique quelles sont les digoités 
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lationis continue numerandos, ille ad quem pervenit feodum 
homagium domino facere tenetur et fidèlitatis juramentum 
prestare. 

[21. — Item quamprimum ad notitiam domini mors 
vassalli seu feodi translatio quovismodo facta pervenerit, 
potest et debet dominus jure suo, ex quo hominem habere 
desiit, feodum ad manum suam ponere et omnia jura ratione 
feodi provenientia levare. 

[3]. — Si vero, infra dictos quadraginta dies, homagium 
vassallus domino fecerit, levata et percepta interim eidem 
dominus reddere et restituere debet. Et, si per dictum tempus 
in faciendo homagium vassallus negligens fuerit, percepta 
sunt domino applicata, et, donec hominem habuerit dominus, 
feodum in manu sua tenebit, illud ad sui utilitatem et vas- 
salli dampnum explectando, vivaria piscari, nemora copari 
faciendo, ac omnia et singula alia jura ratione feodi prove- 
nientia levando et percipiendo, nec de hiis que pro releva- 
tione feodi debebuntur de perceptis et levatis aliquid dedu- 
cetur. 

[4]. — Item, quociens per mortem aut alias mutatur domi- 
nus, vassallus, per eum sufficienter requisitus, homagium et 
fidelitatis juramentum domino prestare tenetur. Debet enim 
in dictum casum dominus requirere et summare vassallum 
semel, secundo, tercio et quarto ex habundanti et singulis 
vicibus competentem sibi terminum assignare, videlicet 
infra quindenam et extra octabas; et, si contumax vassallus 
fuerit, poterit dominus pro pena seu emenda deffectus primi 
termini levare XVII 8., pro secundo xxx S., pro tercio 
xLvin s., et pro quarto vi Ib xvr s., quibus terminis si tran- 
sactis potest et debet dominus jure suo feodum ad manum 
suam ponere et explectare ad sui utilitatem et vassalli damp- 
num, ut supra dictum est, donec hominem habuerit; et de 


du prieuré avec leurs droits et leurs charges; il se termine par l'énumé- 
ration des prieurés à la collation du prieur de Saiot-Martin-des-Champs 
avec la description de leurs revenus. Sont indiqués tout d'abordles domaines 
concédés en censive ou en champart; puis, folios 35 à 44 suit la liste des 
fiefs et arrière fiefs dépendant du prieuré. C'est comme annexe à ce Livre 
des fiefs que se présente le texte publié qui occupe le folio 45, recto et 
verso. 
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levatis et perceptis per dominum, de penis seu emendis pre- 
dictis, nichil deducetur. 

[5]. — Item, facto hoæmagio, vassallus ténsture tradere 
domino infra x dies. inscriptis, sub suo vel autentico sigillo, 
feodum et partes illius specifice declarare, si hoc per domi- 
num injungatur eidem; et, si aliqua malitiose vel fraudu- 
lenter recelaverit, domino applicantur. Si autem, in tradendo 
feodum et ejus partes in scriptis infra dictum terminum, 


rebellis fuerit vassallus, aut remissus, potest et debet domi- 


aus côntra eur procedere modo et forma in proximo articulo 
annotatis. 

{6]. — Item, quociens feodum venditur, dominus habere 
debet quintum denarium et potest illud, eodem pretio quo 
venditum fuerit, retinere, nisi ex vendentis recta linea exis- 
tentes feodum retrahere voluerint, qui infra annum et diem 
excludunt dominum in hoc casu. 

[7]. — Item potest dominus de quolibet vassallo suo 
levare et exigere semel, ratione servicii, pro singulis feodis 
que tenebit vassallus, unum equum valoris et precii Lx s., 
quo servicio exacto, vassallus ad consilium domini, nisi sibi 
placuerit, venire non tenetur. Si autem ad dampaificandum 
dominum presens fuerit vel prestaverit consilium aut juva- 
men, perdit feodum et domino applicatur. 

[8]. — Item virum donec vicesimum primum et mulierem 
donec xv annos attingerint ad” homagium dominus admit- 
tere non tenetur; habens autem gardiam seu baillum 
minorum pro ipsis minoribus, quousque ad etatem perve- 
nerint legitimam, est per dominum ad homagium admit- 
tendus, et illud ipse facere tenetur, et nichilominus feodum 
rechatare nisi pater vel mater, avus aut avia fuerit, que per- 
sone, dumtaxat propter gardiam, rechatare non debent. 
Potest tamen dominus equum pro servicio exigere ab eisdem. 
Estque licitum domino minores cujuscumque etatis fuerint 
agiatos reputare et, si voluerit, ad homagium recipere ut 
majores. 

[9]. — Item quamprimum minor ad etatem supradictam 
pervenerit, cum propter hoc habens ante ejus gardiam 
seu baillum sit a fide homagii liberatus, potest dominus 
jure suo, propter deffectum hominis, feodum ad manum 
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suam ponere et illud explectare donec hominem habuerit. 

[$ 40]. — Si autem vassallus, infra xL dies ex quo ad 
dictam etatem pervenerit, fecerit homagium domino, omnia, 
que interim per dominum levata fuerint, sunt vassallo resti- 
tuenda. Sed, si per dictum tempus negligens fuerit, domino 
applicantur. 

(44]. — Si vero in plures minores sit translatum feodum, 
potest quilibet cum ad etatem per ordinem venerint som- 
mare et requirere dominus de faciendo homagium, aut quod 
feodo renuncient, et super hoc procedere juxta superius 
annotata, cum nullus compelli debeat esse heres et pro por- 
cione quilibet (sic) contingente sint ad feodum singuli admit- 
tendi. 

[42]. — Item feodum quod est in manu femine sive per 
baylum, gardiam, doarium, jure hereditario, aut alias, quovis- 
modo, quociens ipsam in quacumque etate maritari continget, 
per ejus virum debet a domino rachetari, cum in virum 
bonorum mulieris dominium, quantum ad administrationem, 
per matrimonium transferatur. Et, mortuo viro, nichilo- 
minus tenetur infra xL dies mulier homagium domino facere 
et feodum quod tenebit pro doario viri proximo mortui rele- 
vare. 

[43]. — Item, tene pro regula generali quod quociens 
feodum per mortem, donacionem, legatum aut permuta- 
tionem tranfertur de persona in personam, aliam quam ex 
vassalli corpore proprio descendentem, relevari debet et a 

. domino rechetari. 

[44]. — Item, quando relevatur feodum, tria per 
vasallum, antequam ad homagium admittatur, domino 
offerri debent : primo certa summa pecunie, secundo exti- 
matio bonarum gentium, tercio altera de tribus annatis cum 
aliis juribus pertinentibus ad annatam, que jura sunt una 
marcha argenti. Et pro singulis feodis que tenebit vassallus 
in retrofeodo a domino debent in dictis summa seu estima- 
tione xL solid. computari. Estque in optione domini recipere 
quam maluerit de predictis. Et, si annatam cum aliis juribus 
pertinentibus ad eandem eligat dominus, sciat quod nun- 
quam annata incipit nec annate tempus curret contra 
dominum, quousque de supradicta marcha argenti sit sibi 
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integre satisfactum. Advertat tamen dominus quod de hoc 
quod eligendum duxerit sibi sit satisfactum, aut per alium 
quam per vassallum, respondeatur eidem antequam vas- 
sallus ad homagium admi ttatur, quoniam alias ipsum sequ 
non posset, nisi per viam actionis, et dominus, antequami 
sibi sit satisfactum, ad homagium vassallum recipere non 
tenetur, que in vassalli receptione et predictorum electione 
facienda sunt, provide per dominum attendenda. 


GEORGES BouLEn. _ OLIVIER MarTIN. 
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ENCORE LA QUESTION : 
« FIDÈLES OU VASSAUX ? » 


À PROPOS DU QUATRIÈME VOLUME 
pes Origines de l’Ancienne France, be M. FLACH 


(Suite et fin) 


V 


Les considérations précédentes nous paraissent rui- 
ner la base même de la thèse de M. Flach. Pour en 
faire la vérification, il convient de rechercher si elles 
s'appliquent aux rapports des principes regni avec 
la couronne. Les sources nous permettent-elles d’affir- 
mer que ces grands ont prêté au roi l'hommage, 
qu'ils ont reçu de lui l'investiture de leurs duchés 
ou comtés? Ou bien vont-elles fous obliger à faire sur 
ce point particulier une part au système de M. Flach? 

Avant d'aborder le fond de la question, quelques 
remarques préalables sont nécessaires. ' 

Ici la thèse de M. Flach repose, pour une bonne part, 
sur la distinction qu’elle fait entre les principes Fran- 
ciae et les principes regni : il prétend que les pre- 
miers, seigneurs dans la Francia, étaient des vassaux 
du roi, alors que les seconds, chefs des grandes domi- 
nations régionales, n'étaient que ses fidèles. Devons-nous 
reconnaître quelque fondement à cette distinction ? 

Certes, il ne faut jamais oublier que, au moyen âge, le 
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mot Francia a eu un sens large et un sens étroit : dans 
sa plus grande extension, il s’appliquait à toutle regnum 
Francorum ; avec une portée plus restreinte, il compre- 
nait seulement une fraction de la partie septentrionale 
du royaume, celle sur laquelle le dux Francorum avait 
dominé au x* siècle sans l'intermédiaire d’un autre 
duc (1). Mais, après l'élection de Hugues Capet, la 
Francia au sens étroit n’était plus qu’une expression 
géogräphique : c'était un souvenir du passé qui s’effaçait 
progressivement et auquel il paraît exagéré de donner 
‘un effet juridique. 

Aussi c'est arbitrairement que M. Flach admet que 
les grands de la France mineure, comme le comte de 
Champagne, le comte de Vexin ou le comte d'Anjou, 
ont été, au x1° siècle, plus étroitement liés au roi de 
France que ne l’étaient les chefs des nationalités pro- 
vinciales. Aucun texte n’est allégué à l’appui de cette 
assertion. Elle se fonde uniquement sur ce fait que cer- 
tains de ces grands n’avaient été, à l’origine, que des 
vicomtes dans des pagi, où le titre comtal appartenait 
au duc des Francs, descendant de Robert le Fort. Tel 
est le cas des princes de l’Anjou, de la Touraine, du 
Blésois et du Vexin : ils n’ont reçu le nom de comte 


L] 

(4) Sur les différentes acceptions du mot Francia, voir: Guérard, Du nom 
de France et des différents pays auxquels il fut appliqué (dans An- 
nuaire de la sooiété de l'histoire de France pour 1849, p. 152-168); Lon- 
gnon, L'Ile de France, son origine (dans Mémoires de la Societé de 
l'histoire de Paris, t. 1, p. 1-43; Pfisier, Étrdes sur le règne de Ro- 
bert le Pieux, p. 130-140; Lot, Études sur le règne de Hugues Cape, 
p.186, n. 4. — Le dux Francorum exerçail son hégémonie sur le royaume tout 
entier : les ducs de Guyenne et de Bourgogne étaient ses inférieurs (Sepet, Re- 
vue des questions historiques, VIII, 1870, p. 126; Barthélemy, ibid., XIl{, 
p. 135-138). Mais, dans la région entre Meuse et Loire, il exerçait une autorité 
sur les comtes, sans avoir à passer par l'intermédiaire d'un duc; c'est cette 
région qui était considérée comme la Francia au sens étroit; parfois c'était 
seulement la région enire Seine et Meuse. Cf. Halphen, La royauté 
française au xre siècle, dans Revue historique, t. LXXXV, 1904, p. 275- 
271. 
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que dans le courant du x® siècle (4). Cette situation infé- 
rieure, où ils avaient été au début, ferait comprendre, à 
la rigueur, que leur subordinalion vis-à-vis du roi 
capétien ait été plus grande, au moins pendant quelque 
temps. Mais, en tout cas, l’explication ne saurait valoir 
pour la Champagne : car le Troiésin, qui est le noyau de 
ce comté, n’a jamais appartenu à un prince de la famille 
robertienne et a toujours eu ses comtes particuliers (2). 

Au surplus, dès la fin du xe siècle, tous les grands de 
la France portaient le titre de comte. Il est désormais 
impossible de trouver un document permettant d’af- 
firmer que leur position vis-à-vis du roi ait été dif- 
férente de celle des seigneurs à qui M. Flach réserve la 
qualité de principes regni : c’est une observation que 
M. Luchaire avait déjà faite (3). Même l’un d’entre eux, 
le comte de Champagne, a été mis, au xmre siècle, au rang 
des pairs de France, tout comme le comte de Flandre ou 
le duc de Normandie. 

Certains textes, cités par M. Flach, prouveraient jus- 
qu'à l'évidence, pour des esprits exempts de préjugés, 
l'identité de situation des deux groupes de principes, que 
le savant professeur voudrait opposer l’un à l’autre. Il est 
vrai que, d’après lui, les mêmes expressions n’ont pas le 
même sens, selon qu'elles sont appliquées au premier ou 
au second. Par exemple, dans un diplôme royal, noster 
comes concerne un vassal, s’il s’agit d’un comte de 
Vexin ou d’un comte d’Anjou (4); mais il faut bien 
se garder de donner de ces mots la même interprétation, 
quand il est question d’un duc de Guyenne (5). Tout 
aussi élastique est l'expression se committere : M. Flach 
y voit sans difficulté une allusion à un hommage, quand 


(4) Flach, t. 11}, p. 506, 513, 514, 537, 538. 

(2; Lot, Fideles ow vassaux, p. 149-162. 

(3) Luchaire, Histoire des Institutions monarchiques, 2, t. II, p. 31, 
(4) Flacb, t. III, p. 528, 540. 

(5) Flach, t. IV, p. 567. 


Original from 
oigiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





350 ÆNCORE LA QUESTION : 


il la trouve dans un texte relatif à un comte de Verman- 
dois; au contraire, le document vise-t-il un comte de 
Flandre, le même terme n’est plus que vague etambigu (1). 
De pareilles contradictions, qui sont assez fréquentes dans 
une œuvre, à d’autres égards si remarquable, laissent à 
penser que l’'éminent historien, quoiqu'il s’en défende, 
cède parfois à l’entrainement des idées préconçues (2). 
Les sources ne font donc apercevoir aucune différence 
d'ordre juridique entre un prince régional et un prince 
de la France mineure : ils sont, l’un comme l’autre, des 
vassaux ou des fidèles du roi. Assurément il est permis 
de considérer la France mineure comme une région pro- 
vinciale, analogue à la Normandie : le roi suzerain des 
proceres Franciae y tenait la place du chef régional, 
de même que le duc de Normandie était le suzerain des 
proceres Normandiae. Mais de ce que la souveraineté 
du roi se manifestait dans deux groupes distincts, la 
Francia et le regnum Francorum, le second embras- 
sant le premier avec d’autres semblables, on ne saurait 
conclure qu’elle n'avait pas les mêmes caractères dans 
celui-ci que dans celui-là. À l’exemple de M. Flach, nous 
nous représentons la société féodale comme une série 
de groupes allant de la famille jusqu’à la nation et s’em- 
boîtant les uns dans les autres : c'était là, nous ditil, 
« les grandes mailles du réseau seigneurial et féodal » (3). 
Le groupe provincial était ainsi intermédiaire entre 


(4) Flach, t. INT, p. 509, n. 1; t. IV, p. 45, 47. 

(2) Autre exemple de contradiction. Flach, t. IV, p. 231, n. 3,ne veut pas 
voir un hommage dans un texte de Richer, II, 28, qui parle de miliciam 
jurare, parce qu'il s'agit du duc de Guyenne et du duc de Bretagne : « Wil- 
lelmus Aquitanorum dux Brittanorumque Alanus.. regem adeunt atque fide 
paeti miliciam jurant ». Mais des expressions analogues ont le sens d'hom- 
mage sous la plume de Dudon de Saint-Quentin, éd. Lair, p. 247, 222, parce 
qu'il ne s’agit plus que de seigneurs normands. V. Flach, t. IV, p. 122, 
fin de la note 2 de la page 121 : « facere fidem militationis auxiliique et 
servitii »; « facere fidem obsequentis famulatus et militationis ». 

(3) Flach, t. II, p. 129, 136, 137. 
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le groupe national, qui comprenait le royaume tout entier, 
et des groupes moindres, qui ne s’étendaient que sur un 
petit pagus ou une châtellenie. Le lien qui unissait le 
chef de chacun de ces groupements à son supérieur, 
quelle que füt sa place dans la hiérarchie, était toujours 
de même nature : c'était la foi lige naturelle et l’hom- 
mage, dont les effets pratiques variaient, d’ailleurs, en 
raison inverse de la puissance de celui qui y était astreint. 
Sur tous ces points nous sommes d'accord avec le savant 
professeur; mais ce que nous ne pouvons pas accepter, 
c'est l'exception que, par une inconséquence surpre- 
nante, il fait pour le plus compréhensif de ces groupes : 
seul le groupe national aurait été fondé uniquement sur 
la foiet aurait exclu l'hommage. 

M. Flach trouvait-il, au moins, dans les textes, un 
argument sérieux à l’appui de cette assertion? Pour 
démontrer que les principes regni étaient dans une 
situation spéciale, il n’invoque que l’argument ex silen-. 
tio. D’après lui, aucun texte sainement interprété n’au- 
torise à dire que ces hauts seigneurs aient, avant la fin 
du xu° siècle, prêté au roi l'hommage, ou reçu de lui 
l'investiture de leurs terres (1). Que devons-nous penser 
de cet argument? Répond-il à l’état des sources? 

D’après notre auteur, les premières mentions certaines 
d'hommage ou de fief ne remonteraient qu’au règne de 
Philippe-Auguste. Mais M. Halphen a déjà montré, dans 
un compte-rendu de la Revue historique, que cette aftir- 
mation écarte bien délibérément une série de textes du 
xue siècle, dont le témoignage ne saurait sérieusement 
être contesté (2). L’un des plus formels est un passage 
de la chronique de Clarius de Sens, composée en 1108 ou 


(1) Flaeh, t. IV, p. 164, 562, 567, 603, 604, 614. 

(2) Halphen, C. R. du quatrième volume des Origines de l'ancienne 
France, dans Resue historique, t. CXXIX, septembre-décembre 1918, 
p. 90-94. 
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1109 : il y est dit expressément que, contrairement à tout 
droit, le duc de Normandie refusait alors au roi l’'hom- 
mage qu'il lui devait et que semblablement étaient tenus 
à cet hommage le duc de Guyenne, comte de Poitiers, le 
duc de Bourgogne et plusieurs autres comtes (1). Il y 
a aussi des attestations particulières qui concernent 
diverses provinces : nous avons, notamment pour la 
Guyenne, un passage de Suger écrit vers 1140 (2) et une 
poésie du duc Guillaume IX composée entre 1110 et 
1120 (3); pour la Flandre, un traité de 1103, par lequel 
le comte Robert le Frison s’engage dans la vassalité du 
roi d'Angleterre, sous réserve de ne point forfaire son 
fief envers le roi de France (4); pour la Normandie, un 
discours, prononcé au concile de Reims de 1119 et rap- 
porté par Orderic Vital, dans lequel Louis VI considère 
le duc Robert Courte-Heuse comme son homme(ë). Avec 


(1) Duru, Bibliothèque historique de l'Yonne, t. II, p. 517 : « Variis 
miliciae bellis implicitum, scilicet versus regem Anglorum, ducem Normanno- 
rum, qui, contra jus et fas, denegabat facere hominium quod debebat 
et debet r'egibus Francorwm similiter et consul Pioctavorum et duæ 
Burgundionum et multi alii consules qui sunt sub rege Francorum. Cum 
quibus omoibus, pro instante necessitate, pacem fecit supradictus rex, qui- 
busdam ioducias et trewas dando, de quibusdam hominium debitum acci- 
piendo ». Cf. Flach, t. IV, p. 358-359, n. 1. 

(2) Suger, Vie de Louis le Gros, & 28, éd. Molinier, p. 109 : « Dux Aqui- 
tanie Guilelmus.. advenit.. mittensque pacificos regi nuncios ut ei tanquam 
domino suo loquatur assistit, perorans hoc modo : « … Non dedignetur regie 
majestatis celsitudo ducis Aquitanie servilium suscipere, jus suum ei con- 
servare, quia sicut justicia exigit servitium, sic et justum exigit dominium. 
Arvenensis comes, quia Alverniam a me, quam ego a vobis habeo, habet, 
si quid commisit, curie vestre vestro habeo imperio ddr ». Cf. 
Flach, t. IV, p. 600-601. 

(3) Chansons de Guillaume IX, duc d'Aquitaine, éd. Jeanroy, n° 11, 
vers 13-14, p. 27 : « Bi Folcos d'Angieus no'l socor — E'l reis de eui ieu 
tenc m'onor... ». Cf. Flach, t. 1V, p. 596-598. 

(4) Rymer, Foedera, 34, t. ], p. 2 : . salva fidelitate Philippi regis 
Francorum}; … ita tamen ne inde Ro suum erga regem Franciae foris- 
faciet… ». Cf, Flach, t. LV, p. 87, 105, 107. 

(5) Orderie Vital, XII, 21, éd. Le Prévost, t. IV, p. 376 : « Norman- 
niam, quae de regno meo est, violenter invasit et Rodbertum ducem Nor- 
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M. Halphen, on doit estimer que cet ensemble de témoi- 
gnages est vraiment écrasant. 

Aussi, après cette démonstration, il n’est point douteux 
que les grands du royaume prêtaient l'hommage au roi 
dès le commencement du xrre siècle. Mais que penser des 
xe et xI° siècles, pour lesquels le mot kominium n’appa- 
rait dans aucun texte? | 

On a déjà dit beaucoup de choses sur la valeur de l’ar- 
gument ex silentio (1). A une époque où les documents 
sont aussi clairsemés que dans les premiers siècles de 
la féodalité, il ne paraît pas suffisant pour anéantir une 
théorie qui, dans les siècles suivants, se présente comme 
traditionnelle. Une tradition a par elle-même la valeur 
d’un document, lorsqu'elle n’est contredite par aucun 
texte antérieur à l’époque où elle se manifeste pour la 
première fois : car elle est la résultante d’une série de 
témoignages qui se sont transmis de bouche en bouche. 
Si l’on refuse de la considérer comme la synthèse de 
témoignages plus anciens, il reste toujours à montrer 
comment elle s'est établie et à décrire comment les 
choses se passaient auparavant. Pour résoudre ce difficile 
problème, l’historien est conduit à toutes sortes d’hypo- 
thèses gratuites, alors qu'il serait arrivé à des résultats 
plus vraisemblables en admettant simplement l’ancien- 
neté de la tradition. Tel est le cas de M. Flach : ne 
croyant pas trouver dans les sources la preuve que les 
principes regni ont prêté l'hommage au roi avant la fin 
du x siècle, il a fait cette distinction entre la vassalité 
et la fidélité, qui n’a, nous l'avons vu, pour l’époque, 
aucun fondement. Il est beaucoup plus dans l’arbiträire 
que s’il s’en était tenu à la théorie des grands fiefs. 

Certes, la vérité est bien que les documents sur les 


mannorum, contra omne jus et fas, detestabililer tractavit. Hominem quippe 
mewm, sed fratrem dominumque suum multis modis molestavit ». 

(1) De Smedt (le P.), Principes de la critique historique, p. 160 et s., 
2t3ets. 
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rapports de la royauté et du principat aux xi1° et xn° siè- 
| cles sont très rares. 

Pour quelques-uns d’entre les principes regni, il est 
même impossible, pendant des périodes assez longues, 
d'établir qu’ils aient eu des relations effectives avec le 
roi. Il en est ainsi du comte de Toulouse, pour qui nous 
avons, de 950 à 1053, un silence impressionnant (1). De ce 
silence, plusieurs explications sont possibles. On peut d’a- 
bord admettre que les difficultés des communications, les 
guerres fréquentes ont empêché le roi de se rencontrer 
avec le comte de Toulouse; le Midi était alors si distant 

du Nord qu’on n’y connaissait pas toujours le véritable 
nom du roi de France, tout en acceptant théoriquement 
sa supériorité (2) : aussi rien d'étonnant que l'hommage, 
dù en principe, n’ait pas été prêté en fait, non point 
qu'il ait été contesté, mais parce qu’il aurait nécessité, 
entre le roi et le comte, une entrevue qui, à raison des 
circonstances, n’a pas eu lieu (3). On peut aussi supposer 
que le comte de Toulouse a quelquefois rencontré le roi 
de France, mais qu'aucun texte ne nous a rapporté leurs 
entrevues. Il a bien fallu, si elles ont eu lieu, que le comte 
reconnût d’une façon quelconque la supériorité du roi, 
que, d'après M. Flach lui-même, il admettait certaine- 
ment : l'hypothèse qui veut qu'il ait prêté l'hommage 
est la plus plausible de toutes celles que l’on peut faire. 
En tout cas, de cette indigence de textes méridionaux, 
qui ne permet même pas à l’histoire de fixer d’une façon 


(1) Flach, t. IV, p. 604 ; Lot, Fidèles ou vassaux, p. 121-122. 

(2) Flach, t. IV, p. 605-606, 

(3) Luchaire, Histoire des institutions monarchiques, 1.11, 2a, p. 39-40, 
admet l'existence d'une coutume dispensant de l’hommage les vassaux éloi- 
goés; ils ne prêtaient l'hommage que, longtemps après l'avènement du nou- 
veau roi, à la première réunion de la curia regis, à laquelle ils assistaient. 
L'existence de cette eoutume ne fait pas de doute au xu* siècle : en 1171, 
le roi donne au vicomte de Béziers le château de Minerve en fief; le 
yicomte prètera hommage au prochain voyage du roi dans le Midi (Hist., de 
Languedoc, éd. Privat, t. VIT, p.135; t. VIII, c. 279). V. infra, p. 368, n. 1. 
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sûre la chronologie des comtes de Toulouse (1), on ne 
peut tirer aucune conclusion tendant au rejet d’une 
théorie fondée sur la tradition. 

Heureusement, il y a d’autres principes sur qui nous 
sommes un peu mieux documentés. Mais-est-ce à dire 
qu'aucun de leurs faits et gestes et surtout aucun de leurs : 
actes juridiques n’échappe à l’historien? Bien osé serait 
celui qui prétendrait l’affirmer. Les chartes, qui nous sont 
parvenues, ont toutes été dressées au profit d’établisse- 
ments ecclésiastiques et ne jettent que de très vagues 
lueurs sur l’organisation de la société laïque. Quant'aux 
chroniqueurs, ils s’intéressent beaucoup à la politique et 
aux guerres, mais fort peu au côté juridique des choses. 
Un romancier contemporain, lorsqu'il raconte le mariage 
de l’un de ses héros, juge-t-il utile de nous décrire les 
formalités qui ont été accomplies à la mairie ou à l’église? 
Informe-t-il ses lecteurs des articles du code civil qui ont 
été lus par l'officier de l’état civil? Peut-on, dans ces con- 
ditions, tirer un argument sérieux d’une chronique qui ne 
mentionne pas que tel prince a prêté l'hommage au roi 
de France ? 

Ces quelques considérations montrent combien doit 
être circonspect l'historien du droit, qui n’a, pour con- 
tester l'ancienneté d’une règle traditionnelle, d’autre ar- 
gument que le silence des textes. Mais, en dépit des 
dénégations de M. Flach, ne serait-il pas possible de 
trouver, aux x° et xr° siècles, des traces d'hommage et 
d’investiture ? 

Durant ces deux siècles, les mots /eudum, hominium 
sont encore peu employés. surtout par les chroniqueurs 
qui se piquent de littérature. M. Flach ne peut lui-même 


(4) V. Lot, Fidèles ou vassaux, p. 121, n. 2, sur les difficultés que 
soulève le règne de Guillaume IN Taillefer : on lui attribue une durée fabu- 
leuse de 951 à 1037. Mais Molinier se demande s’il n’y aurait pas eu deux 
comtes du même nom, entre lesquels s'intercalerait un certain Pons, vers 987 
(Hist. de Languedoc, éd. Privat, t. [V, col. 203-204). 
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s’enipêcher de noter qu'ils sont. pour ainsi dire, étran- 
gers à Flodoard et à Fulbert de Chartres (1); il aurait pu 
faire la même observation pour Richer. Pourtant, sauf 
en ce qui concerne les principes regni, il n’en conclut 

pas que l'hommage et le fief étaient inconnus à cette 
| époque. De tous ses travaux, il résulte, au contraire, que 
si les mots n'étaient pas d’un usage courant, les choses, 
que plus tard ils exprimeront, existaient déjà : seulement 
on se servait d’autres termes. 11 ne faudrait pas cepen- 
dant, pour l'interprétation de ces termes, avoir deux 
poids et deux mesures, suivant qu’ils sont appliqués à un 
grand du royaume ou à un chevalier quelconque. 

Il ya particulièrement des mots qui sont très expli- 
cites, mais que M. Flach a voulu rendre obscurs à plaisir : 
par exemple, les expressions se commitlere, se commen- 
dare, où, dans ses précédents volumes, il trouvait sans 
hésitation un hommage (2). Fréquentes sous la plume de 
Flodoard, qui les applique successivement à chacun des 
principes regni, elles font visiblement allusion à la tradi- 
tion de la personne, qui était l'essence de l'hommage (3). 
Un passage de Richer, relatif à Guillaume Longue-Épée, 
nous en fournit, au reste, le commentaire le plus indiscu- 
tablé : là où le clerc de l’église de Reims avait dit seule- 
ment se commendavit ou se committit, Richer ajoute 
que le duc de Normandie s’est recommandé au roi par 


(1) Flach, t. IV, p. 46, n. &in fine; t. Il, p. 76, n. 2 : « On n'a pas assez 
remarqué combien le mot feudum est rare, encore au x1* siècle ». 

(2) Flach, t. IlI, p. 509, note 1, admet ainsi que Herbert de Vermandois 
a prêté J'hommage au roi Raoul en se fondant sur Flodosrd, Hist. ecc. 
Reinensis, IV, 20. « Rursusque Heriberto committit se illo ». V. encore 
Flach, t. IV, p. 145, n. 1; 280, n. 1. C’est seulement quand il s'agit d'un 
princeps regni que le sens de se committere ou se commendare devient 
vague et ambigu et qu'on ne peut plus songer qu'à un serment de fidélité. 
Flach, t. IV, p. 45, 46, n. 3, 47, 520, 521. 

(3) Flodoard, Ann., 924 (Aquitaine), 926 (Aquitaine), 927 (Normandie), 
928 (Normandie), 982 (Gothie ou Toulouse), 933 (Normandie), 940 (Nor- 
mandie). 
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" les mains (#anibus), lui promettant le service militaire, 
autrement dit qu'il lui a prêté l'hommage, en mettant — 
ce qui est la forme même de cet acte — ses mains dans 
les siennes (1). N’en déplaise. à M. Flach, Richer est un 
interprète de Flodoard plus autorisé qu’un savant érudit 
du commencement du xx° siècle. 

Nous trouvons ainsi des hommages dans tous les au- 
tres textes qui nous montrent des prineipes regni met- 
tant leurs mains dans celles du roi. Telle fut, d’après 
Dudon de Saint-Quentin, la cérémonie que Rollon 
accomplit à Saint-Clair-sur-Epte en 911 et qui coûta beau- 
coup à l'orgueil du pirate (2). M. Flach n’y veut voir 


(1) Flodoard, Ann., 927, s'était exprimé ainsi : « Ibique se filius Rollonis : 
Karolo committit et amicitiam firmat cum Heriberto ». Cf. Hist. eccl. Rem... 
IV, 21 :.« Ubi se Willelmus filius Rollonis. Karolo commendavit et ami- 
citiam firmat cum Heriberto ». Voici la paraphrase de Richer, Historiae, 
1, 53 : « Ibique filius Rollonis.. regis manibus sese militaturum committit ». 
— Autre série de textes parallèles. Flodoard, Ann., 932 : « Rodulfus 
rex... regreditur in Burgundiam... Ragemundus et Ermingaudus, principes 
Gothiae, regi se Rodulfo committunt ». Richer, Historiae,l, 64 : « In- 
terea Gothorum principes, Ragemundus et Ermingaudus super Legerim flu- 
vium regi obvenienti militatum occurunt ejusque manibus suis inserunt, mili- 
tiam spondent ac inde fidem prout rex jubet concedunt ». — Sur ces textes, 
V. Flach, t. IV, p. 136, 0. 3, 529, n. 3, qui ignore la paraphrase de Richer ; 
Lot, Fidèles ou vassaux, p.55, n. 3, 184, n. 1 ; Halphen, C. R. du quatrième 
volume des Origines de l'ancienne France, dans Revue historique, 
1. CXXIX, septembre-décembre 1918, p. 95. M. Flach a d'ailleurs raison 
de reprocher à M. Lot d'avoir émis l'hypothèse « qu'à cette occasion Rai- 
moud fit hommage non seulement pour le Toulousain et la Gothie, mais aussi 
pour l’Aquitaine ». Au x° siècle, l'hommage était personnel et non réel. 

(2) Dudon de Saint-Quentin, De moribus et aotis primorum Norman- 
norum ducum, Il, 28, éd. Lair, p. 169°: « Manus suas misit inter manus 
regis, quod nunquam pater ejus et avus atque proavus cuiquam fecit », — Le 
sens de ce passage est interprété par le discours que Dudon prête plus haut 
(11, 26, p. 167) aux grands de l'entourage de Charles le Simple pour le 
décider à donner sa fille au pirate avec la terre maritime : « Si dederis filiam 
tuam, ut ei dixisti, conjugem terramque maritimam in sempiternam per pro- 
genies progeniarum possessionem manus suas se subjugando tibi dabit 
fidelitatis gratia tuumque servitium incessanter explebit ». Quelle que soit 
la valeur que l'on doive reconnaitre au récit de Dudon, il n'en est pas moins 
vrai que, dans sa pensée, la dation des mains est un signe de sujétion (se 
subjugando) et une manifestation de fidélité (fidelitatis gratia). Cf. Wace, 
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qu'un rite barbare (1) : avec plus de vraisemblance, il 


aurait pu se conformer à la tradition et y voir un hom- 

’ mage. Il le fait ailleurs à propos de textes analo- 
gues, mais il ne s’agit pas. à la vérité, d’un grand du 
royaume (2). 

Notons aussi avec M. Lot le mot suscipere, que quel- 
ques auteurs emploient pour désigner la contre-partie de 
la promesse de fidélité de certains principes. Il n’a pas. 
comme le soutient M. Flach, le sens vague d'accueillir; 
mais il doit s'entendre de la réception d’un hommage 
par le roi (3). 

Il y a aussi lieu de tenir compte de l'expression sui 
efficiuntur, dont se sert Flodoard à propos de quelques 
principes. I] n’est pas possible de la traduire autrement 
que par ces mots : « ils deviennent ses hommes »; c’est- 
à-dire : ils lui prêtent l'hommage (4). M. Flach consent 
bien à admettre que Flodoard a parlé d’une recomman- 
dation, mais non pas d’un hommage de fief (5). Il a raison 
s’il veut dire qu'il n’y a pas, au x® siècle, d'hommage de 
fief, l'hommage étant alors un engagement purement 


Rou, 1re part., 1153 : « Rou devint hom le rei e ses mains li livra ». Guil- 
hiermoz, op. cit., p. 79, n. 9. 

(4) Flach, t. [V, p. 121. Rollon ne devait pas pourtant trouver dans les 
traditions de sa famille le souvenir d'une cérémonie, à laquelle ni son père 
ni son grand-père ni son bisaïeul ne s'étaient jamais prêlés envers personne, 
du moins au dire de Dudon (V. la note précédente). Sur l'entrevue de 
Saint-Clair-sur-Epte, Lot, op. cit.,p. 181 ; Halphen, loc. cit., p. 98-94 ; Pren- 
tout, Essai sur les origines et la fondation du duché de Normandie, 
p. 189: Étude critique sur Dudon de Saint-Quentin, p. 240. 

(2) Flach, t. TI, p. 150, note 2, nous dit du serment féodal : « Il consistait, 
de son essence, dans la promesse jurée de combattre fidèlement pour le 
seigneur auquel on s'était préalablement donné en plaçant les maios jointes 
dans les siennes ». Divers textes cités. 

(3) Lot, op. cit., p. 10-11. Annales Vedastini, ann. 888. 

(4) Flodoard, Ann., 960 : « Otho et Hugo, filii Hugonis, mediante avun- 
eulo ipsorum Brunone ad regem veniunt et sui efficiuntur. Quorum Hugonem 
rex ducem conslituit, addito illo pago Pictavensi ad terram quam paler ipsius 
tenuerat, concessa Othoni Burgundia ». 

(5) Flach, t. IV, p. 352. Cf. Lot, op. cit., p. 64. 
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personnel, qui n’est point conditionné par la concession 
d’une terre. Maïs ce qu'il ne dit pas, c’est que cet enga- 
gement personnel se confond avec la recommandation. 
D'où il résulte qu’implicitement notre auteur avoue que 
des grands du royaume ont prêté, au x‘ siècle, l'hommage 
au roi : sans'y prendre garde, il ouvre ainsi dans son 
- système une brèche, par où ses adversaires peuvent 
passer pour le démolir tout entier. 

Les érudits ont encore invoqué, dans la polémique 
qui nous occupe, des téxtes mettant en cause des princes 
régionaux qui promettent au roi le service militaire du 
chevalier ou qui sont considérés comme appartenant à 
la chevalerie du roi. L'idée naturelle, qui vient à tout 
esprit non prévenu, est que de tels princes étaient des 
vassaux du roi. En effet, de l'avis général, on ne pouvait 
pas être le chevalier de quelqu'un, sans être, en même 
temps, son vassal (1). M. Flach partage lui-même cette 
opinion, chaque fois qu'il ne s’agit pas d’un grand du 
royaume (2). Aussi, pour lui, quand le duc de Guyenne 
et le duc de Bretagne font serment de servir le roi 
comme chevaliers, il ne peut pas être question d’un hom- 
mage; mais il en va autrement, lorsque le même ser- 
ment est prêté au duc de Normandie par les seigneurs 
de sa province (3). Nous, qui ne pouvons pas admettre 
cette contradiction, nous tenons que les ducs de Guyenne 
et de Bretagne sont des vassaux du roi, de même que 
les barons normands sont des vassaux de leur duc. 


(1) Guilhiermoz, op. cit., p. 130, n. 1, 331 sq., 438. 

(2) Flach, t. Il, p. 571-572. ; 

(8) Flach, t. IV, p. 231, note 3, et p. 122, fin de la note de la page 121. 
Richer, Il, 28 : « Willelmus Aquitanorum dux Brittanorunique Alanus.. 
regem adeunt atque fide pacti miliciam jurant ». 11 s'agit, d'après M. Flach, 
du concours armé promis au roi seulement pour une expédition particulière. 
Au contraire, voici comment, selon le même auteur, Dudon de Saint-Quen- 
tin, p. 247, 222, désigne l'hommage lige des seigneurs normands envers'le 
duc : « facere fidem militationis auxiliique et servitii »; « facere fidem obse- 
quentis famuiatus et militationis ». 
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Pareillement, notre auteur ne voit que ce qui est en 
faveur de sa thèse dans un passage dé Guillaume de 
Poitiers, où se signalent des expressions analogues. 
D’après ce chroniqueur, le roi Henri Ier, fier de régner 
sur de puissantes provinces dont les seigneurs étaient 
les chefs de sa chevalerie, se plaignait seulement de ce 
que le duc de Normandie, Guillaume le Conquérant, qui 
pourtant était son comte, n’était ni son ami, ni son 
chevalier. Certes, M. Flach en conclut avec raison que 
le Normand refusait de se conduire en vassal du roi; 
mais il devait aussi en conclure que, dans l'opinion de 
Henri +", sa conduite n’était pas d'accord avec son 
devoir et était différente de celle des autres principes 
regni, qui tous acceptaient d’être des vassaux du roi (1). 


Les partisans de la théorie de la vassalité n’ont jamais 


nié que les grands ont eu souvent des prétentions à l’in- 
dépendance ; ils sont même disposés à admettre que ces 
prétentions ont été plus particulièrement manifestées 


par les ducs de Normandie du xr siècle; mais ils soutien- 


nent qu’elles étaient contraires à la tradition et qu’elles 
n’ont jamais complètement prévalu (2). 


(4) Guillaume de Poitiers, dans Historiens de France, 1. XI, p. 83, et 
Migne, Patrologie latine, t. CXLIX, col. 1229-1230 : « Inimicitiae causas 
‘veraciter explanamus ac pleniter : Rex egerrime ferebat et velut contume- 
liam suam diffiniebat quam maxime ulciscendam, cum imperatorem Roma- 
num... amicum et socium haberet, provinciis multis praesideret poten- 
tibus, quarwum domini aut rectores militiae suae essent admäinistri, 
comitem Willelmum suum nec amicum nec militem sed hostem esse; Nor- 
manniam, quae sub regibus Francorum egit ex antiquo, prope in 
regoum evectam... ». Cf. Flach, t. IV, p. 160, n. 5. Remarquez qu'au con- 
taire de ce que semble dire M. Flach, suwm se rapporte à comitem et non 
à amicum : Henri l*" se plaint de ce que Guillaume le Conquérant, qui est 
pourtant son comle, n'est ni son ami ni son chevalier, mais son ennemi, 
alors qu'il a l'amitié et l'alliance de l'empereur des Romains. 

(2) Si, pour un temps, Guillaume le Conquérant a refusé de faire son devoir 
de vassal, il n'en est pas moins vrai que, avant lui et après lui, des ducs de 
Normandie ont prêté au roi l'hommage. Dans le passage de Guillaume de 
Poitiers, cité à la note précédente, Henri ler constate que de toute antiquité, 
la Normandie a été soumise au roi de France (swb regibus Francorum 
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En résumé, les textes que nous venons de relever, si 
clairsemés soient-ils, constituent un ensemble assez 
imposant pour qu’il soit permis de dire que, dès les pre- 
miers siècles de la féodalité, les grands du royaume se 
sont liés envers le roi par une cérémonie, à laquelle 
nous ne pouvons pas donner d'autre nom que celui 
d'hommage, et qu’ils ont été les hommes ou les chevaliers 
du roi. 

Assurément — c’est là une concession que nous faisons 
à M. Flach — aucun texte du x° ou du xr siècle ne les 
traite de vassaux du roi. Mais il ne faut pas que nous en 
soyons surpris. Les documents contemporains préfèrent 
donner à chacun le titre qui lui est propre, dux, mar- 
chio, comes, vicecomes, le rehaussant, au besoin, par 
une épithète flatteuse. Ce n’est qu’à défaut de titre par- 
ticulier qu’ils se servent d’appellations plus générales, 
telles que miles, fidelis, vassus. Ces qualifications, sauf 
la dernière, sont usitées pour des principes regni. Quant 
au mot vassus, il est, à l’époque primitive de la féodalité, 
rarement appliqué même à un simple chevalier; à 
plus forte raison, il n’est pas étonnant que les textes, qui 
nous sont parvenus, n’en fassent pas usage pour les 
grands du royaume ({). 

Au surplus, peu importe que les principes regni soient 
qualifiés vassaux ou fidèles, puisque, comme nous l'avons 
vu, il n’ya pas de différence entre la fidélité et la vassa- 
lité. La foi, dont les grands sont tenus envers le roi et 
qui se manifeste à la suite d’un hommage ou d’une 
recommandation, entraîne pour eux, comme pour le 
plus humble vassal, des obligations semblables, les unes 
négatives, les autres positives. Non seulement elle com- 


regit ex antiquo). Cf. Lot, op. cit., p. 196-198, 200-204). Un chroni- 
queur anglais, Guillaume de Malmesbury (dans Historiens de France,t. XI, 
p. 179) reconnait du reste que Guillaume le Conquérant était lié à Henri 1*° 
par son serment : « pro sacramento et pro suffragio obnoxius erat ». 

(1) Lot, op. oit., p. 249, Guilhiermoz, op. cit., p. 338, 340. 
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porte la sécurité, le devoir de ne pas nuire au roi; mais 
encore ils sont tenus à des services. M. Flach ‘ne con- 
teste pas qu'ils aient fréquenté, plus ou moins assidà- 
ment, la curia regis ou qu'ils soient venus parfois à 
lost du roi avec les contingents de leur province (1). 
Mais il se donne beaucoup de peine pour expliquer ces 
faits sans contredire son système, alors qu’il est constant 
que le service de cour et le service de guerre étaient 
les plus importants de ceux que le vassal devait à son 
seigneur. Vainement là où les textes font apparaître une 
identité, il cherche une différence. 

Nous admettons donc que le lien qui unissait les 
grands du royaume était de la même nature juridique 
que le lien vassalique ordinaire : ils étaient les hommes 
du roi. Mais c’est une autre question que de savoir quelle 
était la condition de leurs comtés ou de leurs duchés. La 
réponse que nous allons faire n’est nullement préjugée 
par les résultats auxquels nous sommes arrivé. Nous 
concevons que les grands aient pu, tout en portant per- 
sonnellement l'hommage au roi, posséder leurs comtés 
ou leurs duchés à titre d’alleu. Dans la féodalité primi- 
tive, il n’était, en effet, pas indispensable que la recom- 
mandation des terres suivit la recommandation de la 
personne, il arrivait même que le seigneur donnât 
à son vassal des terres en alleu (2); néanmoins il 
était fréquent qu’un fief ou un bénéfice fût concédé 
au vassal à la suite de son hommage. Aussi devons- 
nous examiner si les duchés et les comtés des principes 
regni étaient des alleux ou des concessions analogues 
à des fiefs. 

M. Flach, logique avec son système, repousse éner- 


(4) Flach, t. ll, p. 376, 424,t. IV, p. 30, 105, 164-165 ; Lot, op. cit., 
p. 11, 12, 13, 36, 40, 41, 72, 74, 75, 184, n.1, 189, 196, 198. 

(2) Y. ce que nous avons dit plus haut sur le caractère personnel de 
l'hommage. Les donations en alleu étaient fréquentes du temps de Charles 
le Chauve (Historiens de France, t. VII, p. 504, 505, 520). 
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giquement toute idée de concession féodale et nie, par 
conséquent, que les grands aient eu besoin, lors de leur 
avènement, d'obtenir du roi une nouvelle investiture. 
Nous ne pensons pas que les sources permettent ces 
assertions. 

Il est vrai que. pour la Normandie, notre auteur invo- 
que des textes assez impressionnants. D’après Dudon de 
Saint-Quentin, Rollon aurait reçu cette province de 
Charles le Simple comme une propriété foncière et un 
alleu perpétuel (quasi fundum et alodium in sempi- 
ternum) (1). De là, la thèse que les ducs de Normandie 
ne devaient aucun service à raison de la terre donnée 
par le roi à leur auteur. Le même Dudon la fait remon- 
ter aux négociations du traité de Saint-Clair-sur-Epte 
et prétend qu’elle a été confirmée en 945 par le roi 
Louis IV au profit du duc Richard Ier (2). Après lui, 
elle est encore affirmée, dans la première moitié du 
xne siècle, par différents auteurs normands et notam- 
ment par Robert de Torigny (3). 


(1) Flach, t. IV, p. 120. Dudon de Saint-Quentin, éd. Lair, p. 169: 
« Dedit itaque rex filiam suam, Gislam nomine, uxorem duci terramque 
determinatam in alodo et in fundo a flumihe Eplae usque ad mare totam- 
que Britanniam de qua posset vivere. » — Cf. p. 168 : « ..… ut teneat (Rollo) 
et successores ejus terram ab Eptae fluviolo ad mare usque quasi fundum 
et alodum in sempiternum ». 

(2) Dudon de Saint-Quentin, p.168, met dans la bouche du duc Robert le 
discours suivant, adressé à Charles le Simple : « Si non propter ‘servitium 
dederis.., saltem da illi propter cultum christianae religiositatis.. ». Le 
baptême aurait remplacé le service. — P. 247, confirmation faite par Louis 1V 
au duc Richard : « Rex... fecit securitatem regni Ricardo puero, quod suus 
avus Rollo vi ac potestate, armis et praeliis sibi acquisivit.… ut teneat et 
possideat, et nullis nisi Deo servitium ipse et successio ejus reddat. » Cf. 
sur ces passages Flach, t. IV, p. 120, 153-154. Le passage cité de Flodoard, 
Hist, eccl. Rem., 1V,14 (p. 123, n. 3), ne dit nullement que Rollon ait été 
dispensé de tout service; il dit seulement que les Normgnds se sont con- 
vertis à la religion chrétienne, après avoir reçu la concession de quelques 
pagi maritimes. V. Lot, op. cit., p. 182, 187-188. 

(3) Robert de Torigny, Additamenta ad historiam Northmannorum 
W'illelmi Gemmetensis (dans Lot, op. cit., appendice IT, p. 261) : rap- 
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Cette thèse ne se rencontre que dans des sources nor- 
mandes. Elle est la preuve que le duc de Normandie sup- 
portait impatiemment la situation subordonnée, où il 
était vis-à-vis du roi de France, et cherchait à relâcher 
le lien qui l’unissait à son souverain. Il était heureux de 
trouver, dans son entourage, quelque moine ou chanoine 
qui sût donner à ses prétentions une base historique et 
une forme juridique. Mais devons-nous nous fier aux 
récits de ces chroniqueurs? M. Flach reconnait lui- 
même qu'il manquera toujours à Dudon, le plus impor- 
tant d’entre eux, les deux qualités principales de l’his- 
torien : l’impartialité et le naturel (1). Il aurait dû avoir 
moins de confiance en cet auteur, qui a créé la légende 
du mariage de Rollon avec Gisèle et qui, pour flatter 
lamour-propre de ses protecteurs, a pu tout aussi faci- 
lement imaginer la donation en alleu (2). 

La thèse normande n’était, au reste, point conforme 
aux faits. D’une part, la donation de 911 a été certai- 
nement faite avec des obligations qui lui imprimaient le 


porte ainsi l'accord intervenu entre Louis [V et Richard Ier : « Constitutum 
est etiam in illa concordia quod comes Normanniae nullum faciet servitium 
regi Franciae de terra NormannMe, neque ei aliter serviret, nisi rex Franciae 
.daret ei feodum in Francia, unde ei servire debet. Quapropter comes Norman- 
niae de Normanoia tantummodo facit hominium et fidelitatem regi Franciae de 
vita sua et de suo terreno honore. Similiter rex Franciae facit fidelitatem et 
de sua vita et de suarum rerum honore comiti Normanniae. Et nihil aliud 
differt inter illos nisi quod homagium non facit rex Franciae comiti Nor- 
manuiae, sicut comes Normanniae regi Franciae facit. Hanc libertatem 
adquisiverunt tunc Dani parentibus suis comitibus Normanniae ». Comme le 
fait observer Lot, p. 231-235, Robert de Torigny ne fait que développer 
les théories de Dudon de Saint-Quentin. Il ne faut attacher aucune valeur 
historique aux additamenta qu'il a ajoutés, entre 1140 et 1154, à l'histoire 
de Guillaume de Jumièges. — V. sur ce passage, Flach, t. IV, p. 171, n. 1. 

(4) Flach, t. IV, p. 117. 

(2) Flach, t. IV, p. 118, n. 2 voit, dans l'histoire de Gisèle, « une inven- 
tion certaine de Dudon, dans le but sans doute de procurer aux descendants 
de Rollon l'éclatant prestige que donnait le sang carolingien ». Mais pour- 
quoi avoir plus de confiance dans l'histoire de la donation allodiale? 
Cf. Molinier, Sources de l'histoire de France, t. Il, p. 214-215. 
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caractère féodal. Richer, qui est plus près des événements 
que Dudon et plus digne de foi, affirme que Charles le 


s 


Simple avait concédé la Normandie à Rollon à charge 
de service militaire (1). Son témoignage est confirmé 
par un diplôme royal de 918 — c’est-à-dire presque 
contemporain —, où Charles le Simple déclare avoir 
consenti cette cession à Rollon et à ses compagnons 
pour la garde du royaume (pro tutela regni) (2). 
D'autre part, d’après les meilleures sources, les rois 
de France ont renouvelé à des ducs de Normandie la 
concession faite à Rollon, ce qui ne se comprendrait pas 
si la donation avait été faite en alleu perpétuel. Flo- 
doard, que M. Flach trouve si exact et si précis, nous 
fait connaître que de tels renouvellements ont eu lieu 
au profit de Guillaume Longue-Épée (940), et de Ri- 
chard Ier (943) : pour ce dernier, nous avons même le 
témoignage de Dudon de Saint-Quentin (3). Plus tard, 


(1) Richer, 1, 4: « Quod cum multoties inter se moverent, visum fuit 
Gallise primatibus ut dono regum haec provincia ei conferretur, ita tamen 
ut, idolatria penitus relicta, christiapae religioni se fideliter manciparet 
nec non et regibus Galliarum terra marique fideliter militaret ». 
Cf., en sens divers, Lot, op. cît., p.182,n.3; Eckel, Charles le Simple, p.81. 

(2) Tardif, Monuments historiques, Cartons des rois, p. 143, no 229. 
Donation à Saint-Germain-des-Prés : « Donavimus et subjecimus illam 
abbatiam, cujus caput est in Madriacensi pago super flumen Auture, sancto 
Germano... praeter partem ipsius abbatie quamannuimus Normannis Sequa- 
nensibus, videlicet Rolloni suisque comitibus, pro tutela regni ». Flach, 
t. 1V, p. 125, édulcore cette expression pro tutela regni, en traduisant 
« pour la sécurité du royaume » : tutela a le sens actif de barde, défense; 
il y a, pour le concessionnaire, une obligation positive qui est la charge de 
sa concession. Ce mot tutela a de nombreux synonymes : cwstodia, tuitio, 
salvamentum, garda. V. tous ces mots dans Du Cange, Glossarium. 
En somme, Charles le Simple, en donnant la Normandie à Rollon, lui a con- 
fié une fonction, la tutela regni, de même qu'en donnant à un cémte la 
res de comitatu, il lui confiait les fonctions comtales. Pareillement une abbaye 
faisait une concession à son avoué pour qu'il exerçät ses fonctions, parmi 
lesquelles on comprenait la défense de l'église (Cf. Senn, L'institution des 
avoueries ecclésiastiques en France, p. 132-135). 

(3) Flodoard, Ann., 940 : « Rex Ludowicus abiit obviam Willelmo, prin- 
cipi Nordmannorum, qui venit ad eum in pago Ambianensi et se illi com- 
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au commencement du xn° siècle, Suger atteste, en des 
termes ‘indiscutables, que la Normandie était un fief 
concédé par la généreuse libéralité du roi de France (1). 

- La situation de la Flandre est encore plus claire que 
celle de la Normandie. Personne n’a soutenu pour cette 
province la théorie de lallodialité. En revanche, les 
chroniqueurs font souvent, à l’avènement d’un nou- 
veau comte, mention d'une nouvelle concession : par 
exemple, ils disent que le roi a libéralement gendu au 
fils la terre de son père, que le fils a reçu par don royal 
tout ce que son père avait possédé, qu’il a obtenu quel- 
ques cités en don du roi (2). En 1124, Galbert de Bruges, 


misit. At ille dedit eiterram quam pater.ejus Karolus Nordmannis conces- 
serat ». — 943: « Rex Ludowicus filio ipsius Willelmi nato de concubina 
Britanna terram Nordmannorum dedit ». — Dudon de Saint-Quentin, éd. 
Lair, p. 226: « Illico. Ricardo puero largitus est terram haereditario avi 
patrisque jure possidendam ». Cf. Flach, t. IV, p. 130, 144, n. 2-3, qui ne 
cherche pas à expliquer le renouvellement de concession fait à Guillaume 
Longue Épée et donne sur l’autre des explications assez embarrassées. 

(1) Suger, Gesta Ludovici regis, $ 15, éd. Molinier, p. 49. Sur'le pont de 
Néaufles, l'orateur du roi de France s'adresse à Henri Ier Beauclerc en ces 
termes : « Cum generosa domini regis Francorum liberalitate ducatum Nor- 
maonie tanquam proprium feodum ab ejusdem munifica dextra vestra rece- 
pisset industria.… ». Cf. Lot, op. cit., p. 201, n. 4; Flach, t. IV, p. 10, 
reconnait lui-même que le mot fief avait le sens de libéralité, faveur, con- 
cession, Il va sans dire qu'avec la consolidation du régime féodal cette 
faveur était devenue obligatoire. 

(2) Richer, IL, 21 : « Arnulfus, Morinorum princeps, hac vita decessit. 
Cujus terram Lotharius rex ingressus, filio defuncti liberaliter reddit eumque 
cum militibus jure sacramentorum sibi annectit ». Flach, IV, p. 60, ne voit 
dans ce texte qu'une paraphrase sans valeur de Flodoard, Ann., 965, éd. 
Lauer, p. 156. Mais Richer n'aurait pas inventé des détails contraires aux 
idées de son lemps. Gerbert, Ep., 114 (éd. Havet, p. 104). Lettre à l'ar- 
chevêque de Trèves Ecbert. « Omnia quae fuissent Arfnulfi] filium ejus 
regio dono accepisse ». Flach, t, IV, p. 64, consent à voir dans cette lettre 
use iovestilure ou une confirmation faite par le roi en faveur du comte 
Baudoin IV. Mais il ne veut pas, sans nous dire pourquoi, qu'il s'agisse 
d'une concession féodale, d'une inféodation de la Flandre. L'expression 
donum regium est pourtant bien signilcative. Lambert de Hersfeld, 
(dans Migne, P. L., t. CXLVI, c, 1105). « Eo quod... civitates quasdam ex 
his quas Ruotbertus occupaverat pro donativo ab eo (sc. rege) accepisset ». 
Pour Flach, t. IV, p. 81, ces quelques cités sont des fiefs particuliers tenus 
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le champion des libertés flamandes, reconnaît lui-même 
que le comte tient ses terres en fief du roi (1). 

On a des témoignages du même genre, mais moins 
nombreux, pour les autres provinces. Ils nous disent 
notamment que, à la mort d’un prince, son titre ducal 
ou comtal, ou bien sa provinte, est donné par le roi à 
son successeur. 

Tel est le cas de la Guyenne : c’est le roi Charles le 
Simple qui a nommé, en 902, Éble comte de Poitou et 
d'Auvergne; en 932, le fils d’Éble, Guillaume Tête d’É- 
toupe, a été, d’après un chroniqueur, élevé au rang de 
comte et de duc par Louis IV d’Outremer, tandis que, 
selon un autre récit, Louis IV lui a donné la cité d’Au- 
vergne (2). 


par le comte de Flandre du roi de France. Il oublie que, au moyen âge, 
civitas avait le sens précis de cité épiscopale : quelques cités semblent bien 
comprendre la Flandre tout entière, où n’existaient alors que trois cilés 
épiscopales dépendant du royaume de France : Arras, Tournai, Thérouanne. 
— Gautier de Thérouanne, Vie de Charles le Bon, (dans Migne, P. L, 
t. CLXVI, c. 907 : « Non multo post a rege Ludovico muneris militaris et 
paternae hereditatis donum adeptus ». Louis VI met le comte de Flandre 
« en possession de l'héritage paternel » et de son fief de chevalier (muneris 
militaris) : cela signifie seulement pour Flach, t. IV, p. 89, que le roi 
reconnait le jeune comte pour légitime successeur de son père! Cf. Hermann 
de Tournai, M. G. H. SS., t. XIV, p. 238. 

(1) Galbert de Bruges, Histoire dw meurtre de Charles le Bon, 107, 
éd. Pireane, p. 152-153: « Pro jure ergo Lerrarum, quas in feodum tenuerit 
a rege, cum obierit consul, pro eodem feodo dabit successor comitis arma- 
turam taotummodo regi ». Flach, t. IV, p. 105, reconnaît que f“odum a le 
sens de faveur, libéralité, concession, donativum, donum, expressions que 
nous trouvons dans les textes cités à la note précédente et qui sont appli- 
quées au comté de Flandre. 1l admet aussi que armatura signifie le service 
militaire. Voilà donc une concession faite à charge de service militaire : c'est 
bien là le sens traditionnel du mot fief. Par une fiction juridique, le roi est 
encore censé donner librement le comté de Flandre et faire une pure libéra- 
lité. Mais, en réalité, il est obligé de le donner à l'élu des pairs du comté : 
telle est la thèse soutenue par Galbert de Bruges. 

. (2) Adémar de Chabannes, Chron., III, 23, texte C, éd. Chavanon, p. 148 : 
« Eblus Arvernis et Pictavis simul comes promotus est a Carolo rege supra 
dicto » (Cf. Flach, t. IV, p. 534); III, 25, éd. Chavanon, p. 146 : « In- 
terea defuncto Eblo duce, filiorum ejus alter comes, aller episcopus factus 
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Les choses se passaient de même pour la maison de 
Toulouse, suivant un texte des plus probants de Richer. 
Dans une entrevue qu’ils eurent à Nevers avec Louis IV, 
en 944, Raymond Pons, duc de Gothie, et les principaux 
comtes de Guyenne ont remis au roi les provinces dont 
ils avaient la charge, afin que se manisfestât le droit 
royal ; le roi n’a d’ailleurs pas tardé à leur en « recroire » 
l’administration; ainsi c'est par son don qu’ils exercent 
le principat. Pour M. Flach, tout cela n’est que de la 
rhétorique : évidemment Richer invente de toutes pièces 
des cérémonies qui ne cadrent pas avec les idées du sa- 
vant professeur; mais il resterait à expliquer comment 
ce chroniqueur de la fin du x*° siècle a pu connaître une 
organisation qui ne serait établie qu'environ deux cents 
ans plus tard (1). 


est : Eblus enim, annwuente Ludovico rege, pontifex Lemovicae factus est; 
Willelmus vero, cognomento Caput stupe, Arvernis, Vallatis, Lemovice et 
Pictavis comes provectus, dus Aquitaniae extitit ». Il semble bien que an- 
nuente Ludovico rege s'applique aux deux frères; provectus a le sens de 
élevé par quelqu'un : ce ne peut être que le roi. Flach, t. IV, p. 539, est 
d'ailleurs disposé à admettre une concession royale pour les comtés. —- 
Chronique dite de Petau (688-1115) (dans Besly, Histoire des comtes de 
Poitou, p. 244) : « Ludovicusfilius Karoli insipientis dedit Vuillelmo Caput 
stupae civitatem Arvernis... ». {ln'y a pas de raison pour qu’il ne lui ait pas 
donné ses autres cités. Cf. Lot, op. ait., p. 59. 

(1) Richer, II, 39 : « Quo duce rex equitatum parans cum Gerbegra 
regina in Aquitaniam proficiscitur ac urbem Nivernicam deveniens Gothorum 
ducem Ragemundum Aquitanorumque praecipuos illic obvios excepit. Apud 
quos de provinciarum cura pertractans, ut illorum omnia sui juris viderentur, 
ab eis provincias recepit. Nec distulit earum administrationem eis credere : 
comumisit itaque ac suo dono illos principari constituit, regia hilaritate bi- 
lares redire permittans ». Il est certain que Richer amplifie ici Flodoard, 
Ann., 944; mais il ne peut pas avoir inventé, en dépit de ses souvenirs 
classiques, qui d’ailleurs n’ont ici rien à voir, une situation dont ses contem- 
porains n'auraient pas eu l'idée. Notez d'ailleurs le sens de credere, « re- 
croire », rendre la possession : c’est un terme féodal el non pas classique. 
Cf. Lauer, Louis IV d'Outremer, p. 109; Luchaire, Histoire des institu- 
tions monarchiques de la France sous les premiers Capétiens, 11, 2s, 
p. 3, dont les expressions sont un peu exagérées, Flach, t. IV, p. 546. 
A signaler un autre passage parallèle de Richer, 1, 64, où il s’agit de la 
Gascogne : « Lupus Aciniarius Vasco... regi militaturue oceurit (ce qui 
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La Bourgogne à été également concédée, au dire de 
Flodoard et de Richer, au duc Otton par le roi Lo- 
thaire (1). 

Aussi, en dépit de l’affaiblissement du pouvoir royal, 
le sentiment populaire a toujours été que le roi faisait les 
ducs et les comtes. Témoin le fameux échange d’inter- 
rogations entre Hugues Capet et Audebert de Périgord : 
« Qui t'a fait comte? » avait fait demander le premier. 
« Qui t'a fait roi? » fit répondre le second. Les histo: 
riens se sont étendus à l’envi sur l’insolente réplique du 
comte de Périgord. Mais ils n’ont pas fait attention à la 
question posée par le Capétien, qui est bien la preuve 
que le titre comtal était donné par le roi. Peu importe 
que l’anecdote soit ou non authentique : émanant d’un 
contemporain, elle nous fait connaître les idées qui 
avaient cours au commencement du xt siècle sur les re- 
lations de la royauté et du principat : si le roi devait sa 
couronne aux principes qui l’avaient élu, ceux-citenaient, 


dans la langue de Richer signifie : vient faire. hommage au roi), ac pro- 
vinciäe procuratione reddila, rex liberaliter reddidit atque a se principari 
concessit ». — Il s’agit, dans ces deûx cas, de vassaux éloignés, qui n'ont pu 
se rendre à la cour du roi pour prêter l'hommage et recevair l'investiture 
dès le moment de leur avènement. Ils se sont mis provisoirement en pos- 
session de leur province; mais ils profitent du passage du roi dans la région 
pour régulariser leur situation : ils se rendent au lieu où il tient sa cour, lui 
prêtent l'hommage, lui rendent fictivement leur province dont ils obtiennent 
immédiatement une investiture régulière. V. supra, p. 354, n. 8. 

(1) Flodoard, Ann., 960 : « Otho et Hugo, lii Hugonis, mediante avunculo 
ipsorum Brunone, ad regem veniunt ac sui efficiuntur, Quorum Hugonem rex 
ducem conslituit, addito illi pago Pictavensi ad terram quam pater ipsius 
tenuerat, concessa Othoni Burgundia ». Pour Flach, t. IV, p. 353, ce 
passage signifie seulement que « Othon fut reconnu comme chef du principat 
de Bourgogne, dont avait hérilé sa femme ». Cf. Lot, op. cit., p.35, qui fait 
remarquer que tenere parait désigner une investiture. Il rapporte aussi l'in- 
terprétation de Richer, III, 13, sur le passage de Flodoard : « Adsunt 
quoque ducis defuncti filii duo, Hugo et Otto, qui etiam regi fidelem militiam 
per jus jurandum coram omnibus spondent. Quorum benignitati rex non impa- 
rem liberalitatem demonstrans, Hugonem pro parte ducem fecit et insuper 
terram Pistavorum ejus principatui adjecit; Otionem vero Burgundia 
douat ». 


Revu msr, — Tome XLIV, 24 
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au moins fictivement, leurs pouvoirs duroi qui continuait 
à les investir de leur honor (1). 

Il est vrai que M. Flach se refuse à voir dans ces re- 
nouvellements de concession des investitures féodales, 
sans d’ailleurs en tenter sérieusement une autre explica- 
tion (2). Nous ne comprenons pas comment on peut, dans 
le haut moyen âge, concevoir.une donation ou une con- 
cession sans investiture. L’investiture est la réalisation de 
la donation par la mise en possession : c’est la tradition 
romaine avec des formes symboliques. À moins qu’on 
n’admette que le transfert de la propriété s’effectue alors 
par le simple consentement, on ne peut échapper à la 
nécessité d’une investiture. Il n’est pas douteux non 
plus que cette investiture ait le caractère féodal : car une 
concession, qui doit être renouvelée à la mort du dona- 
teur ou du donataire, est proprement ce que nous appe- 
lons un fief (3). 

Sans doute, si l’on veut employer le terme propre, 
la dignité comtale et les profits divers, droits de la puis- 
sance publique, propriétés foncières, qui y étaient atta- 
chés, constituaient un honor : c’est là une expression 
qui était encore appliquée aux comtés des x° et xr° siè- 
cles et même du commencement du xuet (4). L’honor 


(1) Adémar de Chabannes, Chron., texte C, éd. Chavanon, p. 156, note 1 : 
« Nequaquam rex Francorum ausus est eum provocare ad certamen sed hoc 
ei mandavit : « Quis te comitem constituit? » Et Adelbertus remandavit ei : 
« Quis te regem constituit?» V. aussi texte'M, app., p. 205. — Flach,t. IV, 
p. 569, ne prête d'attention qu'à la réplique du comte de Périgord ; de même 
Lot, Études sur le règne de Hugues Capet, p. 234; Derniers Carolin- 
giens, p. 319-380, 

(2) Flach, t IV, p. 64, 144, 353. 

(3) Flach, t. Il, p. 520, n. 1; 533-535 ; 1. 1V, p. 105, n’est pas éloigné de 
cette conception : il considère qu’au x!* siècle encore le fief n’est qu'un 
usufruit. Viollet, Histoire du droit civil français, 32, p. 647-648; Esmein, 
Cours, 112, p. 216-217. | | 

(4) Chartes de Saint-Maixent, éd. Richard, t. 1, p. 119 (1041-1044) : 
« Illo vero in tempore quod hoc gubernabant honorem Pictavium domnus 
Willelmus comes necnon ejus germanus Gosfredus atque eorum genitrix 
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était, au début, distinct du bénéfice : l’honor était la 
dotation affectée à une fonction publique, tandis que 
le bénéfice était un bien donné en récompense de ser- 
vices rendus. Mais cette distinction ne semble pas avoir 
duré bien longtemps : dès le milieu du 1x° siècle, les 
deux notions se pénètrent tellement que l’on peut à 
peine les séparer l’une de l’autre (1); avec les progrès 
du régime féodal, elles finiront par se confondre com- 
plètement pour donner lieu au fief (2). On comprend 
aisément cette confusion : l’honor, comme le bénéfice, 
était donné par la grâce du roi (ex beneficio regis) et était 
souvent la récompense de services rendus. Quant, aux 
bénéfices proprement dits, ils n'étaient pas uniquement 
une récompense, ils étaient aussi concédés pour per- 
mettre au vassal de remplir certaines fonctions : tel était 
particulièrement ‘le chasement du chevalier. Aussi vou- 
loir encore distinguer, aux x° et x siècles, le bénéfice 
de lhonor, c’est tenter une œuvre vaine : du moment 
que le comté était un honor, il était, en même temps, 
un fief ou un bénéfice. 

Il nous paraît donc établi que les comtés et les duchés 
étaient, dès le x° siècle, assimilables à des fiefs, et que, 
conformément à la tradition, les grands devaient, à leur 
avènement, s’en faire investir par le roi. 


Agnes comitissa venerabilis.. ». — Les chansons de Guillaume IX : « El 
reis de cui ieu tenc m'onor » (éd. Jeanroy, p. 27). 

(1) Sur la confusion de l'honneur et du bénéfiee, dès le 1x* siècle : Roth, 
Beneñficialwesen, p. 432; Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, 
p. 129; Esmein, Cours, 117, p.150; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 


[, p. 254-255. if 
(2) Chronique de Morigny : « Tradita vero neptis sua in conjugio Ama)- 
rico de Monte forti cum honore de Rupe forti ». — Lobineau, Histoire de 


Bretagne, t. II, p.307, charte de 1167 : « Illustrissimo domino suo Henrico 
regi Anglorum... Johannes de Soligneio... Ex benignitate vestra contigit ut 
mihi honorem Dolensem regendum committeritis. Factum est autem ut dum 
terram illam regerem quod, etc. ». Cf. Du Cange, Glossarium, éd. Henschel, 
t. III, p. 694, vo Honor; Godefroy, Dictionnaire, t. IV, p. 491, vo Honor; 


Raynouard, Lexique roman, €t, Il, p. 354,'w Honor; Flach, t. I], 
p. 517. 
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Que cette investiture royale fût, de plus en plus, une 
vaine formalité, nous ne le contestons pas. Depuis la 
décadence carolingienre, le roi n’avait plus la libre 
disposition des comtés ou des duchés. Comme M. Flach 
l’a démontré — et c’est là un des résultats que ses 
recherches ont définitivement acquis à la science his- 
torique —, à la mort d’un prince régional, le choix de 
son successeur appartenait aux barons de sa province, 
qui ordinairement élisaient l’un de ses fils; très souvent, 
d’ailleurs, pour assurer la transmission héréditaire de sa 
dignité dans sa famille, le duc ou le comte prenait, de son 
vivant, la précaution de faire procéder à une élection an- 
ticipée. Certainement, le roi ne pouvait pas imposer aux 
proceres provinciae un prince, nommé par lui de son 
propre mouvement : car chaque fois qu'il a essayé de 
venir à l'encontre d’usages, de plus en plus constitués en 
coutume, il a échoué lamentablement (1). Mais il n’est 
pas moins indiscutable que le nouveau seigneur devait, 
lors de son avènement, prêter au roi l'hommage et se 

_ faire renouveler la concession que son prédécesseur avait 
reçue (2). : 

On peut d’ailleurs faire une comparaison avec ce qui 
se passait, à la même époque, dans les élections épisco- 
pales. En principe, le successeur d’un évêque défunt était 
élu par le clergé et le peuple de la cité. Mais le choix fait 
par les électeurs ecclésiastiques n’était point définitif : il 
fallait encore que le roi (ou le comte à qui appartenait 
l'évêché) confirmât l’élection, reçût l'hommage du nou- 
vel évêque et l’investit de son temporel. Aussi disait-on 


372 ENCORE LA QUESTION : 


(1) Flach, t. IV, p. 78, 79, 82, 86, 91-108, 142, 163, 237, n. 2,353, 359, 
5717. Cf. Fustel de Coulanges, Transformations de la royauté pendant 
l'époque carolingienne, p. 658. 

(2) Flach, €. IV, p. 107, n. 2, le reconnait pour Thierry d'Alsace dont 
l'élection avait pourtant été contestée par le roi. P. 86, notre auteur, 
méconnait complètement l'esprit du régime féodal en parlant d’une investi- 
ture « plus ou moins discrétionnaire ». 
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parfois que le roi donnait l'évêché. De même, le comte, 
élu par les barons de la province, avait besoin de l’as- 
sensus et de l'investiture du roi. Entre lélection d’un 
comte ou d’un duc et celle d’un évêque, il n’y avait 
qu'une différence, de fait et non de droit : générale- 
ment, dans la pratique, la seconde n’était qu’une comé- 
die, parce que les électeurs ecclésiastiques ne pouvaient 
pas sauvegarder leur liberté contre les puissants du 
siècle; au contraire, les barons de la province savaient 
faire respecter leur choix par tous, même par le roi (1). 

Aussi l’historien doit-il considérer l'investiture donnée 
par le roi à un duc, tel que le duc de Normandie, ou à un 
comte, tel que le comte de Flandre, comme un cérémo- 
nial qui, au xi° et même au xu° siècle, ne correspond 
guère plus qu’à une fiction. Mais, pour employer les 
belles expressions de M. Viollet, « les rituels sont.de 
véritables reliquaires qui nous ont pieusement conservé 
les débris et les souvenirs d’un passé maintenant sans 
âme et sans vie » (2). Ce vain formalisme aussi est la 
sauvegarde de l'avenir : plus tard, il permettra à la 
royauté, qui aura renouvelé ses forces, de revendiquer 
des droits qu’elle n’avait pas laissé prescrire. 


VI 


Les doctrines de M. Flach nous paraissent viciées, dans 
leur fondement, par une fausse conception qu’il se fait 
de la royauté carolingienne et capétienne. Poussant à 
l’extrême les thèses de M. Luchaire, qui sont déjà exagé- 


(1) Sur les élections ecclésiastiques, voir Imbart de la Tour, Les élections 
épiscopales dans l'Église de France durx® au xur° siècle, p. 71-74, 319- 
335, 513-530, exposé de la théorie canonique, qu'il faut comparer avec la 
pratique, p. 15-85, 360-376, 438-452. V. aussi sur la concession de l'évêché 
par le roi ou le seigneur, p. 108-116, 335-359. ; 

(2) Viollet, Histoire des institutions politiques.et administratives de 
la France, t. II, p. 50. 
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rées, il la considère comme un pouvoir différent de la 
puissance seigneuriale : elle serait restée monarchique 
plus qu’elle n’était devenue féodale. Aussi prétend-il 
suivre, à travers les temps, les destinées d’un droit royal 
qui aurait toujours conservé ses caractères propres. 
Il en arrive à opposer à l’idée féodale de suzeraineté 
des idées modernes, telles que celles de souveraineté ou 
de suprématie : suivant lui, le roi aurait certes été un 
suzerain, mais encore plus un souverain; car latradition, 
faisant de lui le successeur de Charlemagne, le mettait 
non seulement au-dessus, mais aussi en dehors de la 
féodalité. En résumé, dit-il, « la royauté planait au-dessus 
de la féodalité. Elle n’était pas d'essence féodale » (1). 

Au fond, il n’y a là qu'un autre aspect de la dis- 
tinction de la foi et de l’hommage, dont nous pensons 
avoir, plus haut, établi le néant. Telle est bien la pensée 
de M. Luchaire, lorsqu'il dit du roi capétien : «Il estaussi 
et par-dessus tout le roi, le souverain d'institution 
divine. IIne commande pas seulement à des vassaux, 
mais à des /idèles, on peut même dire à des sujets » (2). 
Ce n’est sûrement pas M. Flach qui contesterait ces 
idées (3). 

Pour faire la contre-épreuve de notre précédente dé- 
monstration, il convient de la reprendre à ce nouveau 
point de vue. 

L'opposition entre la souveraineté et la suzerainté est 
d’abord condamnée par lalinguistique. Au moins jusqu’au 
xvr siècle, les mots français « souveraineté, suzeraineté, 


(1) Flach, t. II, p. 147-504, notamment p. 147, 151-153, 155 et s., 317 et 
8. — V. la critique de Halphen, La royauté française au xi* siècle (dans 
Revue historique, t. LXXXV (1904), p. 271-285. Cf. Guizot, Histoire de 
la civilisation en France, t. III, p. 286, 304; Luchaire, Histoire des 
institutions monarchiques de la France sous les premiers Capétiens, 
?,t.1, p. 35-60. 

(2) Luchaire, op. cit., p. 53. 

(3) Flach, t. II, p. 226, 234. 
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supériorité », comme les mots latins supremitas, supe- 
riorilas, tous rattachés étymologiquement les uns aux 
autres, sont restés synonymes (1). On les applique indif- 
féremment à tout seigneur qui a, au-dessous de lui, des 
fidèles ou des vassaux. Ils n’impliquent ni l’idée de puis- 
sance publique, ni même celle d'indépendance, que nous 
comprenons aujourd’hui sous le terme de souveraineté. 
Ils comportent seulement l'idée d'une hiérarchie, d’une 
échelle politique, à plusieurs degrés superposés les uns 
aux autres : ils signifient que, à chaque degré, lesupérieur 
a autorité sur ses inférieurs (2). Mais, quel que soit le 
rang, la base de cette autorité est — nous l’avons vu — 


(1) Souverain est dérivé du latin populaire suwperanum, adjectif formé 
de super; suzerain a été dérivé de sus (bas latin, swswm) sur le modèle de 
souverain. Hatzfeld et Darmesteter, Dictionnaire général de la langue 
française, his verbis. — Jusqu'au xvi* siècle, ces deux mots sont synony- 
mes et ont seulement le sens de supérieur. Godefroy, Dictionnaire de l'an- 
cienne langue française, t. VII, p. 548, 569, t. X, supplément, p. 70%, 
706 aux mots : souserain, souvrain, souvrainement, souvraineté. A noter 
les expressions : « au souserain estaige » (1410); « cil qui avoit la servitute 
vendi sa tenure soutainne et achata la sovrainne ». — C'est vainement que 
Perrot, Les cas royaux, p. 222-223, voudrait faire une distinction entre 
des « cas de suzeraineté » et des « cas de souveraineté » : ils sont lous 
des « cas de supériorité », fondés sur l'idée, développée par les canonistes, 
que le supérieur ne peut, dans les cas qui le touchent, recevoir la justice 
de son inférieur. Ailleurs, p. 228-229, notre savant collègue renonce à dis- 
tinguer, au moyen âge, entre la souveraineté et la suzerainelé. — Cf. Du 
Cange, Glossarium, éd. Henschel, t. VI, p. 444, 457, 458 aux mots supe- 
rioratus, supranus, supremilas. 

(2) Comme le fait remarquer Perrot, op. cit., p. 228, celte supériorité 
Était relative et non absolue. Tel est le sens qu’il faut donner au passage 
célèbre de Beaumanoir, Coutumes de Clermont en Beauvoisis, éd. Sal- 
mon, n° 1043 « Pour ce que nous parlons en cest livre en plusieurs lieus 
du souverain et de ce qu'il puet et doit fère, li aucun pourroient entendre, 
pour ce que nous ne nommons conte ne duc, que ce fust du roi; mes en 
tous les lieus là où li rois n'est pas nommés, nons entendons de ceus qui 
tienent en baronie, car chascuns barons est souverains en sa baronie. Voirs 
est que li rois est souverains par dessus tous. ». Nous trouvons aussi cette 
expression de souverain appliquée à un chevalier qui en a dix-neuf autres 
au-dessous de lui dans J. des Preis, Myreuwrs des histors, VI, 305, chron. 
belg. (cité par Godefroy, op. cit., t. VII, p. 569 b) : « tout chu orent encon- 
vent les XX chevaliers, qui soy partirent d'Engleterre...; et dest li sovraine 
d'eaux qu'ilh parlassent englois affin qu’ils ne fussent entendus ». 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 





376 ENCORE LA QUESTION : 


toujours la foi, qui, pendant longtemps, s’est nécessaire- 
ment manifestée par un hommage (1). 

Au reste, lorsque les érudits ont cherché à détermi- 
ner les prérogatives, par où la royauté se distinguait de la 
suzeraineté, ils se sont aventurés dans des sables mou- 
vants. Une étude rapide de ces tentatives en montrera 
l'inanité. 

Si l’on examine la doctrine du droit monarchique, la 
mission propre du roi se ramènerait à un devoir de pro- 
tection (£witio), qui a son siège effectif dans la fidélité ou 
la foi (2). C’est ce que, au x siècle, on appellera la 
garde du roi, qui se rattache historiquement au mun- 
dium royal de l’époque franque. Pour M. Flach, le roi a 
toujours conservé aux yeux des populations « un droit 
de suprême sauvegarde » (3). 

A ce titre, le roi doit d’abord veiller aux intérêts géné- 
raux du royaume. Il doit le défendre contre les ennemis 
extérieurs, qui en menacent la sécurité. En cas d’inva- 
sion, il est le centre autour duquel tous les Français doi- 
vent se rallier pour repousser l’envahisseur. En dépit de 
l’affaiblissement militaire de la royauté, on a toujours 
admis, au moins en principe, que le roi peut, par Parrière- 
ban, ordonner une levée en masse pour la défense du 
royaume (/andwer). Le principe est proclamé par des 
chartes du xr siècle et la pratique reparaît au xu°, quand 
la France fut menacée par l’empereur Henri V (4). 


(4) C'est vraisemblablement Bodin, Les six livres de la République, 
liv. I*r, chap. vus et x, éd. de Lyon, 1579, p. 85, 147, qui a commencé à 
détourner le mot souveraineté du sens originaire de supériorité pour lui don- 
ner le sens moderne de puissance publique. « La souveraineté est la puis- 
sance absolue et perpétuelle d'une république, que les Latins appellent 
maÿjestatem ». — Cf. Duguit, L'État, le droit objectif, 1. 1, p. 331-344. 

(2) Flacb, t. III, p. 145, 317. 

(8) Flach, t. Il, p. 352. 

(4) Flach, t. II, p. 349, 350, 469, 480; t. IV, p. 30, 105, 165; Luchaire, 
Manuel des institutions françaises. Période des Capétiens directs, 


p. 460. 
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Pour l’intérieur du royaume, la conséquence la plus 
importante de ce devoir de protection, qui incombe au 
roi, est la fonction, monarchique par excellence, de 
maintenir partout la paix et la justice. « Le roi est paci- 
ficateur de tous les litiges de ses sujets ; il fait régner la 
paix par la justice ». Suivant Eudes de Blois, « la racine et 
le fruit de l'office royal, c’est la justice et la paix » (1). 11 
est le représentant de la paix publique : il tâche d’assurer 
la paix générale, en s’associant aux institutions de paix 
créées par l’Église, en détruisant les châteaux des barons 
pillards; tout au moins, il jouit d’une paix personnelle, 
qui rayonne deluispontanémentde plein droitet qu'il peut 
étendre particulièrement à certaines personnes ou à cer- 
tains lieux (2). Ilest aussi, dans le royaume, la tête suprème 
de la justice (summum justiliae caput) : d’après un di- 
plôme célèbre de Hugues Capet, il doit départir la justice 
à tous et en tous lieux (omnibus et per omnia) : car, au 
jour de son sacre, il jure de maintenir à chacun son bon 
droit. Dès le xr° siècle, il est, pour les théoriciens, le grand 
redresseur de torts : dans la désorganisation de toute hié- 
rarchie judiciaire, le tribunal du palais reste pour beau- 
coup le degré le plus haut de la justice (3). 

La garde du roi s'exerce d’ailleurs d’une façon spéciale 
sur tous ceux qui, dans l’état troublé de la société, 
n'ont point de protecteur qualifié pour les défendre : 
sur les pauvres, sur les veuves, sur les orphelins, sur les 
clercs (4). Elle s'étend surtout aux Églises cathédrales, 
collégiales ou abbatiales, dont un grand nombre se 


(4) Flach t. LI p. 323, 324, 360, 361, 362. Luchaire op. cit., p. 461, 
Histoire des institutions monarchiques de la France sous les premiers 
Capétiens, 2a, t. 1, p. 43. 

(2) Flach, t. III, p. 324-325. — Cf. Perrot, Les cas royaux, p. 101 et s.; 
Luchaire, Manuel, p. 461, Histoire des institutions, 22, | p. 45. 

(3) Flach, t. III, p. 360-363, 370, 372, 376-378; Luchuire, Histoire, 
Lt I, p.277ets. 

(4) Flach, t. HI, p. 325; Perrot, op. cit., p. 127 et s.; Luchaire, Histoire, 
t. |, p. 44. 
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trouvent placées sous sa protection immédiate, jusque 
dans des régions fort éloignées : par elles, il fait sentir effi- 
cacement son autorité de tous côtés (1). 

Mais ces prérogatives constituent-elles un monopole 
pour la royauté, en sorte que, purement monarchiques, 
elles seraient incommunicables aux seigneurs ? M. Flach 
n’a garde de le soutenir : il reconnaît qu’elles n’existent 
vraiment pas au regard du principat (2). Il pourrait 
même aller plus loin et dire que, sinon dans leur en- 
semble, mais au moins séparées les unes des autres, elles 
peuvent appartenir à n'importe quel baron. 

Au xm° siècle, Beaumanoir nous dira que la garde est 
une attribution de tout souverain, c’est-à-dire de tout 
supérieur, vis-à-vis de ses inférieurs. Ainsi le baron, 
étant souverain en sa baronnie, en a la garde spéciale. 
Il n’y a entre lui et le roi qu’une différence : c’est que le 
roi, parce qu’il est souverain par-dessus tous, a la garde 
générale de son royaume, tandis que le baron doit can- 
tonner sa garde dans les lieux où s'exerce sa supério- 
rité. Mais le principe est le même : chacun a la garde 
dans la mesure où il est souverain (3). Telle est, dans sa 
netteté, la théorie qui est formulée à l’époque où les 
jurisconsultes s'efforcent de dégager les règles fonda- 


(1) Flach, t. If, p. 259-275; Luchaire, Histoire, 1], p.44; t. Il, p. 58, 
111; Perrot, Les cas royaux, p. 12els.; Senn, Étude sur l'institution 
des avoués, p. 179-190. 

(2) Flach, t. IH, p. 348. 

(3) Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, édition Salmon, n° 1043 : 
«.… car chascuns barons est souverains eu sa baronie. Voirs est que li rois 
est souverains par-dessus tous et a de son droit le general garde de tout 
son royaume, par quoi il puet fere teus establissemens comme il li plest 
pour le commun pourfit et ce qu'il establit deit estre tenu ». n° 1465 : 
« Voirs est que li rois generaument a la garde de toutes les eglises du 
royaume, mes especiaument chascuns barons l'a en sa baronie, se par 
renonciacion ne s'en est ostés. Mes se le barons renonce especiaument à la 
garde d'aucune eglise, adonques vient ele en la garde du roi especiau- 
ment ». Ce que Beaumanoir dit de la garde des églises n'est que l'applica- 
tion particulière d'un principe général, Tout le chapitre xLvi est à lire. 
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mentales du régime féodal. Mais les faits, auxquels elle 
correspond, ne sont point nouveaux : il y a déjà plusieurs 
siècles que la garde, sous les noms les plus divers (cus- 
todia, tuitio, salvamentum, commendisia, tensamen- 
tum, etc.), est invoquée par les possesseurs de châteaux- 
forts comme fondement ou prétexte des tailles, cens, cor- 
vées ou réquisitions de toutes sortes, qu’ils exigent des 
habitants du plat pays (1). En un mot, pour employer 
une expression de M. Flach, tout seigneur joue le rôle 
de protecteur des siens (2). Ce qui caractérise l'office du 
roi, c’estseulement la charge qui lui incombe de veiller 
sur le royaume tout entier (3). 

Le baron a ainsi le droit de requérir pour le service 
de guerre ses vassaux militaires et même ses hommes 
roturiers, quand un ennemi envahit sa châtellenie et 
surtout quand son château, où chacun doit trouver un 
refuge en cas de péril, est menacé par l’envahisseur (4). 
C’est exactement le même droit que l’on reconnaît au 
roi pour la défense du royaume : à chacun il appartient 
de défendre le groupe dont il est le chef. 

De même que le roi, dans son royaume, le baron a, 
dans sa baronnie, le devoir d’assurer à tous la paix et la 
justice. Il doit faire son possible pour ôter les guerres 


!1) Fustgl de Çoulanges, Transformations de la royauté pendant 
l'époque carolingienne, p. 683-689; Guilhiermoz, Essai sur l'origine de 
la noblesse en France, p. 144, n. 20; Ducoudray, Les origines du Par- 
lement de Paris, p. 887. — Cf. Flach, t. I, p. 315-471; Imbart dela Tour, 
L'évolution des idées suciales au moyen âge, dans C. R. Académie des 
sciences morales et politiques, 1896, 2° semestre, p. 397-407. 

(2) Flacb, t. III, p. 145. 

(3) seat de Fleury, Canones, dans Historiens de France, t. X, 

p. 627 : « .… Quale ministerium regis sit et ipse sui officii nomine prodit et 
totius Het suscepta cura innotescit.…. Cum regis ministerium sil totius 
regni penilus negotia discutere, ne quid in eis lateat injustitiae… ». 
" (4) Flach, 1. I, p. 317-322; Beaumanoir, éd. Salmon, n° 65-67. V. une 
charte de Louis VI de 1124 au sujet du château de Soisy-en-Brie citée par 
Guilhiermoz, op. cit., p. 288, n. 96 : les hommes de l'abbaye de Sain-Jean 
de Sens habitant la châtellenie doivent, suivant les cas, venir à l'ost du roi 
ou accompagner le chatelain de Soisy dans ses chevauchées. 
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entre ses inférieurs : aussi a-t-il le pouvoir de contraindre 
les parties en guerre à se donner trêve ou assurement, 
soit à la demande de l’une d’elles, soit même d'office et, 
le cas échéant, il lui appartient de réprimer le bris de 
trêve ou d’assurement (1). Pareillement il est débiteur de 
justice envers ses inférieurs : chaque fois qu'il en est 
requis par un plaideur, il est tenu de réunir sa cour pour 
qu'elle juge le litige, sinon il se rend coupable de défaute 
de droit (2). 

La garde du baron, ainsi que celle du roi, s'exerce 
encore particulièrement sur les faibles, comme les veu- 
ves el les orphelins (3). Elle couvre aussi les églises : si 
la garde des églises cathédrales ne peut appartenir qu’au 
roi ou à un comte, c’est un fait qui tient à la nature des 
choses; mais les églises abbatiales ou collégiales sont 
en la garde de simples barons, qui en sont souvent, 
en même temps, les avoués (4). 

Il n’y a donc point, dans ces différentes fonctions, des 
prérogatives de la royauté, ni même du principat. Elles 
peuvent revenir à des barons de tout rang : tel est 
l'effet du morcellement de la puissance publique, qui 
caractérise le régime féodal. M. Flach lui-inême ne fait 
aucune difficulté pour reconnaître qu’en dernière ana- 
lyse la prérogative royale se ramène « à une préémi- 
nence ou préexcellence extérieure ». N’était-il pas plus 
simple de dire que le propre du roi, c’est uniquement 





(1) Beaumanoir, éd. Salmon, n°* 1669, 1681,1691, 1701, 1708 ; Histoire du 
Languedoc, éd. Privat, t. VII, p. 143, col. 2; Viollet, Établissements de 
Saint-Louis, t. 1, p. 183, t. IL, p. 46 ; Dubois (Pierre), Les asseurements 
au xin° siècle, p. 193. 

(2) Esmein, Cours élémentaire, 114, p.299; Flach, t. IL, p. 373, n. ?, 374. 

(3) Beaumanoir, éd. Salmon, n° 567 : « pour ce que generaument li sei- 
gneur ont la garde des orfelins et des sousaagiés par deseur tous ». Cf. 
Perrot, Les cas royaux, p. 127. 

(4) Beaumanoir, éd. Salmon, n° 314, 1465, 1466. Cf. Perrot, Les cas 
royaux, p. 123; Senn, L'institution des avoueries ecclésiastiques en 
France, p. 103-109, 117-119, 140-143, 181-190. 
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d’être le supérieur général, suzerain sans suzerain ? Placé 
au-dessus de toutes les dignités du siècle, il a le pouvoir 
de confirmer ce qui a été fait par ses inférieurs, en sorte 
que tous les Aonores du royaume sont établis par sa dis- 
position (4). Ne reconnaissant pas de supérieur, il ne doit 
être l’homme de personne : aussi il ne fait pas hom- 
mage (2). 

L'indépendance est la seule particularité qui caracté- 
rise vraiment la royauté. Supérieur de tous les 
princes, comtes ou barons, le roi n’a pas de supérieur 
sur la terre (3). Mais la religion chrétienne lui rappelle 
qu’il en a un dans le ciel : il ne doit pas dire qu’il tient 
son royaume de ses ancêtres ou de l’élection des grands ; 
il le tient de la grâce de Celui par qui règnent les rois (4). 
Le regnum Francorum est un: honor qui est conféré 
par le Seigneur-Dieu (5). Au-dessus du roide France, il y a 
donc le Roi des rois, dont il n’est que le sergent (6). S'il 


(1) Diplôme de Philippe [+ pour Saint-Pierre-de-Néauphle (1078), dans Prou, 
Recueil des actes de Philippe Ir, p. 235, n° 91 : « Cum in seculari digni- 
tate regalis majestas ceteros precellat, dignum est ut in censura rerum dis- 
ponendarum locum eminentiorem obtineat, ut ejus decreto corroboretur quod 
ab aliis personis instaurandum fore decernitur; et cum hoc saluberrimum 
ac utillimum videatur ut ejus dispositione ac judicio honores regni sui sta- 
luantur, hoc etiam, etc. ». 

(2) Flach, t. IIL, p. 320-321, 326-328. Volontiers nous reconnaissons, avec 
l'éminent professeur, que, avant le milieu du xue siècle, le roi ne pourrait 
pas être qualifié souverain feffeux : car la hiérarchie réelle n’est pas encore 
complètement formée. Mais, en revanche, il nous parait difficile de contester 
que la hiérarchie personnelle remonte à l’époque carolingienne : le temps n’a 
fait qu'en multiplier les degrés. 

(3) Flach, t. III, p. 286. 

(4) Concile de Paris de 829. Cf. Viollet, Histoire des institutions poli 
tiques et administratives de la France, t. |, p. 273. 

(5) Diplôme de Hugues Capet de 988 (dans Aistoriens de France, t. X, 
p. 592) : « … qui a Domino percepimus regni honorem.…. ». 

(6) Diplôme de Philippe ler, de 1068 (Prou, Recueil des actes de Phi- 
lippe Ie, p. 115, n° 40 : « Quoniam universis in orbe regibus, quibus 
omnipotens Creator humanam rempublicam regendam distribuit (compa- 
rez avec le roi, qui distribue les konores à ses fidèles!), propositam constat 
in commune justiciam colere, recta judicare, populisque subditis, quibus 
imperant, juste consulere, dignum est et utile ut nos, quos ad regni fasti- 
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est indépendant, c’est que nul autre roi que Dieu ne 
doit régner sur lui (1). 

Aussi s’explique-t-on que le roi reçoive la couronne 
dans une cérémonie religieuse. La pratique du sacre, 
inaugurée par Pépin le Bref, s’est parfaitement accordée 
avec les institutions féodales (2). Par l’onction de l’huile 
de la Sainte-Ampoule, le roi devient l’homme de Dieu : 
au nom du Tout-Puissant, les évêques lui donnent l’in- 
vestiture de sa dignité, en lui remettant la couronne et le 
sceptre, insignes de la puissance royale, comme un prince 
temporel investit son vassal par le gant ou le bâton, sym- 
bole du fief qu'il lui concède (3). L'analogie avec une in- 
vestiture féodale est telle que l'usage, auquel il n'est 
dérogé que dans des circonstances exceptionnelles, exige 
que le roi, avant d'être sacré, ait été armé chevalier, 
comme le vassal qui va prêter l'hommage et recevoir son 
fief (4). Le roi n’ayant pas sur la terre de supérieur, de 
qui il tienne son pouvoir, son autorité a besoin d’un fon- 
dement mystique qui la légitime : elle le trouve dans le 
sacre, qui met la plus haute des dignités laïques en liaison 
avec le ciel (5). 
gium regum Rex et omnium Domious dignatus est attollere, ea quae sibi sunt 
placita debeamus cogitare. Ministri siquidem regni Dei sumus in hoc 
ipsum illi servientes.. », — Flach, t. III, p. 204, n. 3, rapporte les beaux 
vers de la Chanson des Saisnes, « Le premier roi de France fist Dex par 
son commant — Coroner à ses anges dignement en chantant; — Puis le 
commanda estre en terre son sergent ». 

(1) Lauer, Louis IV, pièces justificatives, p.317 : « … quia super illum (sc. 
regem Francorum) nisi Deus regnaturus non esset ». — Sur le droit divin des 
rois, v. Sickel, dans Gôttingische gelehrten Anseigen, 1901, p. 381 
es. 

(2) Le sacre des rois fait son apparition en France au moment où la vas- 
salité prend son essor, Güilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse, 
p. 92, soutient que les deux institutions ont subi une influence anglo-saxonne. 

(3) Prou, dans Grande Encyclopédie, vo Couronnement. Cf. son édition 
de Hincmar, De ordine palatii, p. XXIX, n. 8. 

(4) Guilhiermoz, op. cit., p. 396, n. 10, 397, n. 13, 415, n. 64. 

(5) Hincmar, De ordine palatii, éd. Prou, p. XXXI; Luchaire, Manuel 


des institutions françaises, p. 458 : « Il n'y a donc pas de roi véritable et 
légitime sans le sacre ». 


Original from 


oigiized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 





“« FIDÈLES OU VASSAUX? » 383 


Certes le sacre contribue au prestige de la royauté : il 
est la marque qu’elle domine tout le monde laïque. Mais 
il nous paraît exagéré de dire que le sacre donne au roi 
un pouvoir de nature particulière, que n’ont pas les autres 
seigneurs : ce sont des déductions que tireront plus tard 
les légistes gallicans. Les hommes d’Église, à notre 

époque, voient bien dans le roi « le vicaire de Dieu, dont 
il porte la vivante image en soi-même » (1); mais ils di- 
raient la même chose de n'importe quel seigneur: car 
toute puissance vient de Dieu « qui a placé sur la terre 
tous les hommes chargés de commander aux autres ». 
Les princes et les barons, petits ou grands, sont donc, aux 
yeux de l’Église, comme les rois, les représentants de 
Dieu sur la terre : celui qui résiste à leur puissance résiste 
à la volonté divine (2). C'est le principe d’autorité, et non 
pas seulement le pouvoir des rois, qui est de droit divin. 


(1) Suger, Œuvres, éd. Lecoy de la Marche, p. 72 : « Partem Dei, cujus 
ad vivificandum portat rex imaginem, vicarius ejus liberam restituat ». 

(2) Flach, I, p. 144; {mbart de la Tour, L'évolution des idées sociales 
aw moyen âge, dans C. R. Académie des sciences morales et politiques, 
1896, 2° semestre, p. 412; Lecoy de la Marche, La chaire française au 
moyen âge, 2», p. 380-381, cite divers passages de prédicateurs établissant 
qu'au point de vue de la religion le pouvoir des seigneurs a la même légiti- 
mité que celui du roi. — Ducange, Glossariwm (éd. Henschel), t. IV, p. 453, 
col. 2, vo Manumissio, cite une charte du cartulaire de Saint-Laud d'Angers 
dont ce passage est très caractéristique : « Quoniam omnis potestas a Deo 
est, et qui poteslati resistit ordinationi Dei resistit, qui summa et mirabili 
dispensatione reges et duces coeterasque polestates in terra consti- 
uit, ut minor majori, ut consequens erat, servirel polestali; et inter 
eos quosdaun dominos, alios servos esse voluit, ita lantum ut et Deum domini 
et servi dominos venerarentur et amarent, juxta illud apostoli : « Servi, 
obedite dominis carnalibus cum timore et tremore »; et ad dominos : « Do- 
mini, quod justum est et aequum esl servis praestate, minus remittite, quia 
et vos Dominum habetis in coelo : si et vobis et illis dominatur, quicunque 
ipse, qui rex et dominus omnium est, forma et speculum totius boni, jugum 
servitutis pro nobis subire dignatus est, quatenus nos a legis maledicto et ser- 
vitute diabolica liberaret et suae ineffabilis libertatis participes efficeret ». 
Tdeirco ego, etc. ». Cf. le sermon prononcé à Laon, en 1112, par l'arche- 
vèque de Reims, Raoul le Vert (Luchaire, Les communes, p. 240); le préam- 
bule du diplôme de Philippe Ie pour l'église du Gué de Pithiviers (1080), 
dans Prou, Recueil des actes de Philippe I°r, p. 255, n° 99, 
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Nous croyons donc que les historiens modernes ont 
fait fausse route, lorsqu'ils ont cherché à défendre la doc- 
trine d’un droit monarchique propre. Sans doute, ils ont 
eu l’excellente intention de protester contre « l'étrange 
idée d’une révolution opérée dans les institutions par 
l'avènement de Hugues Capet. » Avant les travaux de 
MM. Luchaire et Flach, beaucoup semblaient admettre 
que, en l’an 987, «l'ancienne monarchie aurait pris fin, une 
monarchie nouvelle, la monarchie féodale, serait née ». 
Alors « tout se serait transfiguré par un coup de baguette 
magique : la justice serait devenue seigneuriale; le lien 
de sujétion, une obligation féodale; la hiérarchie des fiefs, 
avec le roi au sommet et la propriété territoriale à la 
base, se serait substituée au droit public carolingien » (1). 

C’est avec raison que l’on a détruit la légende de la ré- 
volution de 987, qui n’a pas plus de solidité que celle qui 
s’est édifiée sur le capitulaire de Kiersy-sur-Oise. Mais, 
en voyant dans le roi capétien le successeur de Charle- 
magne, on s’est mépris sur le droit public carolingien : 
peut-être, attachant une importance excessive à une vaine 
phraséologie, s’est-on fait une idée trop romaine du 
grand empereur et a-t-on conçu son droit divin à la fa- 
çon dont Louis XIV comprenait le sien. En réalité, le 
restaurateur de l'Empire d'Occident n'a jamais été qu’un 
chef de fidèles, qui lui-même est sacré fidèle de Dieu par 
l’onction de l’huile sainte. Les hommes de son temps, 
sauf quelques exceptions dans le haut clergé, n'auraient 
pas compris la notion de l’État, personne morale qui s’abs- 
trait de la personne concrète du prince. La monarchie 
carolingienne était fondée sur le principe de la foi indivi- 
duelle : le prince n’avait pas de sujets au sens moderne du 
mot, mais des fidèles. Déjà, parmi ces fidèles, se distin- 
guaient les proceres regni, qui avaient des relations 
directes et personnelles avec le souverain et qui lui ma- 


(1) Flach, & IT, p. 447. 
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nifestaient leur foi dans une cérémonie comportant un 
hommage solennel par la dation des mains. Déjà aussi 
ces proceres regni avaient leurs fidèles, qui leur faisaient 
hommage, tout en restant astreints au serment de fidélité 
à l’empereur. Dès le commencement du 1x° siècle, la 
société franque était « une chaîne de vassaux, dans la- 
quelle la sujétion avait des degrés et montait d'un 
homme à un autre homme jusqu’au roi » (1). Le Charle- 
magne des chansons de geste, qui commande à un 
groupe de vassaux, n’est pas, malgré les déformations de la 
légende, aussi éloigné de l’original qu'on le dit commu- 
nément (2). | 

Au surplus, il est vain d’opposer le roi au seigneur, 
puisque le régime seigneurial s’est formé à l’image de la 
royauté : aussi il ne peut pas être foncièrement difré- 
rent. Suivant cette tendance qui pousse l’homme à imiter 
son supérieur, l’imitation a descendu les degrés de la 
hiérarchie vassalique, au fur et à mesure qu’ils se sont 
formés : les ducs, les marquis ou les comtes se sont mo- 
delés sur le roi; à leur tour, ils ont donné un exemple à 
suivre aux vicomtes, barons, châtelains ou justiciers 
de tout ordre. . 

En somme, les institutions dites féodales ne sont que 
les institutions carolingiennes mises à la portée du der- 
nier des seigneurs. Les vassi regales sont le prototype 
de tous les vassaux, comme les bénéfices royaux ont 
servi de modèle à tous les fiefs (3). Le palatium, avec 
ses vassaux domestiques et ses grands officiers, se 
trouve reproduit, plus ou moins exactement, dans la 


(1) Fustel de Coulanges, Les transformations de la royauté pendant 
l'époque carolingienne, p. 611-616, 641-653. 

(2) Cf. Gaston Paris, Histoire poétique de Charlemagne, 2, p. 
447-461. 

(8) Cf. Guilhiermoz, Essai sur les origines de la noblesse, p. 102 et s., 
123 et s., 132 et s.; Esmein, Cowrs élémentaire d'histoire du droit, 
Îla, p. 130-133, 143-148. 
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maison de chaque seigneur (1). Des plaids tenus par le 
roi, lecomte oules missi, procèdentles cours féodales, où 
les vassaux viennent pour faire honneur à leur suzerain ou 
pour s’acquiiter envers lui du service de conseil ou de jus- 
tice :en particulier, dans l’administrationde la justice, ils y 
remplissent « exactement le même rôle que les rachim- 
bourgs, à l’époque mérovingienne, et les échevins, à 
l’époque carolingienne, avaient rempli dans les plaids pu- 
blics » (2). « L’ost n’est autre chose que la forme ordinaire 
de l’ancien service militaire public », qui primitivement 
était dû par tous les hommes libres et dont l’obligation, 
depuis la période carolingienne, pesait plus particulière- 
ment sur les concessionnaires de bénéfices (3). Même les 
aides pécuniaires, dues dans des cas extraordinaires au 
seigneur par le vassal, ont une origine monarchique : 
elles remontent aux dons volontaires que les fidèles fai- 
saient au roi à l’occasion des réjouissances publiques (4). 


(1) Les vassaux, qui habitent dans le palais des rois carolingiens, sont le 
plus ancien exemple de vassaux domestiques donné par Guilhiermoz, 
p. 112-113, n. 24-25. Cf. Hincmar, De ordine palatii c. 22, 27. — De mème 
on trouve dans le palais du roi carolingien les cinq officiers, sénéchal, chan- 
celier, chambrier, connétable, bouteiller (cf. Hincmar, De ordine palatii, c. 
16, 22-23, éd. Prou, p. 56-65), dont, par la suile, au moins quelques-uns se 
montrent dans la muison de tout baron (Cf. Historiens de France, t. XI, 
préf., p. cLxxx11 et 8.). h 

(2) Les capitulaires carolingiens admettent que les vassaux des comtes 
sont tenus de venir aux plaids de leur seigneur en même temps que les 
échevins. Capit. Aguisgran, 809 c. 5 (Boretius-Krause, t. 1, p. 148, 150) : 
« Ut nullus alius de liberis hominibus ad placitum vel ad mallom venire 
cogatur exceptis scabinis et vassis comitum ». Les chartes mentionnent 
souvent, dès le rx° siècle, la présence de ces vassaux dans les plaids des 
comtes. — Il en est de même dans les plaids épiscopaux, Hincmar, Opera, 
Il, p. 611: « Nec ad ulla placita de consideratione mearum necessitatum, 
ad quae mei alii homines venerant, ipse venerat ». Cf. Guilhiermoz, op. cit., 
p. 260, 318; Flach, I, p. 227-256; Fustel de Coulanges, Les transforma- 
tions de la royauté pendant l'époque carolingienne, p. 499. 

(3) Guilhiermoz, op. cit., p. 263, 295. 

(4) Grégoire de Tours, Hist. Francorum, VI, 45, éd. Poupardin, p. 247, 
parle déjà à l'époque mérovingienne, de dons offerts par les Francs à l'oc- 
casion du mariage d'une princesse : « Promiltens vero Chilpericus rex nihil 
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Dans ces conditions, l'historien est bien embarrassé de 
distinguer ce qui est royal de ce qui est féodal. Suivant 
le point de vue, tous les services que nous venons de 
rappeler sont indifféremment. royaux ou féodaux : au 
début, ils étaient exclusivement fournis au roi ou à ses 
représentants ; mais, plus tard, ils ont été dus par tout 
vassal à son seigneur. Comme l’a dit, en termes excel- 
lents, Fustel de Coulanges, « le grand pouvoir qu’eurent 
les seigneurs au moyen âge leur vint de la royauté » ; « il 
ne fut, en quelque sorte, que cette royauté même mor- 
celée et restée dans leurs mains. C’est pour cela que la 
hiérarchie féodale fut la continuation de la hiérarchie 
administrative (1) ». 

En outre, dans les rapports entre le roi carolingien 
et les proceres regni, on aperçoit l’origine des principes 
fondamentaux qui règlent, à l'époque féodale, lesrelations 
entre le suzerain et ses hommes. Les capitulaires du 
ix° siècle, qui déterminent les bases de la concorde 
entre le roi et ses fidèles, tracent, par avance, le tableau 
de l’idéal que, dans les siècles suivants, la féodalité, à 
chacun de ses degrés, tentera de réaliser. Pour en être 
convaincu, il suffit de rappeler brièvementle programme 
de ce régime. 

Les grands du royaume sont, avant tous autres, les 
fidèles du roi, leur seigneur. Entre lui et eux, existe une 
société pour la concorde et la paix : ils sont des pairs, 


de his contingere, convocatis melioribus Francis reliquisque fidelibus nuptias 
celebravit filiae suae... Franci vero multa munera obtulerunt, alii aurum, 
ali 'argentum, nonnulli equites, plerique vestimenta et uausquisque ut 
potuit donativum dedit ». — Lex Romana Curiensis (Epitome S. Galli), 
dans Haenel, Lex Romana Visigothorum, p. 157, col. 4 environ vers 850 : 
« Quando aliqua puplica gaudia nunciantur hoc est aut elevacio regis aut 
nuptias aut barbatoria aut aliqua alia gaudia, quod ad judices pertinet, 
nihil invidum ad populum nec dona nec nulla expendia exsequantur ». 
— Cf. Flach, 1, p. 340-341. 

(1) Fustel de Coulanges, Les transformations de la royauté pendant 
l'époque carolingienne, p. 663. 
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des confédérés. De là découlent, pour les uns etlesautres, 
des droits et des devoirs (1). 

ll existe d’abord entre eux une obligation de sécurité 
réciproque. Le roi doit à sesfidèles la justice et la sûreté ; 
il leur garantit leurs personnes et leurs biens; il ne les 
punira pas etne les dépouillera pas de leurs « honneurs » 
sans de justes motifs, ni sans jugement préalable. De leur 
câté, les fidèles sont tenus de respecter la personne du roi, 
de lui marquer les égards qu’ils lui doivent, de lui recon- 
naître ka puissance qui lui appartient (honor regius et 
potestas competens (2). 

Aussi le roi peut-il compter sur l’aide et le conseil de 
ses fidèles (3). Le conseil ne comporte pas seulement le 
droit de provoquer l’avis des fidèles; mais aussiledevoir, 
de tenir compte de leurs remontrances (admonitiones); 
tout chrétien a, en effet, le devoird’avertir son prochain, 
quand il le voit mal faire; c’est la monition évangélique, 
à laquelle le roi doit se prêter comme le dernier des 
chrétiens. Le roi ne peut ainsi rien faire d’important 
sans prendre le conseil de ses fidèles : par exemple, il est 
tenu de le requérir pour se marier, pour faire la guerre 
ou la paix, pour distribuer les « honneurs » (4). Quant à 
l’aide, c’est l’obligation de contribuer avec le roi au chà- 
timent des membres du groupe qui manquent à leurs 
devoirs : elle entraîne le devoir d'assister au plaid où 


sont. jugés les coupables; elle va aussi, quand il est 


(1) Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, p. 228-231. 

(2) Ibid. p. 250-258. 

(3) Conv. ap. Marsnam (851) c. 6 : «..… verum etiam sic sint nobis fideles 
et obedientes atque cooperatores vero consilio et sincero auxilio.. ». Bore- 
tius-Krause, Il, p. 73. Cf. Conventus apud Confluentes. Capitula ab omni- 
bus conservanda (860), c. 10; Capit. Karisiacense, Adnuntiatio Gozleni 
(871), c. 2, Boretius-Krause, II, p. 156, 362; V. à la table vi auxilium, 
consilium. 

(4) Bourgeois, op. cit., p. 231-237; Viollet, Histoire des institutions 
politiques et administratives de la France, t. I, p. 275, n. 6; Hincmar, 
De ordine palatii, éd. Prou, p. x1, xxxVII-Xxx vi. 
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nécessaire. jusqu'à l'envoi d’un contingent armé pour 
les mettre à la raison (1). 

Ces rapports sont synallagmatiques. Le roi n’est 
obligé envers ses fidèles et inversement les fidèles ne 
sont obligés envers le roi que si chaque partieobserveses 
engagements. Les fidèles sont déliés de leur serment par 
le roi qui manque au sien :ils ont le droit d’insurrec- 
tion et ils ne doivent se soumettre que lorsque .le roi a 
réparé ses torts (2). 

Remplacez dans cet exposé le mot roi par le mot sei- 
gneur et le mot fidèle par celui de vassal : vous aurez 
les principes qui, pendant des siècles, seront la base du 
régime féodal. Vousentrouverez l'écho, au x siècle, dans 
la lettre de Fulbert de Chartres à Guillaume le Grand, 
et dans celle d’Eudes de Blois au roi Robert, au x, 
dans les chansons de geste, au xm*, dans les écrits 
des jurisconsultes. Partout, jusqu’au xiv° siècle, la pratique 
vous en fournira une constante application : par là s’ex- 
pliquent ces incessantes révoltes des vassaux contre 
leur suzerain; à tort ou à raison, toujours ils lui repro- 
chent d’avoir manqué au pacte de concorde. | 

Après le triomphe de la féodalité, ces principes n’ont 


_rien de particulier aux rapports du roi avec les proceres 


regni : ils gouvernent aussi les relations du dernier des 
vavasseurs avec son baron. Progressivement la doctrine 
anarchique, qui était sortie des guerres civiles du 
xe siècle et qui avait eu à sa base l’ancienne notion de 
la foidue à un chef parses hommes, a descendu les degrés 
de l’échelle politique et sociale : elle n’est pas restée pro- 
pre au degré supérieur ; chacun des degrés inférieurs 
a voulu aussi en profiter. 

Aussi ne saurions-nous souscrire aux théories de 
M. Flach, qui voudrait faire une différence là où les évé- 


(1) Bourgeois, op. cit., p. 238-239. 
(2) Ibéd., p. 254-255. 


/ 
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nements n’en font pas. En vain, il soutient que l'échelon - 
- le plus élevé ne ressemblerait pas aux autres : vassal et 
. fidèle, foi et hommage, suzeraineté et souveraineté, c’est 
tout un. 
La mémoire de l’'éminent historien ne sera pas dimi- 
nuée parce que, dans son œuvre immense, il s’est 
quelquefois trompé. S'il n’a pas détruit une théorie tradi- 
tionnelle, il a eu, au moins, le mérite de la contraindre 
à faire un sérieux examen de conscience. Il suffira à sa 
gloire qu’il ait mis en lumière, dans ses quatre volumes, 
nombre d’autres idées neuves et originales, qui s’impose- 
ront à tous les érudits de l’avenir. Puissent-elles assurer 
longtemps à son nom la gratitude de l’histoire! 


AuGusTe Dumas, 


Professeur à la Faculté de droit d'Aix. 


Original from 
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RECHERCHES 


SUR L'ÉDIT DU PRÉTEUR 


ONE « PRAESCRIPTIO » EN MATIÈRE D' € AGTIO JUDIGATI » 
DANS L'ÉDM DU PRÉTEUR URBAIN ANTÉRIEUR À JULIEN 


Alors que la reconstitution de l'Édit perpétuel codifié 
par le jurisconsulte Salvius Julien a été à maintes 
reprises tentée, particulièrement au cours du siècle 
dernier et au début de celui-ci, il n’en va pas de même 
de lédit du préteur urbain antérieur à cette codifica- 
tion. Dans cet ordre d'idées aucun travail ne peut, 
à l’heure actuelle, être signalé qui soit comparable 
à ce qu’est l’œuvre de Rudorff et de Lenel pour l'édit 
de Julien (1). 

C’est qu'ici la tâche est beaucoup plus ingrate. Nous 
ne possédons pas, en ce qui concerne cet édit, ces pré- 
cieux commentaires de jurisconsultes qui, tels Paul 
et Ulpien, exposant, en principe tout au moins, les dif- 
férentes dispositions de l'édit dans l'ordre même où 
elles se trouvaient dans le texte de Julien, commentant 
ces dispositions phrase par phrase, mot par mot, ont 
servi d'instrument principal à la reconstitution, par le 
commentaire, du texte commenté. 


(1) Cf. Girard, Mélanges de droit romain, 1, Paris, 1912, pp. ‘103-305, 
et Manuel élémentaire de droit romain, 6° édit., Paris, 1918, p. 42, 
0. 3. 
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Il est, pour cette raison, d'autant. plus important de 
relever soigneusement tous les indices qui, à défaut 
d’un tel instrument, peuvent être utilisés pour la con- 
naissance, au moins fragmentaire, de l’édit du préteur 
urbain antérieur à Julien. 

Ces indices, on peut d’abord les trouver dans les 
textes juridiques, littéraires ou épigraphiques écrits soit 
avant la rédaction de l’Édit perpétuel, soit même après, 
dans le cas où ils se réfèrent à des dispositions de l’édit 
antérieur à celui-ci. 

On sait, par exemple, avec quelle pénétration singu- 
lière notre éminent maître M. Girard a tiré de l'examen 
du recueil d’abréviations du contemporain de Néron, 
M. Valerius Probus, toute une série de règles sur la 
place respective des édits et des formules dans l'édit, 
au premier siècle de l'Empire (1). Le jour où tous ces 
textes contenant des allusions aux dispositions de l'édit 
auront été relevés, rassemblés et étudiés, on se trouvera 
en présence d’une première série de matériaux qui per- 
mettront de tenter avec quelque succès la reconstruc- 
tion de l'édifice. | 

Ce ne sont pas les seuls. 

On peut espérer trouver, soit dans l'Édit perpétuel lui- 
même, soit dans ses commentaires, d’autres indices, d'un 
maniement du reste beaucoup plus délicat. 

Tout d'abord l’Édit perpétuel lui-même tel qu’il est sorti 
des travaux de Lenel peut être, à bien des points de vue, 
d’un puissant secours pourreconstituer ses prédécesseurs. 
Son plan, sa terminologie, les règles qu’il contient, sont 
souvent de nature à donner des indications utiles, soit 
en ce qui concerne les institutions maintenues par l’édit, 
soit même en ce qui concerne les institutions disparues 
de l’édit. 


(1) Un document sur l'Édit antérieur à Julien. Mélanges, 1, 1912, 
pp. 177 et suiv., spécialement, pp. 197-203. 
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Au premier point de vue, Dernburg, dans son travail 
des Mélanges Heffter (1), a indiqué, par exemple, com-" 
ment la comparaison du langage de l’édit dans ses difré- 
rentes dispositions pouvait amener à soupçonner que 
certaines tournures de phrases, certaines formules 
étaient antérieures à d’autres, permettant ainsi un cer- 
tain classement chronologique des différentes disposi- 
tions de l’édit. 

Au second point de vue, le fait que l’édit sur le ser- 
ment volontaire se trouve, dans l'édit de Julien, au 
milieu d'autres édits sanctionnés par une praescriptio, 
a permis à Lenel (2) de supposer avec vraisemblance que 
cet édit sur le serment qui, lorsqu'il refuse l’action au 
demandeur contre le défendeur qui a prêté le serment 
volontaire, est, à l’époque de l’édit de Julien, sanctionné 
par une exception, devait l’être à une époque antérieure 
par une praescriplio pro reo qui a disparu dans le mou- 
vement général de substitution des exceptions aux prae- 
scriptiones pro reo relaté par Gaius (3). 

Mais, en dehors des renseignements que l'on peut son- 
ger à extraire de l'édit de Julien lui-même pour la recons- 
titution de l’édit antérieur, ne pourrait-on trouver dans 
les commentaires de l’édit de Julien des indices et comme 
un reflet parfois de l'édit antérieur ? 

Bien entendu il ne s’agit pas ici des renseignements 
que nous fournissent directement les commentateurs 
lorsque, à propos d’une disposition de l’édit qu'ils com- 
mentent, ils nous donnent des indications sur l'époque 
de son apparition, le personnage qui l’a introduit, la 
règle qu’il édictait alors et les changements qui ont pu 
y être apportés par la suite. Ces indications font partie 
de la première catégorie de renseignements, comme 
nous l'avons nous-même remarqué plus haut. 

(1) Festgaben für Heffter, Berlin, 1873, pp. 101 et suiv. 


(2) Das Edictum perpetuumi, Leipzig, 1907, p. 34, n. 6, p. 146. 
(8) Institutiones, 1V, 133. 
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ll s’agit de tout autre chose. C'est non de ce que disent 
‘les commentateurs mais de la place occupée par cer- 
tains de leurs développements dans les commentaires 
qu’ils font de l'Édit perpétuel qu’on peut espérer parfois 
tirer d'utilés indications sur l’édit antérieur. : Voici 
comment. 

Il arrive parfois que, en étudiant les commentaires de 
l'Édit perpétuel, on éprouve de grosses difficultés à 
rattacher à un édit déterminé les explications des com- 
mentateurs. On est tout surpris de voir les commenta- 
teurs aborder à une certaine place l'étude de certaines 
institutions que l'on a peine à situer dans le commentaire 
général, à rattacher à un édit donné, à relier aux édits 
qui_ viennent d'être ou qui vont être immédiatement 
commentés. On en est alors réduit, si l’on veut tenter 
une explication, à supposer de la part des commenta- 
teurs une digression par eux introduite au cours de 
leurs développements, digression sur des matières ne 
faisant l’objet d’aucun édit à elles propre, mais dont on 
explique la présence à cette place par un édit voisin 
auquel) elles se rattachent par un lien plus ou moins arti- 
ficiel. : | 

Eh bien, au lieu d'une telle explication, souvent peu 
satisfaisante, de la présence de tels ou tels dévelop- 
pements à telle ou telle place des commentaires, ne 
pourrait-on en tenter une autre? Ne pourrait-on, sinon 
toujours, au moins parfois, c'est-à-dire lorsque tout. un 
ensemble d'indices serait de nature à favoriser la tenta- 
tive, dire ceci : si ces développements se trouvent chez les 
commentateurs de l'Édit perpétuel à cette place, c’est tout 
simplement par habitude, c’est parce qu'ils s'y trouvaient 

- déjà chez leurs prédécesseurs, chezles commentateurs de 
l’édit d'avant Julien; mais chez ces derniers il s’y trou- 
vaient parce qu'ils avaient une raison d'y être tout à 
fait différente ; si c'est là et non ailleurs que ces dévelop- 
pements prenaient place chez les commentateurs de l'édit 
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antérieur à Julien, c'est parce que là et non ailleurs se 
trouvait une disposition édictale qu'ils avaient à inter- 
préter. Seulement il est arrivé ceci : cette disposition 
édictale qui était pour eux la raison d’être de leurs déve- 
loppements, cette disposition édictale a disparu, elle a 
disparu pour des raisons multiples, soit que l'institution 
créée par l’édit ait passé ensuite dans le droit civil; soit 
que, demeurée prétorienne, le moyen de sanction ait 
changé de caractère. En tout cas, elle a disparu, mais la 
matière traitée à propos de l’édit, elle, est demeurée, et 
les commentateurs de l’Édit perpétuel, qui ne trouvent 
plus dans cet édit la disposition édictale elle-même, 
trouvent cependant, traitée traditionnellement à cette 
place devenue pour eux vide, une matière traditionnelle: 
Que vont-ils faire? En transporter l’étude de leurs Libri 
ad Edictum dans leurs Libri ad Sabinum, si elle est 
devenue matière du jus civile? En transporter l'étude à 
une autre partie de leurs Libri ad Edictum si, restée 
prétorienne, le moyen employé par le préteur pour sanc- 
tionner l'institution a changé de caractère? Logiquement 
ils le devraient. Ils ne le feront pas cependant. Ne 
jugeant pas utile d'opérer ces déplacements ou trouvant 
à le faire certaine difficulté, ils conserveront à l’institu- 
tion sa place traditionnelle. Suivant la méthode qui leur 
est chère et dont la conception même des Libri ad Sabi- 
num est une preuve éclatante, ils adopteront la manière 
de faire de leurs prédécesseurs. L'institution continuera 
à être traitée traditionnellement à cette même place, bien 
que la disposition édictale qui lui assignait cette place 
aitdisparu. 

Si l'on peut ainsi expliquer la place de certains 
développements dans les commentaires de l’Édit per- 
pétuel par la présence, dans les commentaires de l'édit 
antérieur, de développements analogues mais relatifs, 
eux, à une disposition édictale expresse, on aperçoit 
aisément qu'il va être possible, sinon facile, de tenter, 
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grâce à ce nouvel indice, la reconstitution de certaines 
parties de l’édit antérieur à Julien, précisément au moyen 
des commentaires de l'Édit perpétuel, dont certains déve- 
loppements vont pouvoir marquer pour ainsi dire la 
place des dispositions édictales de l’édit antérieur. 

Seulement, pour que l'on puisse, à l’aide de ces com- 
mentaires de l'Édit perpétuel, tenter la reconstitution de 
l'édit antérieur et la tenter avec quelque chance de 
succès, un certain nombre de conditions apparaissent 
comme requises, que l'on peut ramener à deux ordres 
d'idées. 

. Tout d’abord il faut que la place assignée par les 
commentateurs de l’Édit perpétuel à ces développements 
.ne puisse pas s'expliquer aisément d'une autre façon; 
il est nécessaire en particulier que le caractère de 
digression par lequel on pourrait essayer d'expliquer la 
présence de tel développement sur une matière donnée 
apparaisse comme vraiment anormal, son rattachement 
à telle disposition de l’édit comme véritablement trop 
artificiel. C’est-alors-seulement qu’on est en droit de se 
demander si ce n’est pas le lieu de faire jouer la nou- 
velle explication. 

Il faut ensuite que les commentaires de l'Édit perpétuel 
puissent s'adapter facilement à cette disposition édictale 
ancienne à laquelle on veut les rattacher tout au moins 
indirectement, il faut qu’ils en soient comme le vivant 
reflet. 

Ce terrain favorable ne se présente pas toujours. 

I nous a semblé qu’on pouvait cependant faire l’expé- 
rience, et nous avons choisi dans ce dessein une série de 
développements de commentateurs de l’Édit perpétuel à 
propos desquels les deux ordres de conditions que nous 
venons d'indiquer semblent bien devoir se trouver 
réunis. Si l'expérience apparaît comme ayant pu être 
tentée avec quelque suceès sur ce terrain limité, le champ 
pourrait s’en élargir avec profit. 
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Il 


Les commentaires de l’Édit perpétuel qui sont l’œuvre 
de Paul et d'Ulpien contiennent, dans leurslivres 46 et 17 
pour Paul, 44 et 45 pour Ulpien, un certain nombre de 
textes dont le classement sous une rubrique édictale ne 
va pas sans difficulté (1). 

Ces textes semblent bien pouvoir être répartis en deux 
masses. L'une, celle qui dans les commentaires vient la 
première, vise la querela inofficiosi testamenti; l’autre, 
qui la suit immédiatement, se rapporte à diverses ques- 
tions d'organisation judiciaire et de procédure. Au cours 
des explications qui vont suivre nous appellerons, d’une 
façon abrégée pour plus de commodité, la première : 
masse querela, la seconde : masse judicia; et cela, quoi- 


. que ces deux appellations ne correspondent pas absolu- 


ment au contenu de chacune de ces masses. 

Déterminons tout d’abord la place exacte de chacune 
d'elles dans les commentaires de ces deux jurisconsultes. 

4. La masse querela se trouve chez. Ulpien, au 
livre 14, chez Paul, au livre 16 de leurs Libri ad edic- 
lum. 

Ulpien, qui dans son livre 14 commente successive- 
ment les rubriques édictales portant, dans l'édition de 
M. Girard (2) — à laquelle, sauf indication contraire de 
notre part, se rapporteront nos références — les numé- 
ros 49, 50, 54, 52, consacre également dans ce même 
livre à la querela inofficiosi testamenti de longs déve- 
loppements auxquels Lenel, dans sa Palingénésie (3) 
assigne comine place, avec VraenRIante, la fin du 
livre 14 (4). 

(1) Cf. Girard, Mélanges, 1, pp. 271-273. 

(2) Textes de droit romaint, Paris, 1913, pp. 145-146. 

(3) Palingenesia juris civilis, (= P.) T. IL, Leipzig, 1889, colonnes 
(= c.) 493-497, no° 485-504. 

(4) Comme les textes relatifs à la guerela se trouvent chez Ulpien dans le 
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Des développements relatifs aü même objet paraissent 
bien (1) se frouver au livre 16 des Libri ad edictum de 
Paul (2). 


même livre-queles textes se rapportantaux rubriques 49-52, la preuve qu'ils 
étaient bien placés à la fin du livre 14, à la suite des développements sur les 
édits 49-52, ne résulte pas, cela va de soi, du numéro du livre qui les contient, 
Mais précisément dans le commentaire de Paul, qui, sauf cértaines divergen- 
ces caractérisées, suit le même plan qu'Ulpien, l'antériorité des développe- 
ments sur les rubriques 49-52 est prouvée par le numérotage des livres conte- 
nant ces développements, car Paul traite les rubriques 49 et 50 au livre 13, 
la rubrique 50 au livre 14, la rubrique 51 au livre 15, et la guerela seulement 
au livre 16. Papinien également, dans ses Quaæstiones, étudie au livre 3 les 
rubriques 50 (?) et 51, et la querela seulement au livre 5. Nous ne possé- 
dons pas, Croyons-nous, d'autres ouvrages de jurisconsultes suivant plus ou 
‘ moins l'ordre de l'édit, où les hasards de la transmission nous mettent en 
présence de textes appartenant aux rubriques 49-52 et de textes sur la 
querela qui soient respectivement situés dans des livres ne portant pas le 
même numéro. En cela nous différons de Lenel qui dans sa Palingenesia, 
T. I, c. 358, après avoir classé, avec raison, dans les Disputationes de Try- 
phoninus, sous la rubrique De inofficioso testamento les fragments appar- 
tenant au livre 5 de cet ouvrage, classe ensuite, dubitativement il est vrai, 
sous la rubrique 51, De satisdando, un autre fragment silué au livre 6 de 
ce même ouvrage, D. 23, 3, 75. Tryphoninus dont les Disputationes 
suivent en général le plan des commentateurs de l'édit aurait ici dérogé à 
cet ordre, plaçant l'étude de la guerela avant l'étude du n° 51, au lieu de 
la placer après comme certainement le font, Paul, Papinien et très probable- 
ment Ulpien. Mais il n'est nullement prouvé que le fragment en question de 
Tryphouinus, extrait de son livre 6, vise la matière du n° 51, la satisdatio. 
Krueger dans son Index librorum ex quibus Digesta compilata sunt, 
qui forme l'appendice IL de la 12* édition stéréotype du Corpus juris ci- 
vilis, T. I, Berlin, 1911, p. 946, colonne 1, semble bien ne pas le classer 
sous cette rubrique car il le place après (et non avant, comme le fait Lenel, 
P. II, 358, ne 17 et 18) un autre texte du même livre de Tryphoninus, D. 
XII, 2, 29, qui, lui, vise sûrement la rubrique De jurejurando portant 
le n° 54. Sous quelle rubrique Krueger place-t-il le texte de Tryphoninus 
D. 23, 3, 75? Il ne le dit pas. On peut, croyous-nous, prouver qu'il appar- 
tient au commentaire de la rubrique 55, Si cum eo agatur qui incertum 
promiserit. Nous tenterons plus loin cette démonstration. Si elle est con- 
vaincante, alors disparait toute divergence entre les commentateurs. et l'on 
peut sans hésiter, malgré l'absence de preuve résultant d'une différence de 
numérotage, placer chez Ulpien la masse guerela après les développements 
sur les rubriques 49-52. 
(4) Nous disons : paraissent; car les deux textes de Paul, les deux seuls 
du reste qui nous soient parvenus de ce livre 16, ne parlent point de la 


(2) V. cette note page suivante. 
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2. Tandis que la masse des textes traitant de la que- 
rela est beaucoup plus considérable chez Ulpien que chez 
Paul où elle n’est représentée que par deux textes, 
alors que d’'Ulpien onze fragments au moins nous ont été 
transmis par le Digeste, dont le long fragment 8 au Di- 
geste, V, 2, c’est chez Paul que nous trouvons le plus grand 
nombre de textes appartenant à la seconde masse, celle 
que nous avons dénommée la masse judicia. Le Digeste 
nous a transmis en effet sept fragments de Paul (1) qu’il 
est permis de faire rentrer dans cette masse, tandis que 
d’Ulpien nous n’en possédons qu’un (2). 

Ces textes se trouvent tous, chez Paul, au livre 17, 
lequel contient également d’autres textes qui paraissent 
bien se rapporter à l’édit n° 53, sur les interrogationes 
in jure. Lenel place cette dernière catégorie de textes 
après ceux de la masse judicia (3), assignant ainsi à 
cette dernière sa place au début du livre 16 (4). 

Le texte unique qui forme chez Ulpien la masse judicia 


querela. L'un, P. 261, D. V, 3, 8, vise la succession ab intestat, l'autre, 
P. 262, D. L, 17, 124, la capacité. Ce n'est qu’en les rapprochant d’autres 
textes que Lenel, P. I, c. 993, n. 6 et 7, est amené à supposer qu'ils ont 
dû ètre écrits à propos de la querela. 

(2) P. 1, c. 993, n°* 261-262. 

(1) P. I, c. 993-994, n° 263-269. 

(2) P. II, c. 497, n° 506. 

(3) P.1, c. 994-995, no* 270-272. 

(4) Cette place paraît, ici encore, justifiée par le fait que la masse corres- 
pondante d'Ulpien se trouve, elle, certainement précéder son commentaire 
sur les interrogationes in jure, dont il parle seulement au livre 22, alors 
que la masse judicia se trouve au livre 15. De même dans les ouvrages 
suivant plus ou moins l'ordre de l'édit, toutes les fois que les hasards de la 
transmission nous mettent en face de textes pouvant appartenir à la masse 
judicia, nous trouvons ces développements situés avant ceux qui visent les 
interrogationes. Dans les Digesta de Julien, la masse judicia se trouve 
au livre 5, P. I. c. 328, n° 70-75, les textes sur les interrogationes peut- 
être au livre 9, P. I, c. 837, n° 125, (à la vérité ce texte est une cifation 
d’Ulpien qui n'indique même pas de quel ouvrage, est tirée l'opinion de 
Julien). Dans les Quæstiones de Papinien, la masse judicia se trouve au 
livre 4, P. I, c. 819-820, n° 106-110, le texte sur les interrogationes au 
livre 8, P. I, c. 825, n° 141. 
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est situé au livre 15 qui contient en outre des textes 
consacrés au commentaire des rubriques n°* 65-67. Lenel 


place avec raison ce texte en tête du livre 15 (1). 
On peut donc, au résumé, admettre avec Lenel que 


les commentateurs de l’Édit perpétuel Paul et Ulpieu, 
après avoir étudié les rubriques 1-52, consacrent des 
développements à deux matières, d’abord à la querela 
inofficiosi testamenti qui, chez tous deux occupe la pre- 
mière place, puis, et immédiatement ensuite, aux judi- 
cia. Après cela ils se séparent. Paul continuant à suivre 
le plan de l’édit aborde le n° 53, Ulpien va directe- 
ment aux n° 65 — 88 pour ne revenir qu’ensuite aux 
n° 53 — 64. 


(1) Cette place parait justifiée par le fait que tout d'abord la masse cor- 
respondante chez Paul se trouve dans un livre (17) antérieur à celui (20) 
qui contient le commentaire de la rubrique 65 (la pétition d'hérédité); qu'en- 
suite font de même les textes des autres ouvrages suivant ile plan de l'édit. 


Celsus étudie les judioia au livre 3 de ses Digesta, P. I, c. 131, no" 20-24, 


pétition d'hérédité (n° 65) au livre 4, P. 1, c. 132, n°s 27-29. Julien, les 
Judioia au livre 5 de ses Digesta, P. I, c. 328, n°* 70-75, la rubrique 65 
au livre 6, P. I, c. 328-331, n°" 76-89. L'argument tiré de Julien est parti- 
culièrement fort parce que son plan et celui d'Ulpien se ressemblent par une 


particularité qui les sépare de celui des autres jurisconsultes. Tandis que . 


Paul p. ex. et bien d'autres, suivant en cela probablement, d'après la con- 
jecture de Lenel (Das Edictuin? pp. 11-13), le plan de l'édit lui-même, 
passent après l'examen de la rubrique n° 52 (Quibus oausis praejudicium 
ne fiat) à l'examen des rubriques 53 (De interrogationibus in jure facien- 
dis) à 64 (De aleatoribus) pour n'étudier qu'ensuite les rubriques 65 (Si here- 
ditas petatur) à 88 (De fidejussore et sponsore) Ulpien, comme Julien, après 
l'examen de la rubrique 52, étudient les rubriques 65 à 88 (sauf que Julien 
rejette cependant à la fin de-ses Digesta l'étude de l'adpromissio, n°" 83- 
88), pour n'en venir qu'ensuite à l'étude dés n° 52-64. Marcellus étudie 
les judicia au livre 3 de ses Digesta, P. I, c. 592-593, n°* 20-25, la péti- 
tion d'hérédité au livre 4, P. 1, c. 593-594, ne 28-29; Papinien dans ses 
Quaestiones étudie [es judicia au livre 4, P. I, c. 819-820, n°* 106-110, la 
péition d'hérédité au livre 6, P. I, c. 821-822, n°* 118-122; Ulpien dans ses 
Opiniones, place l'étude des judicia au livre 5, P. I, c. 1011, n° 2347, placé 
par Lenel pour le cas où il rentrerait dans la masse judicia (Lenel hésite 
sur ce point, v. l’astérisque au-dessus du n° 2347), au livre 6 (v. c. 1011, 
». 2), en vertu d'une correction arbitraire du numéro du livre indiqué par la 
Florentine ; alors que c'est seulement au livre 6 que le même Ulpien étudie la 
pétition d'hérédité (n° 66), P. 1, c. 1011-1012, n° 2350. 
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Les deux matières étudiées par nos deux jurisconsultes 
étant ainsi exactement placées dans leur milieu, il reste 
à se demander à quelle occasion ces jurisconsultes ont 
été amenés à étudier ces deux-ordres d'idées. 

C’est là que commence la difficulté. 

Pour Lenel, ces deux masses de textes ne font pas 
partie d'un mème ordre d'idées, elles ont été écrites dans 
deux ordres d'idées absolument différents. Et cette dualité 
se manifeste pour ainsi dire matériellement. Pour Lenel 
en effet, le massif querela et le massif judicia apparte- 
naient à deux parties différentes de l’édit lequel, on le 
sait, d'après Lenel, en contenait quatre indépendamment 
des appendices. Le massif querela faisait partie de la pre- 
mière; il suivait, dans les commentaires, immédiate- 
ment l'exposé de la rubrique n° 52 Quibus causis ne 
praejudicium fiat (Lenel : fieri non oportet) laquelle 
rubrique constitue pour Lenel l'élément final de la pre- 
mière partie (dite encore partie préliminaire) (1). A Ha 
suite de ce dernier chapitre contenant le n° 52 et la gue- 
rela commençait, avec le n° 53, la seconde partie de 
l’édit, avec, pour Lenel, le titre De judiciis en tête; et 
précisément la masse judicia se trouvait en tête de cette 
seconde partie. Donc ces deux masses sont sans aucun 
point de contactpuisqu’elles appartiennent à deux parties 
différentes. Comment s'explique leur présence à cette 
place pour Lenel? 

Pour la masse judicia, cet auteur estirès net; ils répit 
là de développements généraux venant comme introduc- 
tion, au début de cette seconde partie qui avait précisé- 
ment reçu, à l'École, le nom de pars de judiciis (2). Et 
Lenel même n'hésite pas à donner au premier titre de 
cette seconde partie, comprenant pour lui les numéros 53 
à 59, la rubrique De judiciis (3). Il est tout naturel, encore 

(1) Das Edictum?, p. 33; cf. Girard, Teætest, p. 146, n. 2. 


(2) Das Edictum?, p. 34, p. 140, n. 3. 
(8) Das Edictum?, p. 140. 
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plus naturel si l’édit lui-même portait cette rubrique au 
seuil de sa seconde partie, que les jurisconsultes aient 
été amenés à développer là des notions d'organisation 
judiciaire et de procédure, en particulier des notions 
générales sur les judicia. 

Pour la masse querela, Lenel est beaucoup plus hési- 
tant. L'existence, à cette place, d’une disposition édic- 
tale quelconque concernant la querela lui apparaît 
comme incertaine (1); il déclare que, en réalité, il y a 
bien lieu de supposer que la querela ne devait pas avoir 
de place ferme dans le système de l'édit (2). On peut 
raisonnablement interpréter cette pensée en disant qu’au- 
cune disposition expresse de l’édit ne devait viser la que- 
rela. Pour Lenel, si Paul et Ulpien ont placé l'étude de la 
querela à cet endroit de leurs commentaires, immédia- 
tement après l’étude de la rubrique édictale n° 52 (Quibus 
causis præjudicium fieri non oportet), c'est tout sim- 
plement parce que cette matière des præjudicia était de 
nature à exercer un pouvoir d'attraction sur la matière 
de la querela; la querela était portée régulièrement 
devantle tribunal des centumvirs jusqu’à la fin de l'époque 
classique et l’autorité de ce tribunal devait lui assurer le 
premier rang ; c'était là par excellence la cause à laquelle 
un præjudicium) fieri non oportet (3). 

M. Krueger (4), sinon explicitement, tout au moins 
d'après sa façon de grouper sous les rubriques édictales 
les textes de Paul et d’'Ulpien parait bien se rallier à 
l'opinion de Lenel, tout au moins en ce qui concerne le 
caractère indépendant des deux masses (5) 11 est plus 


(1) Des Edictum?, p.138. 

(2) Das Edictum?, p. 138, n. 4. 

(3) Das Edictum?, p. 131. 

(4) Corpus juris civilis 12, 1, 1911, Additamentum III, p. 954, c. ?, 
sous la rubrique De inofficioso testamento U. 14, P. 16, et sous la rubrique 
DE JUDICHS U. 15 et (p. 952, c. 1, immédiatement avant [a rubrique De 
interrogationibus in jure faciendis) P.17. 

(5) En effet Krueger après avoir (p. 951, c. 2), cité les textes d'Ulpien et 
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diflicile au contraire de connaitre sa pensée sur le ratta- 
chement de chaque groupe à une rubrique édictale déter- 
minée (1). | ' 

M. Girard (2) au contraire n’admet pas cette indé- 
pendance des deux’ groupes de textes. Il n’admet pas 
davantage que la masse judicia doive être considérée 
comme un commentaire introductif de la pars de 
Jjudiciis, de la seconde partie de l’Édit, puisqu'il fait 
commencer cette seconde partie non pas avec le n° 53, 
à la différence de Lenel, mais avec le n° 60 (De publi- 
ciana in rem actione) et qu’il appelle De judiciis, non 
pas le titre contenant les rubriques n° 53-59, qu'il 
intitule Quibus in causis præscribatur, mais le titre 
sous lequel se trouvent les rubriques n°° 60-90 (3). Puis- 
que la pars de judiciis commence au n° 60, les commen- 
taires de Paul et d’Ulpien sur les judicia qui se trouvent, 
eux, placés non pas à l’endroit de la rubrique 60, mais 
bien auparavant, entre les rubriques 52 et 53, ne peuvent 
constituer bien évidemment le commentaire introductif 
du titre De judiciis, contenant les n°* 60-90. 

Ces deux masses, quiformentun tout, doivent être, pour 
M. Girard, ratlachées à une rubrique édictale unique, et, 
comme elles se trouvent intercalées entre les rubriques 52 


Paul qu'il rapporte à la rubrique Quibus causis præjudicium ne fiat 
(préférant ainsi la rubrique Girard à la rubrique Lenel) groupe sous la rubri- 
que De inofficioso testamento les lextes des Libri ad Edictwm d'Ulpien, 14 
et Paul, 16; puis il indique en grandes capitales la rubrique De judictis et, 
immédiatement après, pour Ulpien dont il suit l'ordre, donc beaucoup plus 
bas, p. 952, c. 1 i. f. pour Paul, il cite les textes de ces deux jurisconsultes, 
relatifs aux Jwdicia, sans les mettre sous une rubrique spéciale. 

(4) Le titre De inofficioso testamento sous lequel Krueger groupe p. 951, 
<. 2, les textes de la première masse se rapporte aux commentaires, non à 
l'édit commenté. Aucune indication ne permet donc de connaitre l'opinion 
de Krueger sur la masse guerela. Au contraire on peut estimer par la façon 
dont Krueger groupe sous la rubrique De judiciis les textes de la seconde ” 
masse, qu'il considère ces Lextes à l'exemple de Lenel, comme un commen- 
taire introductif de la seconde partie de l'édit. 

(2) Mélanges, 1, pp. 271-273. 

(3) Textes #, p. 146, n. 3, p. 147, 0. 2. 
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(Quibuscausis ne præjudicium fiat) et 53 (De interroga- 
tionibus in jure faciendis), c'est l’une ou l’autre de 
ces rubriques qui doit leur servir de point d'appui. 
Laquelle? M. Girard ne se prononce pas. Il ajoute d’ail- 
leurs que ces développements ont pu être amenés là par 
une autre cause; ce en quoi ila, croyons-nous, vu juste, 
et l'objet du présent travail est précisément de déterminer 
celle cause. 

Et, pour dire immédiatement notre pensée, nous 
croyons que, si Paul et Ulpien traitent à cette place, 
entre les rubriques 52 et 53, la querela et les judicia, 
c'est parce que autrefois, à cette même place, se trouvait, 
en tête des édits où Lenel (1) a vu avec raison les 
sources d’une pr'aescriplio pro actore ou même pro reo 
(Pédit de jurejurando), en tête de ces édits, que 
M. Girard (2), avec raison, à notre sens, groupe, sous la 
rubrique, Quibus in causis præscribatur, un édit spé- 
cial accordant au défendeur poursuivi par l’actio judicati 
une praescriplio à l'effet de faire trancher au préalable 
la question de savoir si le jugement avait été, sinon 
réellement, tout au moins valablement prononcé. 

Les commentateurs de l’édit ont été amenés à traiter, 
sur cet édit accordant une præscriptio pro reo en 
matière d'action judicati, un certain nombre de questions 
sur les judicia et, quoique ceci paraisse à première vue 

rprenant, sur la querela inofficiosi testamenti, dont la 
présence à cette place s'explique, verrons-nous, très natu- 
rellement et constitue même, à notre sens, un des 
meilleurs arguments à l’appui de notre thèse. 

Cet édit a, croyons-nous également, fini par tomber en 
désuétude, d’une part, parce que le défendeur a pu, grâce 
à un progrès doctrinal, invoquer la nullité du jugement 
comme moyen de défense en niant ipso jure civili 


(1) Das Edictum ?, p. 34 
(2) Textes +, p. 146 
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l'existence d’un jugement valable; d'autre part, parce que, 
là où le défendeur n’a pu, à raison de certaines circons- 
tances, opposer la nullité du jugement sous forme de 
négation directe opérant comme moyen de défense en 
vertu du droit civil lui-même, là où il a dù recourir au 
droit prétorien, ce n’est plus à une præscptio, mais à 
une exceptio qu’il a eu recours, conformément au mouve- 
ment général qui a, comme nous le rapporte Gaius (1), 
amené la substitution aux ou tout au moins à certaines 
præscriptiones pro reo (2), d'une exception. 

La præscriptio n’étant plus usitée, le droit civil four- 
nissant lui-même au défendeur dans la plupart des cas, 
les moyens d’invoquer la nullité du jugement, l’édit lui- 
même a dù être laissé de côté par la pratique et proba- 
blement disparaître de l’album, sinon dès avant, tout au 
moins avec la réforme de Julien. | 

Soit; mais comme c'était à cette place que traditionnel- 
lement ses commentateurs étudiaient et les judicia et 
la querela, ceux qui ont suivi ont fait de même; ils ont 
religieusement adopté le plan de leurs prédécesseurs et 
continué d'étudier là, entre ces rubriques 52 et 53, à 
la place, demeurée vide, de l'édit sur la præscriptlio en 
matière d’action judieati, ces mêmes matières, dont le 
rattachement à une rubrique édictale causé aujourd’hui 
{ant d’embarras. 

Cette thèse posée reste à démontrer. Et pour cela, nous 
devons, ainsi que l'indique M. Girard (3), procéder à un 
examen mélhodique des textes litigieux. Cet examen 
pour être complet doit nécessairement porter sur -les 
points suivants. . 


(1) Institutiones, IV, 133. 

(2) La questions est coniroversée. On trouvera la controverse résumée dans 
l'ouvrage de M. Petrau-Gay, Évolution historique des exceptiones et des 
præscriptiones, Paris, Rousseau, 1916 (thèse de doctorat Lyon) qui est 
lui-même d'une autre opinion, 

(3) Mélanges, 1, p. 273. 
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4° Quels sont les écrits des jurisconsultes adoptant le 
plan édictal (de près ou même de loin) qui contiennent 
l'une et l’autre masse ? 

2 Dans quel ordre ces masses se trouvent-elles dans 
les écrits de ces jurisconsultes l’une par rapport à 
l'autre ? 

3° Dans quel ordre se trouvent-elles par rapport aux 
commentaires des autres rubriques de l'édit? 

4° Quelle est la composition de chacune de ces deux 
masses ? Quels textes trouvent place dans l’une ou dans 
l'autre? , ‘ 

5° Quelles sont les matières traitées dans ces textes ? 

6° Enfin, à propos de quoi ces matières sont-elles trai- 
tées? C’est ici que nous aurons à faire intervenir l'hy- 
pothèse de la praescriptio pour l'exposer et la démon- 
trer. 

C’est à l’étude de chacun de ces six points que sont 
consacrés les six paragraphes qui suivent. 


I 


Les écrits contenant soit la, masse querela, soit la 
masse judicia, soit les deux, sont, en adoptant l’ordre 
chronologique suivi par Lenel dans son /ndeæ auctorum 
el librorum A), à notre avis, les suivants(2) : Celsus, au 


(1) P. I, col. 1246-1248. 

{2) Nous renvoyons, pour chaque auteur, aux lextes en prenant pour base 
la Palingénésie, mais en ajoutant aux classifications de Lenel on en en re- 
lranchant ceux des textes que nous croyons devoir, en opposition avec lui, 
appartenir ou Ma à l'une ou l'autre masse. La justification de cette composi- 
tion des masses sera faite plus loin, dans la partie de notre exposé spécia- 
lement eonsacrée à l'étude de celte composition, De même nous ne suivons 
pas toujours dans l'intérieur de chaque masse le même ordre que Lenel. 
Nous groupons iciles textes dans l’ordre de nos préférences sauf, ici encore, 
à nous expliquer sur ce point dans la mème partie. Lorsque nous ne trou- 
vons aucune raison suffisante d'adopter un ordre déterminé, nous citons 
les textes dans l'ordre du Digeste. 
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livre 3 de ses Digesta (1); Julien, au livre 5 de ses 
Digesta (2); Marcellus, au livre 3 de ses Digesta (3); 
Scaevola, au livre 2 deses Quaestiones (4); Papinien, aux 
livres 4 et 5 de ses Quæstiones (5) et au livre 2 de ses 
Responsa (6); Tryphoninus, au livre 5 de ses Disputa- 
tiones (T7); Paul, aux livres 16 etf7 de ses Libri ad 
edictum (8), au livre 3 de ses Responsa (9) et au livre 2 
de ses Quæstiones (10); Ulpien, au livre 2 de ses Dos- 
putaliones (41), aux livres 14 et 15 de ses Libri 
ad edictum (12), aux livres 5 el 6 de ses Opinio- 


(1) Masse querela : D, XXXXIIII, 7, 51, P. 24; masse judicia : D. I, 
18, 17, P. 20; XXXXII, 1, 389, P. 28. 

(2) Masse judicia : D. 1, 21,3, P. 70; D. V, 1, 74, P.74; D. XXXXIN, 
1, 60, P. 7%; D. XXX, 79, P. 11; D. XXXXI, I, 38, 1 (?), P. 72. 

(3\ Masse querela : D. V, 2,8, P. 15; V, 2, 5, P. 16; V. 2, 10, P.47; 
masse judicia : D. 1, 9, 2, P.20; D. XXII, 3, 10, P. 24; D.,.XXXXII, 
1, 37, P. 18; D. XXXXIIU, 1, 9, P. 25. 

(4) Masse querela: D, V, 2, 20, P. 136. 

(5) Au livre 4, la masse Judicia : D. V, 1, 40, P. 106; D. XXX, 51, 
P. 107; D. XXXXV, 1, 116, P. 108; au livre 5 la masse querela : D. V, 
2,8, pr., P. 111; D. XXXX VIII, 5, 38, P. 112; Vat. 194, P. 116; D. V, 
2, 14, P, 1143, D. XXXII, 9, 4, P. 114. 

(6) Mässe querela : D. V, 2,8, 88 3,5, 8, 14, P. 425; D. V, 2, 16, 
P. 426; D, XXX VIII, 6, 1, P. 427; masse judicia : D. V, 1,44, P.421, 
D. XXXXVIIII, 1. 22, P. 439. 

(7) Masse querela : D. XXXUNI, 9, 22, P. 15; III, 1, 11 (?) P. 16. 

(8) Au livre 16, la masse querela : D. V, 3,8, P. 261; D. L, 17, 124, 
P. 262; au livre 17, la masse judicia : D. V,1, 12, P. 263 ; D. XVI, 3, 
49, P. 264; D. XXXXII, 1, 3, P. 265; D. XXXXII, 1, 36, P. 266; 
D. XXXXII, 1, 38, P. 267; D. L, 16, 35,P.269; D. XXXXIUI, 16, 6, 
P. 268. , 

(9) Masse querela : D. V,2, 21, P. 1455; D. XXX VIII, 2, 46, P.1456,; 
masse judicia : D. IlT, 3, 69, P. 1457; D. L, 7, 10, P. 1464; D. V,1, 
49, P. 1458; D. XXXXII, 1, 42, P. 1462; D. XXXX VIII, 8, 2, P. 1463. 

(10) Masse querela : D. V, 2, 17, P. 1279; D. V, 2,19, P. 1280. 

(41) Masse querela : D. V, 2,25, P. 39; masse judicia : D. XXXXII, 
1. 57, P. 38. 

(12) Au livre 14, la masse querela : D. V, 2, 1, P. 485; D. V, 2,6 pr., 
1° phrase, jusqu'aux mots « bonoram possessionem accipere »; D. XXX VII, 
1, 2, P. 486; D. V, 2, 6, pr. à partir des mots « quid ergo? », $$ 1 et 2, 
P. 487; D. L. 17, 123, pr., P. 488; D. V, 2, 8, pr., P. 489; D. V, 2,8, 
4, P. 490; D. V, 2,8, 2, P. 49; D. XXXXVIIIN, 17,1, P. 491; D. V, 
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nes (1); Modestin, au livre 3 de ses Responsa (2); 
enfin Hermogénien, au livre 2 de son Epilome (3). 

Contiennent les deux masses : les Digesta de Celsus et 
de Marcellus, les Quæstiones et les Responsa de Papi- 
nien, les Libri ad edictum et les Responsa de Paul, les 
Disputationes, les Libri ad edictum et les Opiniones 
d'Ulpien. 

Contiennent la masse querela seule : les Quæstiones 
de Scaevola, les Disputationes ‘de Tryphoninus, les 
Quaestiones de Paul, les Responsa de; Modestin ; la masse 
judicia seule : les Digesta de Julien, l'Epitome d'Her- 
mogenien (4). | 


2,8, $$ 3,5, P. 494; D. V. 2, 8, $S 6, 7, P. 492: D. V,2, 8,8, P. 493; D. 
NXXV, 2, 42, P. 494; D. V, 2,8, 88 9-11, P. 495: D. V. 2, 8, 8 12, P. 
496; D. V, 2,8, $ 13, P. 497; D, V, 2, 8,8 14, P. 498; D. XXXIUI, 
9, 4, P. 499; D. V, 2,8, 15, P.-500, D. V, 2, 8, $$ 16 et 17, P. 501; D. 


XXXX,7, 19, P.502; D. XXXX VIII, 1.14, P.508; D. XXXX, V, 1, P. 504, ° 


Au livre 15, la masse judicia; D. 1, 17,1, P. 506. 

(1) Au livre 5, la masse judicia : D. V, 1, 81, P. 2347; aux livres 5 
et 6, la masse querela : D. V, 2, 29, P. 2349; D. V, 2, 27, P. 2348. 

(2) Masse querela : D. V, 2, 11, P. 291. 

(3) Masse judicia : D. 1, 18, 10, P. %; D. XXXXVIUI, 1, 26, P. 27; 
D. XXXXII, 1, 46, P. 28. 

(4) Notre liste diffère de celle de Lenel en ce qui concerne : 1° Celsus, où 
Lenel n’admet que la masse Judicia; Krueger, Corpus 12, 1, p. 933, c. 1, 
sous Celsus, Digestorum 3, attribue dubitativement à cette masse le texte 
D. XXXXIHI, 7, 51, que nous croyons pouvoir attribuer à la masse 
querela;2° Papinien, dans ses Responsa, qui d'après Lenel ne contiendraient 
que la masse guerela; nous rangeons sous la masse judicia D. V.I, 44, et 
XXXX VII, I, 22, et cette opinion semble également ètre celle de Krueger, 
étant donné le classement qu'il fait, Corpus 13, I, p. 939, c. 2, sous 
Papinien ÆResponsorum 2? (sans d'ailleurs, il est vrai, indiquer une 
rubrique), des deux textes, D. V, 1, 44, XXXX VIT, 1. 22, que nous croyons 
devoir faire rentrer dans la masse judicia ;3° Ulpien, dans ses Disputationes 
où Lenel, P. IN, c. 389,1 n0 38, mais ici il est vrai avec un doute et 
l'indication du classement possible dans la masse judiocia, c. 389, n.5, du 
texte D. XXXXII, 1, 57, que avec Krueger, Corpus 13, I, p. 946, c. 2, 
sous Ulpien, Disputationum 2, nous croyons pouvoir ranger dans la masse 
judicia. Nous rangeons également avec Krueger, Corpus 12, I, p. 948, 
e. 1, sous Ulpien, Opinionum 5, sans hésitation dans la masse des judicia 
un autre texte d'Ulpien dans ses Opiniones 5, D. V, 1, 81, que Lenel, 
comme le montre l’astérisque sous lequel il le place P. II, c. 1041, n° 2347, 
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C’est plus tard, lorsque nous entrerons dans le détail 
de la composition de chaque masse, que nous aurons à 
la justifier, sur les quelques points où il peut y avoir sur 
les éléments composant ces fférentes masses des diver- 
gences d'appréciation. 

IV 


Avant d'étudier cette composition des masses, nous 


ne sait sous quelle rubrique ranger, indiquant cependant en note, 

dubitativement, c. 10114, n° 2, l'attribution possible à la masse des judicia, 

à condition, ajoute-t-il, de changer le numéro du livre (6 au lieu de 5). 

Enfin, nous faisons abstraction du texte de Pomponius, cité par Paul, 

D. XXXXII, 16, 6, et rapporté également par Lenel, P. {1, c. 25, n° 71, 

sous la rubrique De judiciis, sans raison bien décisive, à notre avis, car 

n'en est pas une le seul fail que ce texte, cilé sans indication ni d'ouvrage 
ni de numéro de livre par Paul, l'est dans un passage de Paul commentant 

les judicia (livre 17). 

En ce qui concerne Krueger (au Corpus 12 I, Addimenta II et II), 
la comparaison est plus difficile à établir, car dans le classement qu'il fait, 
à l'exemple de Lenel; des différents textes des œuvres des juriconsulles, 
il ne fait pas toujours précéder les différents groupes de textes d'une 
rubrique. Le seul point sur lequel, en dehors de ce que nous venons de 
signaler sur lui à propos de Lenel, nous serions en désaccord avec cet 
auteur, concernant le classement qu'il adopte des textes du livre 2 des 
Quæstiones de Paul, Corpus 12, 1, p. 941, c. 2. Krueger classe D. V, 1, 
46, avant D. XI, 1, 20, et D. XXXXV, 1, 125, douc il ne doit pas le 
rapporter, à la différence de Lenel P. J1, c. 1184, n° 1284, à la rubrique 

æ édictale 64, si du moins il admet que D. XI, 1, 20 et D. XXXXV 1, 125, 
se rapportent comme le veut Lenel aux rubriques 55 et 58; un texte 
visant la rubrique 64 ne peut pas logiquement précéder des textes visant 
les rubriques 55 ‘et 58. D'autre part, il\place ce même texte D. V, 1, 46, 
immédiatement après deux autres D. V, k 17 et 19, qui visent la gwerela. 
{1 semble donc incliner à attribuer ce texte à la masse jwdicia, toujours 
accolée à la masse querela, d'autant qu’on ne voit pas à quelle rubrique 
entre 53 et 58, ce texte, d’après son contenu, pourrait se rapporter et 
qu'on aperçoit, au contraire, que ce même contenu {il parle du pouvoir 
du juge) peut raisonnablement le faire rattacher à la masse judioia. 
Cependant le classement de Lenel nous semble devoir mieux s'accorder 
avec la fin du texte, ergo mutari debet, à moins qu'on ne voie dans celte 
phrase une addition, glose ou interpolation. 

Bien entendu, nous ne signalons dans cette ‘note que les différences 
desquelles résultent la présence ou l'absence d'une des deux masses dans 
les écrits des jurisconsuites. C'est plus loin seulement que nous sigualerons 
les autres relatives, soit à la composition de chaque masse, soit au 
classement des textes dans chacune d'elles. 


L 
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avons encore à résoudre deux questions qui concernent 
ces masses prises en elle-mêmes, dans leur ensemble, 
indépendamment de leur contenu. 

La première de ces questions est relative à l'ordre 
dans lequel elles apparaissent dans ceux des écrits des 
jurisconsultes où elles coexistent. 

Deux propositions résument fidèlement la situation 
respective des deux masses à ce point de vue. 

1. Les deux masses ne se suivent pas toujours dans 
le même ordre. 

_ 2. Mais elles se suivent toujours immédiatement. 

4. a) L'ordre dans lequel les deux masses sont placées 
l'une par rapport à l’autre ne semble pas faire difficulté 
dans ceux des ouvrages où ce sont des livres différents 
qui les contiennent respectivement (1). Ceci est exact, à 
condition que ce numérotage ne soit pas lui-même con- 
testé. Or, s’il ne l’est pas pour les livres 4 et 5 des Quaes- 
tiones de Papinien, les libri ad edictum de Paul, 16 et 17, 
et d’Ulpien, 14 et 15, il l’est pour les Opiniones d'Ulpien, 
livres 5 et 6. 

Examinons successivement les deux cas. 

Papinien étudie les judicia au livre 4, la querela au 
livre 5 de ses Quaestiones. Paul et Ulpien suivent l’ordre 
inverse; Paul étudie au livre 16 de ses libri ad edictum 
la querela; au livre 17, les judicia; Ulpien étudie au 
livre 44 la querela, au livre 15 les judicia. 

Quant aux Opiniones d'Ulpien, c’est au livre 5 de cet 
ouvrage que se trouve le fragment (2) que nous croyons, 
avec Krueger (3) pouvoir rapporter aux judicia; c’est 
au livre 6 que se trouve certainement étudiée la querela 
dont, à notre avis, l'étude a commencé au livre 5. 


(4) Papinien, Quaestiones, livres 4 el 5; Paul, Libri ad edictum, 
livres 16 et 17; Ulpien, Libri ad edictum, livres 14 et 15; Ulpien, Opi-"* 
niones, livres 5 el 6. 

(2) D. V, 1,81, P. 2345. 

(3) V. ci-dessus, p. 408, n. 4. 
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Lenel (1) corrige ce numérotage, place le texte au 
livre 6, au cas où il se rapporterait aux judicia, évidem- 
ment pour pouvoir, dans ce livre 6, le placer après la 
masse querela, sous l'influence probablement du plan 
analogue suivi dansiles lébri ad edictum du mème Ulpien 
et aussi de Paul. Le caractère arbitraire de cette correc- 
tion a été déjà signalé (2); Papinien étudie les judicia 
avant la querela; cela a pu arriver également à Ulpien. 
Nous croyons donc, avec Girard et Krueger (3), pouvoir 
maintenir le texte au livre5 sous la rubrique De judiciis. 

Au résumé, dans les ouvrages où les deux masses sont 
rapportées dans des livres différents, nous trouvons en 
tête deux fois la masse querela, deux fois la inasse ju- 
dicia. La masse querela se trouve la première dans les 
commentaires de l’édit; la masse jwdicia, dans les ou- 
vrages du type Digesta (4). 

b) Le classement est beaucoup plus délicat dans ceux des 
commentaires où les deux masses sont contenues dans 
le même livre, les Digesta de Celsus et Marcellus, les 
Responsa de Papinien et de Paul, les Disputationes d'Ul- 
pien. | 

Le classement pourrait-il se faire en vertu d’un prin- 
cipe préétabli? 

On serait tenté de le penser à première vue, et, ces 
ouvrages appartenant au type des Digesta, de leur ap- 
pliquer l’ordre suivi plus haut, mettant en tête les 


(1) P. LU, c. 1011, 0. 2. 

(2) Girard, Mélanges, 1, p. 272, 0. 2. 

(3) Corpus 12 I, p. 948, col. 1. 

(4) Tout au moins pour les Quaestiones de Papinien. Quant aux Opi- 
niones d'Ulpien, nous ne pouvons affirmer que l'ouvrage se rattache à ce 
type et Lenel, dans son tableau, P. Il, Indices, IV, c. 1255, ne le men- 
tionne pas ; nous ne savons pas en effet s’il est complet. Il parait cependant, 
à considérer le livre 4 qui consacre à l'office du préteur et du praeses des 
développements très étendus tels que nous n'en trouvons pas dans les libri 
ad edictum, qu'il ne devait pas prendre modèle sur ces commentaires de 
l'édit. Nous le reconnaissons également au mode -d'exposition. Enfin il suit 
l'ordre des Disputationes qui sont nettement du type Digesta. 
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judicia.Mais ce serait là un point de vue inexact puisque 
si, dans l’ensemble, ces divers ouvrages suivent un plan 
identique, ils présentent parfois des divergences (1). On 
ne peut donc qu’essayer de rechercher pour chacun 
d'eux successivement, et au moyen d'indices propres à 
chacun, l’ordre suivi par les commentaires. 

MM. Lenel et Krueger donnent pour ceux de ces com- 
mentaires où ilsadmettentla coexistence des deux masses, 
des plans qui ne sont pas absolument concordants. 


Masse MISE LA Îr* Masse mise LA 2° 
par par 


Nous. Ouvnaces. 


| 
| 
ee ue Lenel, Krueger. 


Judicia. Judicia. Querela 
(sans rubrique). 
Une seule Querela (une seule Judicia 
masse). |(sansrubrique).| masse). |(sans rubrique). 
Paul. Responsa. |! Querela. Querela Judicia. Judicia. 
3 (sans rubrique). 


Li EE TT 
Le tu) 
Il 
| 
l 


Marcellus, | Digesta. 
3 


Papinien. | Responsa. ! 


Ulpiev. | Disputa- : (Une seule Querela (uve seule Judicia. 
de ie masse). |(sansrubrique).| masse). 





Lenel place toujours en tête la n536 querela, c'est 
naturel puisqu'il rapporte cette masse à la fin de la pre- 
mière partie de l'édit, tandis qu'il considère l’autre 
comme le début de la seconde partie. 

Krueger semble bien s’en écarter pour Marcellus, sans 
qu’on en puisse deviner la raison, mais on sait que cet 
auteur n’a pas la même tendance que Lenel, puisque, 
dans un autre cas encore (2), il place en tête la masse 
judicia. 

Il nous paraît peu raisonnable d'opérer à@ priori ce 
classement en vertu d'une idée préconçue, il vaut mieux 


4) Girard, Mélanges, 1, p. 2176. 
(2) Pour les Opiniones d'Ulpien, au livre 5, Corpus!3, 1, p. Y48, col. 1. 
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examiner chaque auteur successivement, sauf prati- 
quer le cas échéant l’ars nesciendi. Et c’est le lieu, 
croyons-nous, de le pratiquer pour Papinien, Paul et 
Ulpien, pour lesquels manque tout indice de priorité 
dans le classement des deux masses. Cel indice au con- 
traire pourrait, et encore avec beaucoup de réserve, être 
trouvé pour Celsus, qui, à notre avis, contient les deux 
masses (1), et pour Marcellus. Ces deux auteurs suivent 
de près en effet l'ordre de l'édit. Marcellus le suit très 
fidèlement; on ne peut constater dans ses Digesta aucune 
dérogation au plan édictal. Celsus l’observe de moins 
près, car il déplace le $ 53, mais plus que d’autres qui, 
comme Julien, déplacent les paragraphes 53-64 (2) ou 
comme Papinien dans ses Quaestiones, sans faire un dé- 
placement aussi considérable (3) n’étudient à leur place 
ni le $53, ni le $ 59 (4). Cette fidélité au plan de l’édit 
semblerait donner à croire que, comme Paul et Ulpien 
dans leurs Libri ad edictum, eux aussiontdüétudier tout 
d'abord la querela, ensuite seulement les judicia. Mais 
ce n'est là qu’un bien léger indice. 

2. Si l’on constate par ce qui précède que les juriscon- 
sultes ne sont pas toujours d'accord pour étudier en pre- 
mier lieu le testament inofficieux, on peut au contraire 
tenir, croyons-nous, pour certain que ces textes n'étaient 
séparés par aucune autre masse consacrée à l'étude 
d'une rubrique différente. Nous ne pouvons constater 
aucune intercalation de rubrique entre les deux masses 
et c'est à tort, à notre sens, que, dans les Digesta de 
Marcellus, Lenel place le texte consacré à la rubrique 51 
entre la masse querela et la masse judicia (5). 

Naturellement, la preuve de ce fait que les deux masses 


(1) V. ci-dessus, p. 407, n° 1. 

(2) P.I, c. 332, 336, 337-339. 

(3) Cf. Girard, Mélanges, I, p. 276. 

(4) 8 53 : P.I, c. 825; $ 59 : P. IL, c. 822. 
(5) P. I, c. 592, n° 19. 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





414 RECHERCHES 


sont toujours accolées ne peut se trouver dans les com- 
mentaires.où elles sontétudiées dansun livre unique. Mais 
elle se trouve dans les quatre ouvrages où la répartition 
est faite entre deux livres. 

Tout d’abord il résulte des Libri ad edictum de Paul 
etd'Ulpien et des Quaestiones de Papinien qu'aucune des 
rubriques 1-52 ne vients’intercalerentre lesdeux masses, 
puisque dans cescommentaires ces rubriques sont toutes 
dans des livres antérieurs. 

En second lieu il résulte des Quaestiones de Papinien 
et des Opiniones d’Ulpien qu'aucune rubrique posté- 
rieure à Ja rubrique 52 n’a été insérée entre les deux 
masses, puisque,pour Papinien, le livre 5 qui contient la 
seconde masse, ne contient qu’elle, puisque, pour Ulpien, 
la masse querela est forcément en tête-du livre 6, étant 
donné qu’elle commence déjà au livre 5 (4): 


(1) Lenel reporte par une correction de numérotage, au livre 5 le texte 
des Opiniones, D. V, 2, 29, P. 2349, qui parle de la querela; Krueger, 
dubitativement, Corpus 12, p. 948, col. 1, sous Opinionum 5. Lenel appli- 
que ici le principe d'après lequel les jurisconsultes évitent le chevauche- 
ment, évitent en particulier de commencer une matière à la fin d'un livre 
el de la terminer au cours du livre suivant, mais sans lui consacrer ce livre 
suivant dans sonentier. Or, précisément ici, si l'on maintient au livre 5 le 
texte d’Ulpien sur la querela, cette matière ne remplirait ni tout le livre 5 
dans lequel se trouvent d'autres développements, ni tout le livre 6, pour 
une raison analogue. L'application rigoureuse de ce principe de l'absence 
de chevauchement a été vivement contestée par M. Girard, Mélanges, I, 
pp. 277 et 306, qui précisément repousse, p. 272, o. 2, pour le texte des 
Opiniones, la correction de Lenel. Remarquons, en nous en tenant tout 
d'abord à ce texte, que Lenel, en tout cas, Das Edictum ?, p. 517, nous 
ne disons pas limite, mais tout au moins n’applique le principe qu'aux com- 
mentaires sur l'édit de Paul et d'Ulpien et aux Digesta de Julien; or, ici, 
l'ouvrage dans lequel se trouve le texte est d'un type différent. Mais même 
d'une façon générale nous ne serions pas enclin à adopter la solution de 
Lenel, qui nous parait trop absolue, même dans le cadre restreint où il 
l'applique. 11 suffit de parcourir les notes de la Palingénesie, où Lenel 
change les numéros de certains textes, en vue d'éviter l'enjambement, pour 
se rendre compte de l'arbitraire du procédé. Dans bien des cas, le change- 
ment de numérotage n'a pour but que le désir d'appliquer le principe. V. 
parexemple Alfenus P. 68; Celsus, P. 42 et 57; Julien, P. 46, 90 (où 
Krueger Corpus 12, 1, D. VI, 1, 17, pr., ne fait pas la correction), P. 181, 
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Les deux masses, l'une ou l’autre en tête, indifférem- 
ment, forment donc un bloc. Quelle est la place de ce 
bloc? De quoi est-il précédé et suivi dans les commen- 
taires suivant de près ou de loin le plan de l'édit ? 

1. De quoi tout d’abord est-il précédé ? 

Ce sont les libri ad edictum de Paul qui semblent bien 
devoir nous fournir iei les renseignements les plus 
précis. Dans so livre 15 il étudie, sous la rubrique 52, 
les questions préjudicielles, dans ses livres 16 et 17 nos 
deux masses querela-judicia. Donc dans l'état actuel des 
textes de cet ouvrage, c’est la rubrique 52 qui précède 
immédiatement nos deux masses. En était-il de même 
dans le texte complet? Peut-on admettre avec vraisem- 
blance que dans l’ouvrage de Paul, tel qu'il a-été écrit et 
non plus seulement tel qu’il nous est parvenn, ce qui 
précédait immédiatement les masses querela-judicia, 


205, à conserver au livre 11 sous la rubrique De tributoria actione, le : 
jurisconsulte a pu parler des cas dans lesquels il y a ên rem versum el pecu- 
lium à propos de l’action tributoria et, par exemple, du concours de cette 
action el de l'action de peculio, P. 223, 227, 689; Marcellus, P. 60; 
Paul, P.1146,à mettre en têle du même livre où il continue l’exposé de la 
mora commencé au livre 6, Lenel ici n'indique pas de changement de 
numéro, probablement parce qu'il ne sait pas exactement à quelle matière 
se rapporte ce texte. L'arbitraire des corrections est une preuve que le prin- 
cipe n'est pas absolu. Ajoutons qu’en lui-même il n'est pas démontré. Le 
fait de l'absence de chevauchement, qui, bien évidemment, on ne peut le 
contester, se présente dans la majorité des cas, ne pourrait être décisif que 
si nous possédions pour chaque livre des fragments en nombre considérable 
de nature à remplir la presque tolalité du livre. Ce n'est nullement le cas. 
Le nombre des fragments qui nous sont parvenus des écrits des juriscon- 
sultes est le plus souvent infime, il se réduit parfois à dix ou vingt lignes 
d'un livre qui pouvait en contenir de quinze cents à deux mille cinq cents. 
Comment peut-on sérieusement affirmer dans ces conditions que les matières 
traitées dans un livre ne commençaient pas au livre précédent ou ne conti= 
nuaient pas au livre suivant? 
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c'était, sous forme d’exposé de la rubrique 52, l'étude des 
questions préjudicielles? Nous le croyons. Il semble bien 
que, entre ces deux développements, questions préjudi- 
cielles d’une part (livre 16) et testament inofticieux 
(livre 17) d'autre part, il n’y ait eu chez Paul place pour 
l'exposé d'aucune autre matière. Car, chez Ulpien, dont 
le commentaire sur l’édit suit, au moins jusqu'à la ru- 
brique 52 inclusivement, le même ordre que Paul, cette 
place manque visiblement. 11 est peu vraisemblable 
qu’Ulpien, qui dans un seul livre (alors que Paul a eu 
besoin pour le même objet de près de quatre livres) 
étudie les rubriques 49, 50, 51, 52 et enfin la querela, 
ait encore trouvé le moyen d'ajouter à ces exposés mul- 
tiples une nouvelle matière. 

C'est l'étude de cette même rubrique ‘qui précède nos 
deux masses dans le livre 14 des libri ad edictum d’Ul- 
pien, si l’on admet les solutions données par nous plus 
haut sur la place respective des différents développe- 
ment donnés par Ulpien dans ce livre 44 (1). 

Des autres ouvrages suivant le plan de l'édit aucun 
texte malheureusement ne nous est parvenu quisoit relatif 
à la rubrique 52 et qui permette ainsi soit de confirmer, 
soit d’infirmer les conclusions que nous venons de tirer 
des libri ad edictum de Paul et d'Ulpien sur la place de 
l'exposé de cette rubrique immédiatement avant notre 
bloc. querela-judicia (2). Mais il n’est pas cependant in- 
différent de noter que chez Papinien sûrement et chez 
Marcellus très probablement, l'étude de la rubrique 51 
précédait celle de nos deux masses (3). 


(4) V. ci-dessus, p. 396, n° 4. 

(2) Nous écartons le texte de Julien rapporté sans preuves suffisantes par 
Lenel, P.T, col. 327, 0. 69, à la rubrique Quibus causis praejudicium 
fieri non oportet. 

(3) Papinien sûrement puisqu'il commente la rubrique 51 au livre 3 de 
ses Quaestiones, les judicia seulement au livre 4 du même ouvrage. Cette 
preuve manque pour Marcellus, puisque c’est dans le même livre (livre 3) 
de ses Digesta qu'il étudie et la rubrique 51 et la querela et les judicia, 
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2. Qu'est-ce qui suit immédiatement l'étude de nos 
deux masses querela-judicia ? 

Ici les jurisconsultes se divisent. 

Les uns, avec Paul, étudient la rubrique n° 53; les 
autres avec Ulpien, la rubrique 65. , 

a) Paul, au livre 17 de ses libri ad edictum étudie et 
les judicia et les interrogationes in jure. Nous avons 
plus haut donné les raisons qui nous paraissaient devoir 
faire mettre en tête du livre 17, comme Lenel, les textes 
sur les judicia. Paul est le seul auteur qui nous four- 
nisse des renseignements sur les énterrogationes" in 
jure, dans leurs rapports avec les judicia quant à leur. 
place respective. Aucun texte sur cette rubrique ne-nous 
a été rapporté concernant les autres commentateurs de 
l’édit. Seules sont représentées : chez Tryphoninus (1), 
les rubriques 54 et 55 (2), qui, comme le prouve la difré- 
rence de numérotage des livres les contenant, viennent 
chez cet auteur après la masse querela; chez Marcellus 
également, mais dans le même livre, les rubriques 54 (?) 


mais on peut sans témérilé conjecturer que Marcellus qui dans ses Digesta, 
tout au moins jusqu'au livre 35, suit le même ordre que Paul a, comme 
lui, étudié la rubrique 51 (De satisdando) avant la querela et les judicia. 
Les autres commentaires ne nous sont pas d'un grand secours, les textes qui 
uous sont parvenus n’allant pas au delà de la rubrique ne 48, 

© (4) Disputationes, 6, P. 18, D. XII, 2, 29; P. 17, D. XXII, 3, 75. 

(2) A la masse 54 uppartient sans doute possible P.18, D. XII, 2, 29. A 
la masse 55 appartient D. XXII, 3, 75, que Lenel P. 11, col. 358, attribue 
dubitativement à la rubrique 51. Ce texte vise, en effet, un cas se rappro- 
chant singulièrement de l'hypothèse où intervient la praescriptio cujus rei 
dies fuit touchée par la rubrique 55 : Si cum eo agatur qui incertum 
promiserit ; il vise l'hypothèse où une femme, à raison de l'éviction du 
fonds par elle donné en dot, veut se plaindre à l’acheteur. Peut-elle se plaindre 
de svile, statim, ou doit-elle attendre le moment de la restitution? Elie a 
un.droit, mais un droit dont l’exigibilité est en question, droit sanctionné 
par une action ex stipulatu duplae, incertaine puisque le fonds donné en 
dot et dont la valeur est à réclamer au double n’a pas été estimé, Elle agit 
done par une action incertaine dans la formule de laquelle pouvait intervenir 
la praescriptio cujus rei dies fuit, ce qui est bien l'hypothése de la 
rubrique 55. 
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et 55 (1), dans le même livre également : chez Celsus,.les 
rubriques 55 et 56 (2) ; chez Paul, les rubriques 55, 58 et 
64 (3); chez Scaevola, la rubrique 59 (?) (4). Il n’y a pas de 
sérieuse raison, chez tous ces auteurs, de ne pas placer 
en tête la massequerela-judicia, dans tous les cas où 
elle se trouve étudiée dans le mème livre que ces diffé- 
rentes rubriques. 

b\ D'autres jurisconsulles, s’écartant en cela très pro- 
bablement, ainsi que l’a conjecturé Lenel (5), du plan de 
l'édit, étudient immédiatement après notre bloc, non pas 
les rubriques 53-64, mais les rubriques 65-88. Ceci est 
nettement prouvé pour Julien qui dans ses Digesta (6) 
étudie la masse judicia au livre 5, la rubrique 65 au 
livre 6, et très vraisemblable pour Ulpien qui en tête du 
livre 15 de ses libri ad edictum (1) devait étudier la 
masse judicia et ensuite seulement la rubrique 65 (8). 

Et cette postériorité de l'étude des rubriques 65 et sui- 
vantes par rapport à notre bloc est corroborée par 
lexamen des autres ouvrages qui paraissent suivre le 
même plan que Julien et Ulpien (9). 


(1) Digestorwm 3, P. 26, D. XII, 2, 13, $ 5 (?}, P. 27, D. XXXKXV, 1, 
94. 

(2) Digestorum 3, P.25, D. XXXX VI, 2, 26, P. 26, D. II, 15, 12. 

(3) Quaestionum 2, P. 1282, D. XXXXV, I, 125, P. 58, D. XI, 1, 20, 
P. 1284, D. V, I, 46. 

(4) Quaestionum 2, P.137, D. VII, I, 25, 6, XXXXI, I, 23, 3. 

(5) Das Edictum®?, pp. 11-13. 

(6) Livre 5 : P. 70, D. 1,21,3; P. 74, D. V, 1, 74; P.75, D. XXXXII, 
1,60; P. 71, D. XXX, 19; P. 72, D. XX XXII, I, 38, 1; livre6, P. 76-89. 

(7) P. 506, D. I, 17, 1. ‘ 

(8) P. 507-537. 

(9) Papinien, dans ses Quaestiones, étudie au livre 5 la querela, au 
livre 6 la rubrique 65. Le même Papinien dans ses Responsa, étudie au 
livre 2 la guerela et la rubrique 65; Hermogénien, dans le même livre 
également (livre 2) de son Æpitome étudie les judicia et la rubrique 65. 
Ulpien dans le livre 6 de ses Opiniones, étudie la querela et la rubrique 66. 
Paul au livre 3 de ses Responsa, les judicia et la rubrique 69; Ulpien au 
livre ? de ses Disputationes, la querela et la rubrique 79. V. sur tous ces 
points la Palingénésie. " 
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Au résumé, le bloc querela- judicia se trouve encadré 
entre, d’une part, la rubrique 52, et d’autre part, suivant 
les auteurs, la rubrique 53 ou la rubrique 65. Si l'on 
adopte les idées de Lenel sur le plan de l’édit, si l’on 
admet avec lui que c'était Päul qui suivait ce plan et non 
Ulpien, à partir de la rubrique 52 jusqu'à la rubrique 64, 
on doit admettre, en dernière analyse, que le bloc était 
encadré par les rubriques 52 et 53. 


VI 


Quels textes entrent dans la composition de ce bloc 
ainsi encadré ? 

Nous avons cité, au début du chapitre III de ce travail, 
ceux qui, à notre avis, font partie de l’une ou l’autre 
masse, et dans l’ordre où nous croyons qu’ils se trou- 
vaient dans chaque commentaire. Prenant toujours 
comme base de nos recherches les solutions données par 
Leneldans sa Palingénésie, nous avons ici, et nous avons 
uniquement, à justifier ce qui nous sépare de cet auteur 
<n ce qui concerne, soit la composition de la masse, les 
textes que contre Lenel nous y admettons ou nous en 
excluons, soit le classement de ces textes, l’ordre dans 
lequel nous les classons d’une manière différente. 

Nous allons présenter les observations que, à ce double 
point de vue, nous suggère le travail de Lenel, successi- 
vement pour chacun des ouvrages contenant l'une ou 
l’autre des masses. La seule remarque commune à tous 
que nous ayons à faire est que nous n’admettons, en 
principe, comme entrant dans la compositton de l'une ou 
l’autre masse que des textes émanant directement des 
jurisconsultes. Quant aux textes qui nous sont parvenus 
indirectement par voie de citations, toutes les fois que, 
exceptionnellement, nous les incorporons, nous en indi- 
querons le motif. 
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I. Celsus : Digestorum 3. 

Avec MM. Krueger (1) et Girard (2) nous excluons le 
n° 22 de la P. (3) qui se rapporte ou à la revendication (4} 
ou mieux à la publicienne 5). 

Nous en excluons également le n° 24 (6) qui à notre 
avis se place mieux dans la masse guerela. 

Ce texte contient la célèbre définition de l° action dont 
le sens est encore aujourd’ hui très discuté : « Nibil aliud 
est actio quam jus quod sibi debeatur, judicio perse- 
quendi ». 

D’aucuns(7) donnentau mot debeaturde cette définition 
le sens étroit de dette, et calment les scrupules qui pour- 
raient venir del’étonnement suscité par le caractère alors 
trop étroit de la définition, par des considérations théo- 
riques : Celsus penseraità l'effet extinctif de la litis con- 
Lestatio; ou historiques : le mot actio aurait à l’origine 
visé les actions personnelles (8). 

D'autres (9) prennent le mot debere dans un sens très 
large : ce à quoi vous avez droit. Mais une telle traduc- 
tion qui donne au mot un sens si vague, si flou pourrait- 
on dire (10), étonne singulièrement sous la plume d’un 
juriste aussi précis que Celsus à qui on pourrait alors 
justement reprocher d’avoir choisi pour une définition 
technique de première importance une expression d’un 
sens tout au moins équivoque. 


(1) Geschichte der Quellen des rümischen Rechts ?, München, 1912, 
p. 181, n° 15; Corpus 12, p.933, c. 1. 

(2) Mélanges, I, p. 275. 

(8) D. VI, 1,88. 

(4) Krueger, Geschichte, loc. eit. 

(3) Girard, loc.æit., 

(6) D. XXXXHUII, 7, 51. 

(7) P. ex. Accarias, Précis de droit romain +, Paris, 1894, pe 645; 
Wlassak, Zeitschrift der Savigny-Stiftung' R. Abt., XXXIII, p. 90, 
n. 1. 

(8) Wlassak, Loc. cit, 

(9) Références dans Wlassak, Loc, cit. 

(19) « Verwaschenen Aussprach », dit Wlassak. 
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D'autres (1) croient le texte interpolé. 

On n'est pas non plus d'accord sur la construction de 
da phrase. On construit généralement ainsi : es{ actio 
nihil aliud quam jus persequendi quod... Le Vocabula- 
rium (2) en faisant du mot guod un pronom rempla- 
ant jus semble construire au contraire ; est actio nihil 
aliud quam persequendi jus quad... 

Toutes ces incertitudes doivent cesser si l’on place le 
texte dans la matière du testament inofficieux, si on le 
rapporte à la définition de la querela. Il y a longtemps 
qu’on asignalé les singularités de terminologie des juris- 
consultes quand ils veulent désigner ce droit des héri- 
tiers ab intestat ; tour à tour les mots querela, accusa- 
4io, quaestio reviennent sous leur plume(3). A elle seule, 
cette singulière terminologie témoigne d’une certaine 
incertitude de classification de ce moyen, incertitude due 
peut-être, a-t-on conjecturé (4), aux circonstances dans 
lesquelles ce moyen a été employé à l’origine. 

Nous n’avons pas à nous prononcer ici sur ce point. 
Mais ce que l’on peut tout au moins retenir de cette 
terminologie variée, c’est queles jurisconsultes n’ont pas 
du premier coup classé la guerela dans une catégorie 
juridique - déterminée, en particulier, ne lui ont pas 
appliqué de suite les caractères de l’action. Et cette 
incertitude sur la nature théorique de la querela a dû 
se traduire dans la pratique par des hésitations sur la 
question de savoir si, dans un cas donné, il y avait lieu 
d'appliquer à la querela telle règle de fond ou de forme 
s'appliquant à l’action. Celsus, à sa manière, sobre et 


(4) Perozzi, Istituzioni di diritto romano, Firenze, 1906, IT, 32. . 

(2) Vocabularium jurisprudentiae romanae, Il, 1, v° debeo, col. 74, 
EE 

(3) Par exemple : accusatio : Ulpien, Ad edictum 4, D. V,2, 6, $ 2; 
27, pr., 29, S2; Paul, L. sing. de septemviralibus judiciis, D. V, 2,7; 
17, pr.; 31, pr., $S 4; 32; quaestio : Papinien, Responsorwm 2, D. V2, 
16, 1. 

(4) Cf. Girard, Manuel 8, p. 876, n. 2. 
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quelque peu tranchante, répond, sans hésitation : oui, 
c'est une action; qu'est-ce en effet qu'une action sinon 
le droit de réclamer ce qui vous revient? Le mot debeatur 
n’a donc pas le sens précis de : dette, chez Celsus, mais 
un sens pluslarge ;seulement ici, remis dans son milieu, 
appliqué à la querela, ce sens n’a rien de vague, car 
précisément le mot est emprunté à la matière elle-même. 
La querela inofficiosi testamenti intervient précisément 
à propos de la debita portio, expression courante pour 
désigner la quarte légitime; el peut-être même Celsus 
parlait-il précisément du droit à la debita portio pour 
qualifier du mot action le droit de se remplir de la 
quarte. 

2. Julien : Digestorum 5. 

La citation de Julien, sans indication d'ouvrage, mais 
que fait Paul précisément dans son livre 17 (1) où il s'oc- 
cupe des judicia, peut se rapporter avec une certaine 
vraisemblance au livre correspondant de Julien. Nous 
placerions volontiers ce texte après les n°* 74 et 75 de la 
Palingénésie, ces derniers se préoccupant des conditions 
de validité de la sentence, tandis que le nôtre s'occupe 
de l'interprétation de la sentence supposée valable (2). 

3. Marcellus : Digestorum 3. 

Pas plus que Krueger (3) nous ne faisons figurer dans 
la masse querela le fragment du Digeste XXXXII, 1, 37, 
que, comme Krueger, nous rapportons à la masse judi- 
cia. Et ceci à cause du fragment 39, D. XXXXIL, 1, de 
Celsus, qui traite la même matière que le fragment 37 
et que Lenel lui-même (4) place avec raison dansla masse 
judicia (5). 


(1) P. (Julien) 72, D. XXX XII, 1,38, 1. 

(2) Contrà, Lenel, P.1I, col. 328, n° 72. 

(3) Corpus 12, |, p. 936, col. 2. 

(4) P. 1, c. 131, ne 23. 

(5) Il n’est pas sans intérêt de remarquer que au Digeste, les fragments 
36, 38, 39, XXX XII, 1, appartiennent à la masse judicia. 
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Nous écartons, égalementavec Krueger(1), de la masse 
judicia le fragment 7, D. TI, 1 (= D. L, 17, 183) qui est 
mieux placé en tête du livre 3, sous la rubrique 44 
ou 45 (2). 

4. Papinien : Quaestionum 5. 

Nous placerions volontiers le fragment du Vatican 194, 
à qui Lenel (3) attribue la dernière place, à côté de D. V, 
2, 44, celui-ci traitant de la querela du père, l’autre de 
celle du fils {4). 

5. Papinien : Responsorum 2. 

Nous attribuons à la masse judicia D. V, 1, 44, que 
Lenel (5) rapporte aux restitutiones, et D. XXXXVIIT, 
1, 22, que Lenel (6) ne classe pas. 

Tous deux traitent des questions rentrant dans l’ordre 
d'idées de cette masse. Si Lenel a placé le premier sous 
les restitutiones, c'est qu'il a dû y être amené par un 
rapprochement avec 2. XXVII, 7, 6, qu'il place égale- 
ment sous ce titre, immédiatement avant D. V,1, 44 (7); 
or, c’est avec raison que Kruger (8) rejette ce texte à la 
fin du livre 2, sous la rubrique De fidejussoribus. 

6. Paul : Ad edictum 11. 

Si Paul a suivi l'ordre logique, il vaut mieux, contrai- 
rement à Lenel(9) placer D. L, 16, 35, qui parle de la 
pronuntialio, avant D. XXXXIIT, 16. 6, qui parle de la 
condamnation, et, contrairement à Krueger (10), laisser 
avec Lenel (11) D. XVI,3, 19, qui parle de la capacité 


(1) Corpus 12, 1, p. 936, col. 2. 

(2) Sans rubrique dans Krueger, Loc. cit. 
(3) P. I, c. 820, n° 116. 

(4) Cf. Lenel, P. [, c. 821, n° 1. 

(5) P. I, c. 887, no 421. 

(6) P. 1, c. 889, n° 439. 

(7) P. 1, c. 887, ne 420. 

(8) Corpus 12, [, p. 939, c. 2, sous : Responsorum 2, £. f. 
(9) P. I, c. 994, no 269. 

(10) Corpus 1? ], p. 952, c. 1. 

(11) P. I, c. 994, n° 264. 
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d’agir avant D. XXXXII, 4, 3, qui parle du prononcé de 
la sentence. 

7. Paul : Responsorum 3. 

Nous écartons de la masse judicia D. XII, 3, 41, que 
Krueger (1) place dubitativement sous la rubrique De 
rei vindicatiône (2). 

Nous écartons également D. XXII, 4, 3, et XXXXVII, 
10, 16 (3) qui, répondant à la question de savoir si un 
fait donné constitue un acte délictueux passible d’un 
Jjudicium publicum sont mieux rangés, à notre avis, 
sous la rubrique 52. 

Le classement des textes que nous conservons comme 
appartenant à la masse judicia, est, tel que nous l'avons 
indiqué plus haut (4), au point de vue logique (5) préfé- 
rable à celui de Lenel (6) et de Krueger (7). 

8. Ulpien : Disputationum 2. 

Le fragment 57, D. XXXXII, 1, qui s'occupe des con- 
ditions de validité d’une sentence judiciaire, doit appar- 
tenir à la masse judicia (8) plutôt qu'être attribué avec 
Lenel (9) à la rubrique 41 (10). 

9. Ulpien : Opinionum 5 et 6. 

Au livre 5, le fragment 81, D. V, 1, qui traite la ques- 
tion de savoir qui peut être nommé juge fait certaine- 
ment partie de la masse judicia. 

L'ordre des deux fragments de la masse querela D. V, 
2, 29, tiré du livre 5, et D). V, 2, 27, tiré du livre 6 doit 

(1) Corpus 1? I, p.942, c. 4. 

(2) Cf. Lenel, P. f, c. 4226, n° 4. 

(3) P. L, n°* 1460 et 1461. 

(4) P. 407, n 9. 

(5) D. Ill, 3, 69 et L, 7, 10 : organisation du judieium, parties; D. V, 1, 
49 : juge compétent; D. XXXXII, 1, 42: limites de ses pouvoirs; D 
XXXXVIIL, 8, 2: condamnation. 

(6) P. I, c. 1226, n°* 1457-1464. 

(7) Corpus 12, I, p. 942, c. 1. 

/8) Sic, Krueger, Corpust3, I, p. 916, c. 2. 

(9) P. LI, n° 88. 

(10) V. cependant Lenel, P. 11, c. 389, n° 5. 
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être maintenu, contrairement à Lenel qui, dans sa Palin- 
génésie (1), place le fragment 29 après le fragment 27 et, 
corrigeant le numéro du livre d’où est extrait le premier, 
lit: VI au lieu de : V. Aucune objection ne peut s’élever 
contrenotre classement sous prétexte que dans le Digeste, 
il est inverse. Le fragment 29 a très bien pu, dans le 
Digeste, être attiré par le fragment 98, l’ordre d'idées 
dans lequel ils se placent étant analogue (2). 

En ce qui concerne les autres ouvrages complétant la 
série des quinze commentaires contenant l’une ou l’autre 
des deux masses, à savoir : les Digesta de Scaevola, les 
Disputationes de Tryphoninus, les Quaestiones de Paul, 
les Libri ad'edictum d'Ulpien, les Responsa de Modestin 
et l'Epitome d'Hermogénien, pour lesquels tant en ce 
qui concerne la composition qu'en ce qui touche le clas- 
sement nous ne différons de Lenel et Krueger que dans 
de menus détails, nous nous bornons à renvoyer aux 
indications que nous avons données sur ces* ouvrages 
dans le chapitre III du présent travail. 


VII 


A quoi se rapportent les développements contenus 
dans les deux masses ainsi reconstituées? 

On le reconnait aisément pour l’une d’elles; tous les 
textes la composant traitent de la querela inofficiosi 
testamenti ou, s'ils n’en traitent pas, ont été écrits à son 
occasion (3). On peut donc les classer tous sous la 


(1) 11, c. 10114, n° 2349. Krueger, dubitativement Corpust3, I, p.948, c. 1. 

(2) Le fr. 28 et les pr. et $ 2 du fr. 29 traïtent des droits du légataire, 
à propos de la querela. On peut soupçonner du reste que le texte du juris- 
consulte rapporté dans le fr. 29 a été bouleversé; peut-être par les compi- 
lateurs, car les $$ 1 el 3 traitent des mêmes questions (qui a droit à la 
querela ; enfants naturels et adoptifs) et les pr. et $ 2 de questions diffé- 
rentes, mais également d'un mème ordre (effets de la querela à l'égard 
des légataires et affranchis). 

(3) Ces derniers sont les suivants : Celsus, Digestorum 3, P. 24, D. 


Original from 
Digized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


426 RECHERCHES 


rubrique conventionnelle il est vrai, mais qui résume 
bien leur contenu : De inofficioso testamento (1). Il nous 
paraît inutile pour le but que nous poursuivons ici, 
d'entrer dans le détail de ces textes qui parlent de la 
querela au triple point de vue de ses conditions d’exis- 
tence, de ses effets, et des fins de non-recevoir qui peu- 
vent être invoquées contre elle. 

De l’autre massif, composé de textes à première vue 
plus disparates, peut cependant se dégager une idée 
maîtresse, celle de l’organisation du procès. 

On y voit les jurisconsultes parler : 

1° De la juridiction au quadruple point de vue : 

de la compétence du magistrat (2); 

de la durée de ses pouvoirs (3); 

de la juridiction déléguée (4); 

de la juridiction gracieuse (5); 


XXXXINI, 7, 51; Papinien, Quaestionum 5, P. 112, D. XXXXVII, 5, 
38, P. 116, Vat. 194; Responsorum 2, P. 427, D. XXXVIII, 6, 41; 
Tryphonious, Disputationum 5, P. 16, D. Il, 1, 11; Paul Ad edictum 
16, P. 261, D. V,3, 8, P. 262, D.L, 17, 124; Responsorum 3, P. 1456, 
D. XXX VIII, 2, 46. Nous avons, pour certains d'entr'eux, indiqué chemin 
faisant les motifs de les rattacher à la querela ; le lecteur fera de lui-même 
le rapprochement pour les autres. 

(1) C'est la rubrique adoptée par Lenel, partout, sauf pour les Quaestiones 
de Papinien où, P. I, c. 820, il groupe les textes concernant la gwerelæ 
sous la rubrique : De judioiis centumoiralibus. Nous croyons apercevoir 
la raison de celte différence, que Lenel ne donne pas, dans ce fait que c'est 
d'abord des judicia en général que Papinien a parlé : De judiciis omnibus, 
rubrique du livre 4 dans P, 1, c. 819. Il semble assez naturel que Papinien, 
après avoir parlé des judicia en général, ait été amené à envisager les 
Jjudicia centumoviralia, et non pas à proprement parler la guerela qui 
est plutôt la matière du judiciwm que le judicium lui-même. Si l'on adop- 
tait ce point de vue, on serait tenté de donner la même rubrique aux textes 
du livre 5 des Opiniones Œ'Ulpien où également les judicia sont trailés 
tout d'abord. En réalité il n'y a pas de raison décisive d'abandonner ni pour 
l'un ni pour l’autre la rubrique courante : De inofficioso testamento. 

(2) Hermogénien, Juris epitomarum 2, P. 26, D. 1, 18, 10, P. 27, D. 
XXXX VII, 1, 26. 

(3) Ulpien, Ad edictum 15, P. 506, D. I, 17, 1. 

(4) Julien, Digestorum 5, P. 10, D. 1, 21, 3. 

(5) Celsus, Digestorum 3, P. 20, D. I, 18,17. 
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/2° De l’action : qualité requise pour agir (1); 

3° De l’effet de l’instance sur le droit des parties : effet 
extinctif de la létis contestatio (2) ; retrait de la demande 
dans la procédure extraordinaire (3j; 

4 Du judicium envisagé dans son organisation (4) et 
dans l'administration des preuves (5) ; | 

5° Du juge, au quadruple point de vue : 

a) de sa nomination (6); 

b) de sa compétence (7); 

c) de son rôle en général : principes (8) et applica- 
tions (9); 

d) de son rôle particulier concernant la sentence : 
4) d’abord règles limitant ses pouvoirs et constituant 
par là même les conditions de validité de la sentence, 
ces règles se rapportent soit à la nature de l'affaire (10); 
soit au juge (11); soit aux parties (12); 

2) puis, la sentence, considérée comme valable par 
suite de l'observation des règles précédentes est envi- 
sagée à des points de vue divers concernant : 4. son pro- 


(1) Paul, Responsorum 2, P. 1464, D. L, 7, 10; Ad edictum 17, P. 
264, D. XVI, 3, 19. 

(2) Papinien, Quaestionum 4, P. 108, D. XXXXV, I, 116. 

(3) Papinien, Responsorum 2, P. 439, D. XXXX VIII, 1, 22. 

(4) Marcellus, Digestorum 3, P. 23, D. V, 1,11. 

(5) Marcellus, Digestorum 3, P. 24, D. XXII, 3, 10; P, 25, D. 
XXXXII, 1, 9. 

(6) Marcellus, Digestorum 3, P. 20, D. 1, 9, 2; Paul, Ad edictum 11, 
P. 263, D. V, 1, 12; Ulpieo, Disputationum 2, P.38, D. XXXXII, 1, 57, 
Opinionum 5, P. 2347, D. V, 1, 81. 

(7) Paul, Responsorum 3, P. 1458, D. V, 1, 49. 

(8) Papinien, Quaestionum 4, P. 106, D. V, 1, 40. 

(9) Papinien, Responsorwm 2,'P. 421, D. V, 1, 44. 

(10) Etendue des pouvoirs : Paul, A& edictum 17, P. 265, D. XXXXII, 
1, 3; limites des pouvoirs : Julien, Digestorum 5, P. 74, D. V, 1, 74, pr. 
et S 1. 

(11) Celsus, Digestorum 3, P. 23, D. XXXXII, 1,39; Marcellus, Diges- 
torum 3, P. 18, D. XXXXII, 1, 37. 

(42) Julien, Digestorum 5, P. 74, D. V, 1, 74, & 2; P. 5, D. 
XXXXII, 1,60; Paul, Responsorum 3, P. 1463, D. XXXXVIIIL, 8, 2. 
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noncé : interprétation (1); irrévocabilité (2); 2. son 
objet : restitution à opérer par le défendeur (3); con- 
damnation (4). 

Nous n’ignorons pas que la classification que nous 
venons de faire des textes de la masse judicia est pure- 
ment conventionnelle ; les jurisconsultes n’ont pas di 
distribuer leurs développements suivant ce cadre; le clas- 
sement pourrait se faire autrement ; nous avons seule- 
ment voulu donner une vue d'ensemble et systématique 
des textes contenus dans cette masse, une vue d'ensemble 
qui n'apparaissait pas, à première vue, aussi précise que 
pour la masse querela, et pourtant indispensable si l’on 
veut aborder utilement la dernière question que nous 
avons à résoudre, celle des circonstances qui ont amené 
les commentateurs à s'occuper à cette place de leurs ou- 
vrages et non ailleurs de ces deux ordres d'idées : le tes- 
tament inofficieux et l’organisatiou d’un procès. 


VIII 


Pour résoudre le problème, le plus simple est d’étu- 
dier, successivement pour les deux masses, les explica- 
tions jusqu'ici proposées, de voir les objections que sou- 
lèvent ces explications. Nous indiquerons ensuite, en 
essayant de la justifier, celle que nous proposons à notre 
tour. 

1. L'hypothèse d’un édit spécial à la querela semble 
devoir être écartée par les explications de Lenel dans son 
ouvrage sur l’édit (5). 

(1) Pluralité de juges : Paul, Ad edictum 17, P. 266, D. XXXXII, 1, 
36, P. 267. D. XXXXII, 1, 38; pluralité de sommes, Julien, Digestorum 5, 
P. 12, D. XXXXII, 1, 38, 1. 

(2) Paul, Responsorum 3, P. 1462, D. XXXXII, 1, 42; Hermogenien, 
Juris epitomarum 2, P.28, D. XXXXII, 1, 46. 

(3) Paul, Ad edictum LT, P. 269, D. L, 16, 35. 

(4) Papinien, Quaestionum 4, P. 107, D. XXX, 51; Paul Ad edictum 17, 


P, 268, D. XXXXIII, 16, 6. 
!5) Das Edictu n*, po. 137 et suiv. 
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Lenel lui-même ne propose pas d'explication. Il dit 
expressément (4) que la querela n'avait pas de place dis- 
tiacte dans le système de l’édit, qu’elle y était étudiée 
tantôt à une place, tantôt à une autre, et par ailleurs (2), 
il semble incliner vers l'hypothèse que, pour Ulpien et 
Paul, ce serait le voisinage de l’édit préjudiciel qui aurait 
attiré l'étude de la querela. 

En réalité on peut contester aussi bien la première 
affirmation que la seconde. 

Tout d’abord, prétendre que la éète: n'avait pas de 
place dans le système édictal, nous paraïit inexact. Elle 
y avait certainement une place puisque, abstraction 
faite des Sentences de Paul (3) dont nous ne pouvons, à 
raison des remaniements qu'y a subis le plan de l'édit, 
tenir compte pour la reconstitution de lÉdit perpétuel, 
cette matière se. trouve chez tous les auteurs qui suivent 
plus ou moins ce plan, exposée à cet endroit précis, 
après la rubrique 52, et toujours accolée à la masse 
judicia. De ce fait il doit y avoir une raison; on ne peut 
raisonnablement attribuer au hasard cette place toujours 
identique. 

La raison, Lenel la trouve, pour les libri ad edictum 
de Paul et Ulpien, dans la présence de l’édit préjudiciel. 

L'hypothèse est possible. Elle nous paraît cependant 
se heurter à trois objections. 

Tout d’abord on est frappé de la disproportion qui 
existe entre les textes parlant de la querela et ceux qui 
parlent des autres cas ne pouvant faire l’objet d'un 
praejudicium. Sans doute, et le fragment 7 au Digeste, 
V, 3, nous le montre, la querela était un des cas où un 
praejudicium ne pouvait intervenir, mais il était loin 
d'être le seul, et alors pourquoi traiter ce cas avec une 


(1) Das Edictum?, p. 138 à. f. 
(2) Das Edictum?, p. 137. 
(3) La querela y est exposée au livre 4, litre 5, $$ 1-10, 
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abondance épuisant la matière, en l’abordant d’une façon 
méthodique et complète, à tous les points de vue, condi- 
tions, effets contre les parties et à l’égard des tiers, 
modes d’extinction? Pourquoi, au lieu de la toucher seu- 
lement à la manière des autres questions préjudicielles 
et uniquement sous l’angle de ce point de vue spécial, la 
traiter ex professo ? 

Pourquoi, et c’est notre seconde objection, la traiter 
ex professo à cette placé avec cette unanimité ? 

On comprendrait encore que ce rapprochement eût 
tenté certains jurisconsultes. Nous en avons un exemple 
frappant dans l'exposé de la matière de la possession 
traitée par Paul et les ouvrages du système de Julien aux 
environs et à propos des rubriques 33 et 34 de l'édit (1). 
Mais, quelles que soient du reste les circonstances qui 
aient suggéré le rattachement de cette matière à ces 
chapitres, il y a des divergences : Ulpien n’en souffle 
mot. Ici au contraire tous traitent la querela.à une 
place identique. Nous disons : lous; et nous croyons 
pouvoir l'affirmer également pour Julien et Gaius, malgré 
l'absence de textes de ces jurisconsultes sur la querela à 
cette place de leurs œuvres, car nous n’en trouvons 
pour eux à aucune autre place, et comme il est à peine 
croyable que des commentaires de cette importance n’en 
aient pas parlé, il est à croire simplement que leurs 
développements sur la querela qui comme chez tous leurs 
confrères se trouvaient situés après la rubrique 52, ne 
nous ont pas été transmis par les compilateurs. 

Ce qui est peut-être plus frappant encore que cette 
uuanimité à traiter la matière à cette place, c’est l'unani- 
mité qui existe également à la traiter ex professo. Il n’est 
pas malaisé de reconnaître en effet que nul ne l’envisage 
au point de vue spécial des questions préjudicielles mais 
au point de vue général. Sans doute les fragments qui 


(1) Lenel, Das Edictum ?, pp. 24-25. 


Original from 
Digiized by (3OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





SUR L'ÉDIT DU PRÉTEUR. 431 


nous sont parvenus de ces jurisconsultes sont pour la 
plupart peu nombreux parce que c’est Ulpien qui a fourni 
ici encore aux compilateurs la plus grande partie de la 
matière; mais même partielles les informations que 
nous fournissent les autres nous montrent bien que la 
querela devait être étudiée par chacun d’entr'eux dans 
son ensemble (1). 

Enfin, dernière objection, si c’est la théorie des ques- 
tions préjudicielles qui a attiré à elle celle de la guerela, 
comment se fait-il que pour certains d’entre les commen- 
taires, la querela se soit vue séparée de son centre d’at- 
traction par la masse des judicia, ce quiestle cas, avons- 
nous vu, tout au moins pour les Quaestiones de Papinien 
elles Opiniones d'Ulpien? Et cette séparationest plus sin- 
gulière encore pour ceux, dont nous ne sommes pas du 
reste, qui admettent avec Lenel que la masse judicia 
appartient à la pars de judiciis dont elle formerait l’in- 
troduction. Il serait vraiment étrange que la querela 
qui, elle, fait certainement corps avec la partie prélimi- 
naire de l’édit dont elle forme la fin, se soit vue détachée 
du dernier anneau deda chaîne de cette première partie, 
et de l'anneau qui était sa raison d'être, la rubrique 52, 
pour voir s’intercaler entre cette rubrique et elle-mème : 
quoi ? l'introduction de la seconde partie. 

2. Une objection du même ordre se dresse contre le 
système de Lenel concernant la seconde masse, la masse 
des j'udicia. Lenel explique la présence de cette masse 
par l'idée d’une introduction qu’elle constituerait à Ja 
seconde partie de l’édit, la pars de judiciis. L'idée au 
premier abord est très séduisante. Il est naturel que, en 
abordant cette partie de l'édit consacré aux judicia, les 


(1) Ces mèmes objections s'adressent, renforcées, à l'hypothèse signalée, 
comme possible seulement du reste, par M. Girard, Mélanges, 1, 273, d’un 
rattachement soit à l'édit préjudiciel (52) soit aux interrogationes in 
jure (53), du bloc querela-judicia, par voie de digression greffée sur l'un 
ou l’autre de ces édits. 
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jurisconsultes aient été tentés de brosser en une large 
esquisse le tableau du procès tel que nous l’avons pré- 
senté plus haut. Mais à la réflexion, les objections se 
pressent à l'esprit contre cette explication. 

Tout d’abord, M. Girard (1) a très justement fait remar- 
quer quelle invraisemblance il y avait à supposer que 
Papinien dans ses Quaestiones et Ulpien dans ses Opi- 
niones aient pu alors détacher cette introduction géné- 
rale à la seconde partie pour la faire. remonter dans la 
première, en l'intercalant au milieu du dernier titre de 
cette première partie, au milieu de l’étude des questions 
préjudicielles, avant la qguerela inofficiosi tesla- 
menti (2). 

L'objection est sérieuse. D’autres, à notre sens, ne le 
sont pas moins, contre la thèse d’une masse judicia 
considérée comme une introduction de la seconde partie 
de l’édit. 

Tout d’abord, si l'on examine le contenu de cette 
masse, on s'aperçoit qu’elle contientdes développements 
sur quatre points : la juridiction contentieuse et gra- 
cieuse; l’action; la lifis contestati®; le juge et son office. 
On comprend que, dans uneintroduction sur les judicia, 
les jurisconsultes aient parlé des troisième et quatrième 
points, on comprend à la rigueur qu'ils aient parlé du 
second; on comprend bien moins qu’ils aient traité le pre- 
mier,puisqu'ils avaient eu déjà l’occasion, occasion qu'ils 

(1) Mélanges, I, p. 272; suivi par Pissard, Les questions préjudi- 
cielles en droit romain, Paris, 1907 (thèse), p. 14. 

(2) Dans le même ordre d'idées une autre objection, et décisive, se dres- 
serait contre l'explication de Lenel, contre l'idée d'une masse judicia intra- 
duisant la pars de judiciis, si cette pars commençait, non pas comme le 
veut Lenel avec le $ 53, mais, comme le veut Girard, avec le 8 60. Car il 
est bien évident que la masse jwdicia, placée, nous le savons, dans les com- 
mentaires entre les $$ 52 et 53, n'aurait pu ètre considérée par leurs auteurs 
comme l'introduction d'une partie qui ne commence que huit paragraphes 
plas loin, au $ 60. Seulement, l'hypothèse de M. Girard, Textes, p. 146, 


0. 2, très séduisante et que pour notre part nous préférerions à celle de 
Lenel, reste une hypothèse. 
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avaient saisie, du reste, de s’en occuper auparavant (1). 

La théorie de Lenél soulève un troisième ordre d’ob- 
jections, nous préférerions dire, on verra tout à l’heure 
pourquoi, une troisième série de remarques. Lenel prête 
aux commentateurs l’idée de donner dans un tableau 
d'ensemble, à titre de préface à la partie De judiciis, les 
règles concernant le procès depuis le moment oùil 
‘s'ouvre devant le magistrat jusqu’au moment où devant 
le juge il se termine par une sentence de condamnation 
ou d’absolution. è 

Or, nous nous demandons si, en prêtant ainsi aux juris- 
consultes ces vues d'ensemble qui, dominant toute une 
partie de l’édit, en extraient avec une puissance d'esprit 
et une hauteur de vue remarquables les règles communes 
pour les ramasser en une large esquisse, on ne méconnaît 
pas leur esprit, leur méthode, leur manière de travailler, 
leurs procédés d'exposition. Cettequestion dela méthode 
de construction des jurisconsultes n’est pas, à l'heure 
actuelle, tranchée, elle est mème, pourrail-on dire, à 
peine entamée (2). Et c’est pourquoi ce n’est pas à pro- 
prement parler une objection que nous adressons en ce 
moment aux idées de Lenel. Il semble cependant que, 
même pour les plus importants, cette méthode de travail 
ne soil pas leur, qu’ils ne procèdent pas habituellement 
par voie de préface extrayant d’un ensemble d'édits la 
substance commune, mais d’une facon toute différente, 
et beaucoup plus terre à terre, soit que, comme Paul, au 
seuil des différentes parties de l’édit ils exposent une 
matière concrète et différente, sans rapport avec cette 
partie (3); soit que, comme Ulpien, ils procèdent par voie 
de courtes remarques (4). 


(4) Au titre De jurisdictione, Lenel, Das Edictum ?, p. 56; c'esl ce que 
font Julien, Digestorum,1, P.1, c.319; Ulpien, Ad edictum, 3, P. 1,0. 426, 
(2) Cf. Girard, Mélanges, 1, p, 331. 
(3) Cf. Krueger, Gesciichte der Que:len ?, p. 230, 
(4) Krueger, Loe..cit., p. 240. ‘ 
Revue msr, — Tome XLIV. 28 
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La manière de procéder des jurisconsultes serait ici 
toute différente ; elle supposerait un art de construction 
juridique et de composition littéraire autrement élevé. 
On peut se demander s'ils l'ont pratiquée; on peut 
surtout se demander si tous l'ont pratiquée. 

On peut d'autant mieux se le demander si on admet 
avec Lenel que la seconde partie de l’édit, à laquelle cette 
masse judicia servirait de préface, s’ouvrait avec la série 
des édits sur les praescriptiones, avec cette série à 
laquelle M. Girard donne le titre Quibus in dausis prae- 
scribatur et M. Lenel le titre De judiciis. Autant l'on 
comprendrait des développements sur le procès précé- 
dant, tel le vestibule d'une maison romaine, les différents 
judicia (\ lesquels formeraient pour ainsi dire les pièces 
de l'habitation, autant l’on comprend mal ces développe- 
ments précédant la matière des praescripliones, séparés 
donc de ce qui est leur suite logique et leur champ d’ap- 
plication par toute une série de matières différentes, les- 
quelles même en bonne logique auraient dû les précéder 
et non les suivre puisque précisément le jeu de la prae- 
scriplio empêche le judicium de fonctionner utilement, 
peut-être mème, au début, de fonctionner réellement. 

Il est même permis de se demander si les juriscon- 
sultes ont jamais trouvé dans l’édit l'occasion pour ainsi 
dire matérielle d'écrire ces préfaces de belle allure. 

Cette occasion pour Lenel, ç'aurait été la rubrique De 
judiciis placée dans l'édit en tête de cette seconde partie 
qui pour lui débute avec les praescripliones. 

Or, cette rubrique il est bien douteux qu'’elleait existé 
à cette place, il est même pour nous douteux qu’elle ait 
existé à aucune. 

Elle n’a guère sa place au seuil des édits sur les prae- 
scriptiones, pour la même raison qui nous a fait trouver 
cette place singulière pour la préface des jurisconsultes. 


(1) Rubriques, n°° 60-90. Girard, Textest, pp. 147-149, 
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' Sielle avait existé, c’eût été beaucoup plus naturellement, 
comme le pense M. Girard, avant les édits n°5 60 et sui- 
vants où le préteur répète à satiété : judicium dabo; 
que cette répétition l’eût amené à les faire précéder de la 
rubrique De judiciis, cela n'aurait, somme toute; rien 
d'étonnant. 

Mais on peut cependant se demander si c’est bien le 
préteur qui a donné ce titre aux matières, quelles qu’elles 
soient, que, dansles restitutions de cet édit, on range au- 
dessous de lui. 

Il est bien certain, la constitution Omnem(1) sinon les 
Sentences de Paul en témoignent, que cette rubrique 
était en usage dans les commentaires de l'Ecole. 

A-t-elle été par eux empruntée à l’édit, ou n’a-t-elle pas 
été une création de l'Ecole, une rubrique scolastique 
suggérée par les mots judicium dabo qui terminent in- 
variablement les rubriques 60-64? 

La seconde hypothèse nous séduit plus que la pre- 
mière. Inscrite par le préteur pour désigner une partie 
de son œuvre, elle eût été inexacte puisqu’en réalité elle 
n'embrasse qu'une faible partie des judicia, lesquels 
s’étendent jusqu’au n° 141. 

” Procédé d'école, elle se comprend mieux, elle signifiait 
que là commençait l'examen des judicia, sans qu'il fût 
permis d'en conclure qu’il se terminait avec le n° 90, 
<onclusion qui se serait au contraire imposée au moins 
logiquement, avec une rubrique édictale, puisqu’après ce 
n° 90, on en trouvait une autre dans l'édit lui-même. 
« lei commence l'étude des judicia », voulaient simple- 
ment dire les maîtres à leurs élèves, lorsqu'ils abor- 
daient l’étude de la publicienne; d’où la rubrique placée 
“par l'Ecole au seuil de cet édit. 

Digression, introduction, aucune de ces deux idées ne 

parait de nature à expliquer la présence de ce sphinx 


(1) 8$ 1 et 3. 
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à deux visages qu'est notre bloc  querela-judicia. 

3. Nous avons au début de ce travail présenté-anc 
autre explication. A cette place de l’édit où se trouve 
notre bloc, le préteur traite de cas donnant lieu à une 
praescriptio, pro actore ou mème, anciennement, pro 
reo. Et nous nous sommes demandé si en tête de cette 
série d’édits auxquels avec raison, à notre sens, M. Girard 
a donné le titre Quibus in causis praescribatur, juste 
avant le premier, portant dans la numérotation conven- 
tionnelle le n° 53, ne s'était pas autrefois trouvé un édit 
donnant également lieu à une praescriptio. La pré- 
sence de cet édit aurait amené des commentaires relatifs 
aux deux ordres d'idées querela-judicia, lesquels com- 
mentaires seraient demeurés à cette place, occupée 
par eux traditionnellement après la disparition de cet 
édit, car peut-être ce dernier n’aurait-il pas eu la vie 
assez longue pour pénétrer dans l'Édit perpétuel. 

C'est ici le lieu d'examiner, d'une part, quelle pouvait 
être cette praescriptio; et, d'autre part, en quoi son 
existence peut se justifier à l’aide des deux masses indi- 
quées. 

a) C’est dans le domaine de l’action judicati que nous 
croyons pouvoir la trouver. On sait que celui qui était 
poursuivi par une telle action pouvait prendre plusieurs 
attitudes. Il pouvait en particulier soutenir la nullité du 
jugement, sauf à risquer le paiement du double de la pre- 
mière condamnation si sa prétention n’était pas reconnue 
valable (1). 

Comment faisait-il valoir cette nullité? - 

On admet assez volontiers (2) que cette nullité n'a pas 
besoin pour être invoquée d'apparaître dans une partie 
spéciale de la formule, que le défendeur peut se con- 


(1) Cf. Wenger, Zur Lehre von der actio judieati. Graz, 1901, pp. 36- 
31. 
(2) Cf. Wenger, Loc. cit., pp. 98-99. 
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tenter de nier directement la validité du jugement. Un 
jugement entaché de nullité ce n'est pas un jugement ; et 
par conséquent, quel que soit le libellé de la formule par 
laquelle le demandeur prétend à l'exécution du judi- 
catum, qu’elle exprime l'idée juridique de la néces- 
sité, de l’oportere judicatum facere, ou qu’elle con- 
tienne seulement l'affirmation du fait qu'il y a eu 
jugement, le défendeur marque suffisamment sa résis- 
lance en affirmant qu’il n'a pas, en réalité, été judica- 
lus, puisqu’un jugement non valable n’est pas un juge- 
ment. 

Ce raisonnement n'est point inexact. On peut même 
dire qu’il trouve son appui précisément dans un certain 
nombre de textes appartenant à la masse judicia, qui, 
sous une forme ou une autre, paraissent bien admettre 
qu'un judicium qui ne présente pas telle ou telle condition 
de validité en jeu dans l’espèce n'a pas ou n’a plus d'exis- 
tence juridique (1). 

Mais cette idée d’un défaut de validité de jugement, 
invocable sous forme d’une négation directe de l’exis- 
tence même du jugement affirmé comme juridiquement 
existant par le demandêur, nié comme juridiquement 
existant par le défendeur, sans que ce dernicr ait à pré- 
senter sa défense sous forme d’allégation distincte et 
séparée, cette idée ne peut être, à notre avis, posée 
comme un principe absolu. 

Et cela, à deux points de vue. 


(1} Marcellus, Digestorum 3, P. 23, D. V, 1, 11, dans un cas où survient 
ce qui ab initio aurait élé une cause de nullité, parle d'une dissolution du 
Judicium, « solvi ». Jalien, Digestorum 5, P.74, D. V,1,74, 8 2, emploie 
l'expression judicium nullum esse; au même livre P. 75, D. KXXXII, |, 
60 il dit : res non videlur judicata. Paul, Responsorum III, P. 1463, D. 
XXXX VIII, 8,2, dit, pr. «inefficaciter condemnatum videri»etS 1 : « neque 
sententiam adversus eum dictam vires habere ». Au même ouvrage, P.1462, 
D. XXXXII, 1, 42, parlant d’un juge (et non d’un préteur, comme le dit le 
texte, v. plus baut, p. 424, n. 5) il pose le principe que le juge ne peat 
« sententiam suam praecedentem rescindere ». 
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D'abord, il est possible que certains judicia, même à 
l'époque classique, y aient échappé. Il se peut, par 
“exemple, que pour les judicia imperio comtinentia, le 
Jjudicatum intervenu à la suite de l’exercice d'un tel 
Jjudicium ait apparu plus comme un fait matériel que 
comme un fait juridique, comme un fait matériel qui ne 
peut être détruit pat une simple négation, puisqu'il a 
matériellement existé et que, par conséquent, si son effet 
est appelé équitablement à ne pas se produire, c’est parce 
qu'un fait contraire s’est produit de nature à le rendre 
inefficace; ce fait coñtraire devra donc être invoqué, 
puisque la négation du judicatum est matériellement 
impossible; il le sera, à l’époque classique, tout naturel- 
lement sous la forme d’une exception. 

Mais, et c'est ce second point de vue surtout qui nous 
intéresse ici, il est plus que possible, extrêmement vrai- 
semblable que les jurisconsultes ne sont pas du premier 
coup parvenus à concevoir nettement et formuler le 
principe qu'un jugement rendu sans l’observation de 
toutes les règles de la procédure est juridiquement nul, 
et que, s’il peut bien exister matériellement, juridique- 
ment c’est le néant. + | 

N’y a-t-il pas là une conception d'ordre général et 
abstrait qui ne peut être le résultat que d’un gros effort 
de la pensée juridique? Les choses n’ont-elles pas dû se 
présenter devant la pratique judiciaire à l’origine d'une 
façon plus concrète et plus positive ? Oui, il y a eu judi- 
calum, le fait est là, le juré a, à la suite d’un procès or- 
ganisé, d’une formule délivrée, rendu une sentence de 
condamnation; mais cette sentence n’a pas été rendue 
selon le droit, objecte le défendeur. Eh bien, alors, exa- 
minez, vous, le juge de l’action judicati, si ce fait, allégué 
par le défendeur, d’un judicatum non jure judicatum, 
existe; examinez-le ; moi, magistrat, je vous en donne le 
pouvoir dans une praescriptio, et s'il est exact, écartez 
la prétention du demandeur, ou mieux, suivant la con- 
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jecture très vraisemblable de Wlassak (1), je veux que 
dans ce cas le procès n'ait pas lieu, l’action judicali ne 
sera pas poursuivie, aucune létis contcstatio ne se for- 
mera sur elle. 

Cette hypothèse d'une praescriptio pro reo faisant 
valoir linobservation d’une condition requise pour la 
validité d’un jugement, s’harmonise bien, à notre sens, 
avec la célèbre phrase de la loi des XII Tables : « Aeris 
confessi rebusque jure judicatis xxx dies justi sunto » (?). 

L'action judicati accordée par le préteur sous l’obser- 
vation de cette disposition des XII Tables, de même 
qu'auparavant la manus injectio judicati accordée par la 
loi des XII Tables elle-même sous cette condition, ne 
peut l'être que si la res judicata la été « jure ». Le 
préteur ne peut délivrer la formule qu’à cette condition 
et, si le défendeur nie que cette prescription ait été 
observée, s’il nie que le judicatum ait été « jure » judi- 
catum, le préteur ne peut délivrer la formule; il va done, 
en tête de la formule, dire au juge : cette affaire dont 

. vous êtes saisi, c’est-à-dire la question de lexécution 
d'un jugement, ne peut suivre son cours, l'instance sur 
elle ne peut se lier que si l’affaire dont le jugement vous 
est soumis a elle-même été jugée suivant les règles du 
droit, « jure ». 

Ajoutons que cette praescriplio ainsi conçue comme 
un moyen d'empêcher la liaison du procès sur l’aclio 
Jjudicati lorsque le res n'avait pas été « jure » judicata, 
constituait pour le défendeur un avantage sérieux, qui 
par la suite a disparu avec le mouvement général d'idées 
qui a entraîné en notre matière la chute de la prae- 
scriptio, mais qui cependant apparaissait comme légi- 
time, avantage que ne devait pas au contraire posséder 


(1) Zeitschrift der Savigny-Stiftung, 33, R. 4. pp. 99 et suiv.; v. aussi 
Girard, Manuel®, p. 1022, n. 3. 
(2) I, 1; Girard, Textest, p. 13. 
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celui qui, sans contester que la res eût été « jure » judi- 
cata, prétendait seulement, par exemple, avoir exécuté 
le jugement. Cet avantage vise l'octroi par le défendeur à 
l'actio judicati de la cautio judicatum solvi (4). Cette 
promesse, le défendeur qui accorde avoir été jugé, mais 
prétend avoir exécuté, doit la fournir, et c'est justice, 
puisque l’autre se présente contre lui muni d’un titre 
authentique et incontesté. Il paraît injuste au contraire 
que le défendeur ait à fournir cette rautio quand le titre 
même qui en justifie la prestation est contesté dans sa 
validité. La res n'a pas été « jure » judicata; sous les 
actions de la loi la manus injectio judicati n'aurait pu 
être intentée, le vindex n'aurait pas eu à être fourni; 
sous le système formulaire qui transporte dans sa pro- 
cédure le principe des actions de la loi, il en sera de 
même. ‘ 

_ Cet avantage a disparu lorsque disparut sinon la 
praescriptio elle-même, au moins sa manière de fonc- 
tionner, c’est-à-dire lorsque, au lieu d’être un obstacle à 
la liaison de l'instance, elle n’a plus été qu'une condition 
à la condamnation du défendeur, une exception avant la 
lettre (2). 

Nous croyons en effet que cette praescriptio a dû 
disparaitre, et dans sa disparition entrainer celle de l’édit 
qui l’accordait, au plus tard à la rédaction de l'Édit per- 
pétuel, dans lequel nons n’en trouvons aucune trace. 

A la différence de l’édit sur le serment, dont Lenel a 
très heureusement conjecturé (3) qu'il était originaire- 


(1) Gaius, Institutiones, IV, 25. 

(2) Outre ces deux partis, contestation de la validité du jugement, recon- 
naissance de cette validité, le défendeur peut en prendre un troisième, nier 
qu'il y ait eu jugement. Nous ne croyons pas que cette négation donoût lieu 
à une praescriptio; c'était plutôt dans ce cas au magistrat à vérifier si les 
conditions de fait d'un jugement se trouvaient réunies. Cf. Wenger, Zur 
Lehre von der actio judicati, p. 35. 

(3) Das Edictum ? p. 44, n. 6, p. 146. 
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ment appliqué à l'aide d’une praescriptio, et qui, lui, a 
survécu, quoique son procédé de mise en œuvre se soit 
transformé de praescriptio en exception, nous admet- 
trions volontiers que l’édit lui-même a cessé d'être en 
vigueur. C’est que la situation des deux édits n’était pas 
la même. 

La prescription relative au serment continuait à être 
l'œuvre du préteur ; le moyen se transformait, mais c'é- 
tait toujours un moyen prétorien. Au contraire, la théo- 
rie de la nullité du jugement élaborée peu à peu par les 
jurisconsultes, formulée sansambages par CelsusetJulien, 
avail changé la source même du droit du défendeur; ce 
droit il le puisait désormais, au moinsdans la plupart des 
cas, dans la notion, devenue grâce aux jurisconsultes no- 
tion du jus civile, de l’inexistence juridique d’un juge- 
ment rendu en inobservation des règles établies sur l’or- 
ganisation et le fonctionnement de l'instance. Si le 
jugement est alors nul, inutile de:se servir d'une prae- 
scriptio, la négation directe suffit; inutile même d’invo- 
quer un édit, la négation aura lieu ipso jure civili. 

L’édit a donc disparu. 

Comment maintenant prouver qu'il a existé ? 

b) Par la présence ‘des deux masses querela-judicia 
à cette place dans les commentaires qui suivent le plan 
de l’édit, à cette place fixée invariablement entre les rubri- 
ques 52 et 53, juste en tête de cette série d’édits auxquel 
M. Girard donne le titre commun Quibus in causis 
praescribalur ; par leur présence à cette place, ces 
deux masses marquent pour ainsi dire la place de 
l'édit disparu. ; S 

Mais, bien entendu, cette place des deux masses en tête 
des édits sur la praescriptio n’est pas une démonstra- 
tion suffisante, mais seulement un premier indice de la 
relation qui pouvait exister entre ces deux masses et la 
praescriplio de l’action judicati. Il reste à montrer 
comment un édit sur une telle praescriptio a pu amener 
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les jurisconsultes à parler et de l'organisation du judiciune 
et de la querela inofficiosi testamenti. Or, si on l'aper- 
çoit assez aisément pour la première de ces deux matières, 
on le voit mal et il paraît même, à première vue, assez 
paradoxal de l’affirmer pour la seconde. Cela est vrai 
pourtant, croyons-nous, de l’une et l’autre. 

1) 1} n’est pas douteux que la question de la prae- 
scriplio invoquée par le défendeur pour affirmer la nul- 
lité du jugement devait amenerles jurisconsultes à poser 
à cette occasion les principes directeurs de l’organisa- 
tion de l'instance; affirmer qu'un jugement est nul parce 
que ces conditions ou l’une d’entr'elles n'ont pas été 
observées, c’est presque nécessairement amener le théo- 
ricien à les rechercher. C’est, en outre, amener le prati- 
cien, dans un cas donné qui lui est soumis, à décider si 
leur inobservation est de ‘nature à empêcher, à l’origine, 
la liaison du procès sur l’action judicali, plus tard à 
amener le juge de cette action à absoudre le défendeur 
pour nullité du judirium et de la condamnation anté- 
rieurs. 

Or, précisément, c’est de ces deux questions que trai- 
tent les commentaires de la masse judicia. | 

Nous avons vu (1) les jurisconsultes traiter ex pro- 
fesso à cette place précise, de la nullité du judicium, de 
l'inefficacité de la condamnation. 

Et nous les voyons également traiter des conditions 
d'organisation de l'instance. Ils se demandent quel est le 
magistrat compétent pour l'organiser, quel est Le denran- 
deur qui a qualité pour agir, quelles sont les conditions 
de validité de la nomination du juge, quelleest l’étendüe, 
quelles sont les limites de ses pouvoirs, toutes questions 
qui appellent invariablement la même réponse : faute 
de compétence, de qualité, au cas de dépassement de 


(1) P. 437, n. 1. 
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pouvoir, le judicium n'a pas régulièrement fonctionné, 
la sentence est nulle. 

Ces questions qui toutes ont le mème point de mire, la 
nullité du jugement, les jurisconsultes auraient pu se 
les poser ailleurs. Ils auraient pu se les poser à propos 
de la rubrique 198, comme un commentaire des mots de 
l'édit « condemnatus ut pecuniam solvat » au titre De 
re judicata (4). Us auraient pu se les poser à propos de 
la rubrique 226, De sententia in duplum revocanda (2) 
qui estprécisémentletitre relatifà l’action judicati, où sa 
formule était proposée, qui appelait donc très naturelle- 
ment l'étude de ses conditions d'exercice, des moyens de 
se défendre contre elle. Nous ne trouvons rien dans les 
commentaires à ce sujet, ni sous l’une ni sous l’autre de 
ces deux rubriques. Est-ce un hasard, est-ce défaut de 
transmission de textes par les compilateurs ? N'est-ce pas 
plutôt parce que les jurisconsultes avaient déjà rencon- 
tré ces questions, et les avaient tranchées, traditionnelle- 
ment, précisément à la place occupée autrefois par l’édit 
sur la praescriptio? 11 est permis tout au moins de le 
supposer. 

A la vérité deux faits semblent à première vue sinon 
contredire au moins affaiblir cette thèse d'une masse 
judicia représentant le commentaire traditionnel de 
l'objet de l’édit disparu. 

D'une part, parmi tous ces textes qui traitent des judi- 
cia nous en trouvons quelques uns, par exemple ceux 
sur la juridiction gracieuse, sur les preuves, qui ne sou- 
lèvent pas, directement au moins, la question de la nul- 
lité du judicium. 

D'autre part, si chez tous les auteurs sans exception la 
masse judicia se trouve placée exactement après la 
rubrique 52, si, chez presque tous, elle précède la rubri- 


11) Girard, Teætes #, p. 159. 
(2, Textes +, p. 162. 
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que 53, la première des rubriques sur les praescrip- 
tiones (dont le commentaire, chez tous les auteurs qui 
comme Paul s’en tiennent à l’ordre de lédit et en sui- 
vent fidèlement le plan, vient immédiatement après celui 
de la rubrique 52), chez certains d’entre eux cependant, 
chez Julien et Ulpien, les textes sur les judicia sont 
séparés des textes sur la praescriplio puisque, on le sait, 
ces deux auteurs déplacent en bloc toutes les rubriques 
qui se trouvent sous le titre XIIII, les rubriques 
53-58 et en rejettent le commentaire à la suite des 
rubriques 60-82 ou 88(1), séparant ainsi la masse qui, 
pour nous, représente le premier des édits sur la prae- 
scriplio, de tous les autres édits ayant le même objet. 

En réalité ces deux faits plaideraient plutôt en notre 
faveur. 

Lorsque l’édit qui donnaitlieu à notre praescriptio eut 
disparu de l’album, les jurisconsultes, obéissant pour 
ainsi dire à un mot d’ordre, continuèrent bien à parler à 
cette place des judicia, tous, sans exception.Mais malgré 
tout, il n’y avait plus d'édit, il n'y avait plus de prae- 
scriptio qui commandät leurs développements, soit dans 
leur étendue, soit dans leur liaison avec les autres 
rubriques. 

Quel obstacle y avait-il donc à ce que certains d'en- 
tr'eux élargissent le cadre de leurs explications et trai- 
tassent des judicia d'une façon plus large que du point de 
vue étroit de la nullité? 

Quel obstacle y avait-il à ce que d’autres se soucias- 
sent peu de maintenir matériellement entre cette masse 
vestige d’une praescriplio aujourd'hui disparue, rem- 


(1) Julien, qui étudie les judicia au livre 5 de ses Digesta, P. 1, 70-75, 
étudie les rubriques 53-58 seulement au livre 9, ayant étudié auparavant, 
aux livres 6 à 8, les rubriques 65-82 |peut-être 56? v. Lenel, P. I, n° 128). 
Ulpien qui étudie les pudicia au livre 14 de ses Libri ad edictum, P. LI, 
506, étudie seulement, aux livres 22 et 23, les rubriques 53-59, ayant aupa- 
ravant, dans ses livres 14-22, étudié les rubriques 65-88. 
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placée par un moyen nouveau, et les autres cas de prae- 
scriptio, un lien qui n'était plus qu'un lien historique ? 

Quel obstacle mème y a-t-il eu à ce que, ce souvenir 
disparu de l'édit spécial qui avait à cette place amené 
l’éclosion de toute une littérature sur les Judicia, ces 
développements aient pu apparaître avec une portée 
générale, comme une sorte de large esquisse qui aura 
provoqué cette appellation d'école de Pars de judiciis ? 

2) Soit. Quedans notre bloc guerela-judicia, la seconde 
masse puisse assez aisément se rattacher à un édit sur 
la praescriptio de l’action judicati, on peut encore l’ad- 
mettre. Mais quel rapport peut-il exister entre la guerela 
et une telle praescriptio? Comment peut-il se faire que, 
à propos de cette praescriptio permettant au défendeur 
à l'action judicati d’invoquer l’inobservation des condi- 
tions du judicium et d'écarter ainsi l'exercice de l’action, 
les jurisconsultes aient été amenés à parler de la que- 
rela? 

Cette présence paradoxale de la querela en cette ma- 
tière de l’actio judicati s'explique cependant, et, à notre 
sens, ne constitue pas un des moindres arguments en 
faveur de notre hypothèse. 

On sait que la querela était de la compétence des cen- 
tumvirs. Les centumvirs n'étaient pas compétents qu’en 
matière de querela; mais cette dernière constituait une 
de leurs principales attributions. Très vraisemblablement 
même la querela est née, peut-être dans la première 
moitié du vu‘ siècle de Rome (1), de leur initiative, et en 
fait, sinon en droit, c'est par eux qu'elle s’est déve- 
loppée (2). Or, on le sait, la procédure in judicio, devant 
les centumvirs, ne se déroulait que lorsque l'affaire s'était, 
in jure, liée par voie de sacramentum (3) devant le pré- 


(1) Cf. O. Martino, Le tribunal des centumvirs, Paris, 1904 (thèse), p.77 
0. 1; Girard, Manuels, p. 875, n. 2. 

(2) CF. O. Martin, Loc. cit., pp. 83 et suiv. 

(3) Gaius, Znstitutiones, WII, 31. 
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teur, et la voie d'exécution applicable à la sentence, au 
cas de contlamnation, était également üne legis actio 
faisant partie du vieux système des Actions de la Loi, à 
notre avis, la manus injectio judicati (1), en application 
des principes formulés par la Table III, n°s 4 et 2 (2); ce 
n’était pas en tout cas une formule d’action, la formule 
de l’action judicati. Par conséquent dans l’hypothèse où 
le défendeur à la querela, condamné par les centumvirs, 
invoquait que c'était à tort qu’il l'avait été, ce n’était pas 
par voie de praescriptio qu’il pouvait dire en s'appuyant 
sur la loi des XII Tables : la res n’a pas été « jure » judi- 
cata. 

Mais alors on ne s'étonne plus que la pratique ait été 
amenée à s'occuper de la guerela à propos de la prae- 
scriplio de Pactio judicati. Les jurisconsultes, étudiant 
théoriquement ou consultés pratiquement sur le champ 
d'application de la praescriptio ont été amenés à distin- 
guer les cas où elle ne s'applique pas, judicia centum- 
viralia de ceux où elle s'applique, judicia du judex 
unus, et comme la querela était la branche principale 
d'activité des centumvirs, comme peut-être même elle 
leur était réservée, ils ont été amenés à l’étudier à cette 
place, n'ayant pas eu auparavant l’occasion de le faire, 
pour, en la définissant et en la situant dans son cadre 
juridique, bien marquer par là même, par voie d’oppo- 
sition, les limites du champ d'application de la prae- 
scriptio. En même temps que l’on s'explique ainsi pour- 
quoi la querela se place invariablement à cet endroit de 
l’édit, se place invariablemenñt à côté des judicia, on 
s'explique aussi pourquoi elle y est exposée tantôt la 
première, tantôt, comme dans les Quaestiones de Papi- 
nien et les Opiniones d’'Ulpien, seulement la seconde. 


(1) Cf. Martin, loc. cit., pp. 120-121. 
{2) 1. « Aeris coûfessi rebusque jure judicatis xxx dies justi sunto ». 2. 
« Pest deinde manus injectio esto. In jus ducito », 
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C’est que, chez les prédécesseurs de ces jurisconsultes, 
il devait y avoir entr’eux les mêmes différences de plan. 
Les uns trouvaient bon d'étudier tout d'abord les cas 
dans lesquels la praescriptio s'appliquait, les judicia 
de la formule, ensuite seulement ceux où elle ne s’ap- 
pliquait pas, les jJudicia centumviralia. Les autres 
préféraient l'ordre inverse. Cette différence de plan était 
sans importance, la tradition s’en est perpétuée. , 


L. DeBray. 


Nous avons dressé, dans un but purement pratique et 
par conséquent en laissant de côté tout apparat scienti- 
fique, les trois tableaux ci-dessous qui permettront au 
lecteur, dans les questions de classement de textes d’un 

caractère un peu ardu et ingrat — nous nous’ en exCu- 

sons auprès de lui, mais la matière le voulait ainsi — de 

s'orienter plus facilement. Les trois tableaux se complè- 

tent el c’est pourquoi nous n’avons pas cru utile d'indi- 

quer autrement que par leur numéro d’ordre, dans le 

second de ces tableaux, les rubriques dont la désignation 
| complète est faite au premier (1). 


(1) Les références aux indications données par Krueger dans l'édition 
stéréotype du Digeste, sont et dans le corps de l’article et dans les tableaux 
annexes, empruntées à la 12° édition. La 13° (1920), qu'il nous a été donné 
de consulter seulement au moment de la correction ie épreuves, ne paraît y 
apporter aucun changement. 
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TABLEAU N° 1 
Extrait de l’édit perpétuel ‘ 






XI. De receptis, : rubriques 48-50. 

XII. De satisdando, : rubrique 61. 

XILI, Quibus causis praejudicium ne fiat, : rubrique 62. 
Fin, pour” Lenel, 
de la 1re partie. 















querela «| Papinien (Quaestiones) 
Ulpien (Opintones) - 






Exposé des masses 
















Début, pour Lenel, 
de la 2e partie. 


XIV | De judicits, Lenel. 
F- Quibus in causts praescribalur, Girard. 


R. n° 53, De interroyationibus in jure faciendis. 
— n° 54 De jurejurando. 
Paul : même ordre que Ÿ — n° 55, Si cum eo agatur qui incertum promiserit. 
ci-contre. — n° 66, Zn bonue jidei juliciis quando praescribatur. 
_æé } — n° 57, Si incertum condicatur. 
7  { — n° 68, De noxalibus actionibus. 
Uilpien < — n° 59, ? 











Fin, pour Girard, de la première partie, 







XV | De his quae cujusque in bonts sunt, Lenel. 
De judicits, Girard 


R. n° 60-82 Actions réelles en réparation de préjudice, partage. 
— n° 83-88 Cautionnement, 
#9——>-Ulpien, (où elles sont suivies des r. 60-64 également déplacées). 
R. n° 89 et 90, Si mensor, Ad exhibendum. 
- 
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TABLEAU N° 2 


Le classement des masses querela-judicia 
dans les commentaires 





LIBRI 
AD EDICTUM DIGESTA |QUAESTIONES | RESPONSA 


2. E 48 ; 
3, querela 
judicia 
E. 55, 5 
L. 4, E, 65 
L, 4, E. 48 
L. 5, E. 51 (?) 
judicta 
L, 6, E, 65 


L 2, E 41 
L. 3, E, 51 


Juice 


54, 55 
L, 4, B, 65... 





L. 
L. 





L,8..8,50(751|L. 2... E. 48 
L. 4, judicta querela 
L. 5, querela judicta 
L.6,8, 65....| E. 65... 





L. 6, E. 54, 55 
L.13, ..E.49,50 
k » pu L. 1. E. 41/L 8, E. 48 
L. 16, quel L: 2, querela 

L. an E 55... E. 65... 


L, 14, E. 49-52 
querela 

L.15, Judicla 
E. 56,57 


Revue nisr. — Tome XLIV. 29 
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ÉTUDES 


SUR 


L'HISTOIRE FINANCIÈRE DU XVI° SIÈCLE 


I. — L'ORGANISATION FISCALE. 


Les organes directeurs de l’administration fiscale ont 
subi en France, au cours du xvi* siècle, de notables 
changements. Je voudrais essayer d’en retracer ici le 
tableau en déterminant les causes et les effets. 

L'organisation fiscale qu’on trouve chez nous à la fin 
du xv® siècle nous est aujourd’hui assez bien connue 
grâce à de précieuses recherches dues à M. de Bois- 
lisle (4), à M. Spont (2) et à M. Jacqueton (3) notamment. 
On ne trouvera, nulle part, tout son mécanisme mieux 
décrit que dans la préface dont M. Jacqueton a fait pré- 
céder ses « documents sur l’administration financière de 
Charles VII à François Ier ». La règle capitale qui gouverne 
tout ce mécanisme, c’est la division de la gestion finan- 
cière du royaume au point de vue des revenus du roi en 
deux parties : celle du domaine et telle des impôts. Le 
domaine du roi a échappé aux baillis ou prévôts et est 
aux mains de quatre trésoriers de France qui adminis- 
trent chacun uné circonscription géographique distincte. 
Ces quatre circonscriptions sont : le Languedoïl, capitale 
Tours; l’Outre-Seyne et Yonne, capitale Paris; la Nor- 

(4) Annuaire de la Société de l'histoire de France, X VIII-1881, p. 28. 

(2) Semblançay, Paris, 1895. 

(3) Documents relatifs à l'administration financière en France de 


Charles VII à François Ie". Picard, 891. Le Trésor de l'épargne sous 
François I*', Rev. hist., 1894. 
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mandie, capitale Rouen et le Languedoc, capitale Mont- 
pellier.,Pour la répartition, l’ordonnancement el la per- 
ception des impôts, dont le produit constitue les f/nances 
extraordinaires, par opposition au revenu du domaine 
qui forme lés finances ordinaires, les quatre mêmes cir- 
conscriptions géographiques se retrouvent, mais chacune 
a à sa tête un général des finances distinct du-trésorier 
dé France de la même circonscription; ni les trésoriers 
de France, ni les généraux des finances n’ont le manie- 
ment des deniers et ne sont comptables. La collecte des 
deniers est faite, pour le domaine, par des receveurs 
. ordinaires qui en portent le produit à la caisse d’un 
comptable, unique pour tout le royaume : le changeur 
du Trésor; celui-ci centralise done, entre ses mains, tout 
le. revenu du domaine du roi. Au contraire, chacun des 
généraux des finances a, sous ses ordres, comme comp- 
table un receveur général dont la caisse est alimentée 
par des receveurs particuliers préposés à chaque élection 
et à chacun des divers impôts. Il y a donc quatre rece- 
veurs généraux, sans qu'aucun comptable supérieur leur 
soit superposé pour centraliser les recettes de l'impôt. 
Enfin, cette organisation ne comprend que le centre de 
la France. A la périphérie et en dehors des quatre géné- 
> ralités, il existe cinq pays qui ont chacun leur adminis- 
tration financière propre et autonome. Ce sont la Bour- 
gogne, capitale Dijon; le Dauphiné, capitale Grenoble; 
la Bretagne, capitale Rennes; la Provence, capitale Aix 
et la Picardie, capitale Amiens. Ce sont des régions ve- 
nues au roi depuis que l’administration financière a été 
réorganisée sous Charles VII. Un trait commun à toutes 
ces provinces, c’est que, domaine et impôts, finances or- 
dinaires et finances extraordinaires y sont confondues 
sous la direction d’un même ordonnateur unique, le 
général de la province auquel est subordonné un comp- 
table, unique aussi, le receveur général. De sorte qu’il y 
a, tout compte fait, en France : quatre trésoriers de. 
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France; neuf généraux des finances; un changeur du 
Trésor et neuf receveurs généraux. Enfin, auprès de 
chacun des receveurs généraux, comme du changeur 
du Trésor, il existe un ou deux clercs, chargés de tenir 
toutes écritures relatives aux entrées ou aux $orties de 
fonds ou encore aux décharges qu'ils doivent contresi- 
gner. Ce sont le contrôleur du Trésor et les contrôleurs 
généraux. 

Pour établir quelque unité. dans cette organisation, 
restée assez fragmentée, on réunit tous les hauts fonc- 
tionnaires dont je viens de parler (trésoriers de France, 
généraux des vieilles provinces ou des pays nouvelle- 
ment rattachés, auxquels s'ajoute le changeur du Trésor) 
en une assemblée, le conseil de Messieurs des finances, 
qui gère collectivement tous les revenus du roi, d’où 
qu'ils viennent. La réunion du conseil est facilitée par 
cette règle que trésoriers et généraux résident près du 
roi, et non chacun dans la capitale de sa généralité : ils 
se bornent à des tournées d'inspection dans leur géné- 
ralité. Le conseil de Messieurs des finances dresse chaque 
année, avant le début de l'exercice (1), un état général 
par estimation, selon les prévisions qu’autorise l’état de 
l’année écoulée. C’est une sorte de budget qui fixe le 
montant des revenus du roi dans toute la France, qu’elle 
qu’en soit la source, répartit la charge des impôts entre 
les diverses généralités, selon une proportion qui varie 
rarement et affecte chacun des divers revenus divisé- 
ment aux dépenses des grands services publics qu’il 
faut doter, en indiquant à chacun des participants, à 
quel payeur déterminé il aura à s'adresser pour obtenir 
les deniers qui lui sont octroyés. j 

Cet état général des finances se rédige en conseil à 
l’aide des treize états au vray de l’année écoulée, c’est- 
à-dire des treize comptes de fin d'année, présentés au 


(1) L'exercice commence pour le domaine et pour les tailles le 1*° janvier 
et le 1°" octobre pour les aides et pour les gabelles. 
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conseil par chacun des ordonnateurs, pour sa circons- 
cription, auxquels est joint le compte du changeur du 
Trésor. Il est suivi de la rédaction, pour chacune des 
circonscriptions financières, d’un état par estimation 
spécial, qui ne fait qu’extraire de l’état général les men- 
tions qui se rapportent à la circonscription pour l’exer- 
cice suivant, tant au point de vue des recettes qu’au 
point de vue des dépenses. On en remet une expédition 
à chacun des divers comptables généraux et chacun de 
ceux-ci a mission de faire connaitre aux comptables 
particuliers de son ressort ce qu’ils doivent savoir pour 
l'exécution de l’état général. 

Tous ces états sont les instruments nécessaires de la 
coordination financière et fiscale que rend plus délicate 
à assurer l’absence d’un fonctionnaire central unique 
comme notre ministre des finances. Même avec eux 
cette coordination est loin d’être parfaite. On verra 

| ailleurs comment chacun des grands services publics, né 
| isolément, a été doté à sa naissance de ressources par- 
| fois créées pour lui et qui, en tous cas, lui sont spéciale- 
ment affectées et comment il jouit dans leur utilisation 
d’une autonomie presque complète. Si bien que, d’une 
part, l’État général est moins indispensable que notre 
budget actuel et que, quand il est dressé, il est obligé de 
respecter tous ces petits budgets indépendants et ne peut 
faire état que de leur solde. Ces reliquats sont même sou- 
. vent individuellement absorbés par la pratique courante 
des dons à prendre sur le plus clair des revenus de telle ou 
telle ressource déterminée. De sorte qu’il est fort difficile 
de déterminer exactement à l'avance la somme totale dont 
le roi peut effectivement disposer pour l’année en cours. 

Cette organisation pourtant ingénieuse et variée qui 
s’efforçait d’allier une certaine autonomie provinciale 
avec la nécessité d’une direction financière unique et per- 
manente, ne donnait pas pleine satisfaction au début du 
xvi° siècle. Née sous Charles VII, à une époque de belle 
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renaissance économique, où la paix avait permis d’intro- 
duire, dans tout le pays, un ordre que ne troublaient 
guère encore les imprévus, les dépenses inopinées; où, 
en tous cas, le roi, dans la prospérité retrouvée, était 
assez au large pour y faire face, elle sé révéla insuffisante 
quand vinrent les difficultés militaires, si fréquentes sous 
les Valois d'Orléans ou d’Angoulème. Alors qu'il aurait 
fallu pouvoir grouper rapidement, à un moment donné, 
en vue d’une action brusque, toutes les ressources pécu- 
niaires disponibles, il se trouvait que, par le jeu de cette 
organisation, les deniers parvenaient lentement au cen- 
tre, transportés sans régularité, souvent arrêtés en cours 
de route, parfois déviés pour le paiement d’une dépense 
non urgente. En outre, l'absence d’un organe central 
et général de comptabilité s’opposait, en cours d’année, 
à une recherche rapide ct soudaine des disponibilités des 
diverses recettes. De sorte qu’on était acculé à des em- 
prunts fragmentaires et inopinés, quelquefois au pre- 
mier venu, banquier, grand seigneur, fonctionnaire ou 
bourgeois. 

En même temps, on peut dire qu’il aurait fallu, pour 
éviter de graves abus, un personnel d’une grande hon- 
nèteté et d’une rare conscience. L'examen de quelques 
pratiques, fréquentes à cette époque, permettra d’en juger. 

Il y avait d’abord, pour les comptables de deniers, la - 
grosse tentation de ce qu’on appelait le billonnage. C’est 
le trafic sur le change de la monnaie. On sait que pour 
atténuer les inconvénients de la variété, du changement 
fréquent et de l’altération des espèces monétaires, on 
avait, au Moyen âge, fait revivre le système antique de 
la monnaie de compte. La livre tournoi ne correspon- 
dait pas à une pièce ou à une efligie déterminée, mais à 
un certain poids de métal fin. Chaque espèce métallique 
était, en principe, acceptée pour une valeur en livres es- 
timée d’après la quantité de métal fin qu’elle contenait 
ou était censée contenir. La difficulté eût été assez faci- 
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lement résolue si le cours de chaque espèce se fût réglé 
exclusivement sur cette valeur. Mais, bien d’autres con- 
sidérations exerçaient leur influence sur ce cours : 
l'abondance ou la rareté de l’efligie, la circulation de 
fausses monnaies ou de monnaies altérées à cette efligie, 
la confiance ou la méfiance qu'inspirait au public telle 
ou telle monnaie. Même pour une même effigie, il fallait 
tenir compte de l'intégrité ou de l’usure de la monnaie; il 
y avait même des monnaies rognées accidentellement ou 
intentionnellement et pour trafiquer des rognures. Le 
cours de la mauvaise monnaie était souvent plus déprécié 
qu’il n'aurait convenu et celui de la bonne, celle que tout 
le monde acceptait, faisait prime à l’excès. Qu’on se repré- 
sente la situation d’un comptable laissé, en fait, en face 
de sa seule conscience pour évaluer, d’un côté, la mon- 
naie qu’on lui remet en paiement des impôts et, de l’autre, 
celle qu’il délivre au créancier du roi qui lui vient muni 
d'un mandat de paiement! Et quand il s’agit des verse- 
ments au receveur général ou au changeur du Trésor, 
qu’on songe à la tentation qu'il devait avoir de substituer, 
à la bonne monnaie qu'il avait reçue et qu’il avait le désir 
de garder, des espèces dépréciées qu'il lui était facile de 
se procurer à bas prix! En fait, il y avait toutes chances 
pour que les caisses du roi ne fussent remplies que des 
pires espèces, alors qu’ensuite il fallait que le roi payât 


une grosse commission pour acheter ces beaux écus. 


soleil qui avaient presque seuls cours dans tous les pays. 
Le billonnage retardait souvent le versement des espèces 
aux caisses centrales, le receveur attendant, pour les y 
verser, que le change fût favorable; et, en outre, il inci- 


tait les comptables à exercer régulièrement le métier de 


chargeur et à trafiquer des deniers reçus au nom du roi. 
Une autre cause de trouble, c'était la pratique des dé- 


\ changes et celle des mandements, ou acquits du roi, 


signés en cours d'exercice. 
Le procédé de la décharge consiste à payer le créan- 
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cier du roi au moyen d’un mandat sur la caisse d’un re- 
ceveur général ou particulier, résidant dans une région 
quelconque de la France. En cours d'exercice, la dé- 
charge, prévue d'ordinaire dans l’état général des finan- 
ces, est remplacée par un mandement ou acquit du roi. 
La décharge avait cet avantage d'éviter au roi le trans- 
port coûteux, parfois périlleux, des deniers reçus : on 
les dépensait sur place. C'était le créancier qui avait la 
charge du déplacement. Tout eût été bien si on avait, par 
ce procédé, fait payer, par la caisse locale, seulement un 
homme du pays. Mais on ne se bornait pas là. On avait 
plutôt tendance à assigner sur les recettes des comptables 
les plus éloignés les créanciers les plus négligeables. Que 
faisait alors le créancier ainsi défavorisé? Il transmettait 
sa décharge à un financier de son voisinage, à qui il était 
plus facile qu’à lui de la toucher : il la lui escomptait à 
un taux qui variait suivant la difficulté du recouvrement. 
Parfois, il s’adressait, pour cela, à un receveur du roi 
qui se faisait régler par son collègue, parfois par com- 
pensation et parfois autrement, et bénéficiait d’une grosse 
remise. Les divers receveurs se rendaient, dans des 
délais plus ou moins longs, des services correspondants. 
Par leur intermédiaire se faisait ainsi tout un négoce des 
décharges. On peut aisément juger de la spéculation qui 
se nouait autour d’elles et des intrigues courantes pour 
obtenir des décharges plus avantageuses. 

Ces pratiques apportaient de grands retards dans la 
liquidation de l'exercice et tendaient aussi à faire, des 
receveurs, de véritables banquiers. Aussi bien, le roi leur 
réclamait-il, parfois, des services de trésorerie de la na- 
ture de ceux que rend un banquier. En cours d’exercice, | 
les crédits prévus et assignés absorbés, quand venait une | 
dépense urgente ou imprévue, le roi, pour y parer, décré- 
tait ou une crue de la taille, ou l’anticipation d’un quartier, 


- ou un emprunt à ses fonctionnaires. Quel que fût le pro- 


cédé, le résultat était généralement le même : on assignait 
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“aussitôt sur la nouvelle recette et on demandait au comp- 
table de faire l’avance des assignations. En général, le 
comptable n’osait pas se refuser à cette avance. On ad- 
mettait d’ailleurs en règle générale qu'il devait payer les 
décharges, même si elles dépassaient ses disponibilités 
actuelles. Le roi lui servait bien l'intérêt de cette avance 
et la lui remboursait sur l’exercice suivant. Néanmoins, 
cela se traduisait par une double conséquence fâcheuse : 
d'abord, on risquait d’être sans autorité pour interdire 
au comptable les opérations de banque. En outre, on 
ne pouvait être surpris si le comptable, quand il avait 
des restes, tardait à les verser à la caisse du roi. N’était-il 
pas naturel qu'il se constituât quelques réserves pour 
faire face aux découverts dont il était menacé à tout 
instant? Et s’il ne laissait pas ses restes improductifs en 
attendant que le roi y fasse appel, comment le lui repro- 
cher à lui qui avait habitude du commerce de l'argent? 
Voilà quelques-unes des pratiques que comportait 
l'exercice des fonctions de comptable. Comment pourrait- 
on s'étonner que tout ce personnel se trouvât naturelle- 
ment recruté parmi les hommes de négoce de plus haute 
ou de plus basse volée? Aussi bien, il fallait qu’il en fût 
ainsi pour que leur crédit personnel püt, en cas de diffi- 
cultés urgentes, soutenir et relever celui du roi. On sait 
bien que sous Charles VII, c’est Jacques Cœur qui tit les 
frais de l'expédition de Normandie (1). Et, au début du 
règne de François Ie, dans cette si curieuse affaire de la 
créance du roi d'Angleterre, Henri VIII, ne fallut-il pas 
que les généraux des finances donnassent à Wolsey leur 
caution personnelle pour qu'Henri VIII eut confiance 
dans François 1° (2)? Semblançay, même au temps de 
sa plus haute fortune publique, n’avait pas cessé de gérer 
sa maison de banque. Et c’est grâce à son intermé- 
diaire et à son crédit international que les banquiers 


(1) Hist. de France, Lavisse, Petit-Dutaillis, tome IV, 2° partie, p. 231. 
(2) Spont. Sembl., pp. 165, 166 et s. 
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italiens de Lyon consentaient au roi de véritables em- 
prunts d'état. 

Quand on en venait aux hommes d’arrière-plan, le 
danger était bien aggravé. Les ordonnances répètent, 
sans succès, la prohibition, aux receveurs, de faire de la 
banque, de s’entremettre avec des banquiers ou de trafi- 
quer de l’argent du roi. Il aurait fallu surveiller de très 
près tout ce monde. L’incertitude de la hiérarchie, la 
difficulté des communications ne le permettent guère : 
ce sera une des tâches persistantes du xvie siècle de créer 
et d'organiser ce contrôle qui fait encore défaut. Il y avait 
bien, sans doute, la Chambre des comptes qui eût pu 
l'exercer. Mais, soit solidarité professionnelle exagérée, 
soit parce que la Chambre était elle-même composée 
d'hommes alliés de trop près au personnel fiscal, la sur- 
veillance était loin d’être sévère et ne s’étendait pas, en 
fait, en dehors de la concordance des opérations comp- 
tables. C’est à cause de cela qu’au début du xvr siècle, 
pour venir à bout de l’oligarchie financière dont Sem- 
blançay était le chef, François 1° dut constituer, malgré 
les résistances de la Chambre des comptes, une juridic- 
tion d'exception (1). 

En somme, à cette organisation on pourrait reprocher 


rerie, l'incertitude relativement au produit net des recou- 
A LA 

vrements, l'absence de contrôle des comptables, de 

même que le danger de certaines pratiques, peut être 


inévitables, comme celle des décharges, celle du billon- , 


nage, celle des anticipations qui s’opposaient à la rentrée 
rapide des restes. 

N’empêche que vue de haut, elle faisait encore grande 
figure, et que, si elle était coûteuse, du moins elle mettait au 
service du roi, pour les cas graves, toute l’habileté finan- 
cière que des hommes, rompus aux affaires et d’esprit 


(1) Spont, Sembl., p. 228 et s. 
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fertile, apportaient à la gestion de leurs propres deniers. 
On sait que les premières années du xvi siècle ont vu 
sa chute et que c’est à la fois pour la provoquer et pour 
parer aux conséquences qui devaient en résulter que fut 
élaborée, peu à peu, pièce par pièce, avec bien des re- 
touches successives, l’organisation nouvelle dont les 
traits essentiels devaient durer jusqu’à la Révolution. 
On a déjà dit (1) et il faut bien se garder de l'oublier 
pour comprendre toute cette histoire, que François [* 
fut conduit à cette réforme par la conviction acquise par 
lui « qu'il était dérobé » par les financiers. Sa mère, 
Louise de Savoie, avait sûrement contribué à fortifier en 
lui cette conviction. De là cette série de procès retentis- 
sants qui remplit l’histoire politique de 1523 à 1536. En 
même temps que Semblançay, la plus grande partie des 
hauts fonctionnaires des finances, qui d’ailleurs était de 
sa parenté très proche (2), fut poursuivie et ÿ perdit vie 
et fortune. On possède quelques-unes des pièces du 
procès de Semblançuy (3). Elles permettent de se faire 
quelque idée des accusations portées contre lui, notam- 
ment dans le procès criminel, mais non de se pronon- 
cer avec certitude sur leur bien-fondé. On lPincriminait 
notamment de faux bordereaux, de fausses quittances, 
de simulation de prêts non effectués ou d'intérêts déjà 
remboursés ou, enfin, d’appropriation indue d’offices. 
Semblançay et tous ses proches écartés, le roi n'en 
continua pas moins à se méfier des financiers. Pourtant 
il lui fut bien impossible de faire disparaître tous les 
rouagès que j'ai énumérés. Il ne visait pas à une refonte 
totale de l’administration financière. Et, d’ailleurs, com- 
ment aurail-il pu l’effectuer? De qui aurait-il obtenu tout 
de suite les services qu’elle lui rendait? Mais il réduisit 


(1) Jacqueton, Rev. hist,, 1894. 55, p. 1. 

(2) Spont, Sembl., p. 245 et s. 

(3) Spont, Bibl. Ec. chartes, 1895. Acle d'accusation de Semblançay et 
Interrogatoire de Jean Guéret. 
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le rôle des organes anciens et les soumit au contrôle 
d'un homme sûr et à lui, le trésorier de l'épargne. L'édi- 
fication du nouvel organisme se poursuivit en même 
temps que se succédaient les enquêtes criminelles devant 
la commission extraordinaire ou à la Tour carrée. Cette. 
concomitance n’est pas sans avoir exercé une influence 
durable sur toute l’histoire que je veux retracer ici. 

Les deux points essentiels de la réforme consistent 
dans la création du trésor de l'Épargne et dans la sup- 
pression du conseil de Messieurs des finances et son 
remplacement, après bien des années d’hésitation, par 
un organisme ayant pour centre le conseil privé ou le 
conseil des finances. Ce sont ces deux points que je 
voudrais d’abord étudier pour en revenir ensuite à l’ins- 
trument régulateur de toutes les finances publiques, l’état 
général des finances. 


I 


1. — La création du trésor de l’Épargne par François le, 
en 4523, a déjà fait l’objet d’études approfondies (1) 
qu'il suffira de résumer ici en les complétant par quelques 
indications sur l’achèvement de la réforme sous Henri 11 
et sur l’éÉpanouissement de tout le système sous ses fils. 

On sait comment la première pensée du roi fut de créer 
un organe nouveau destiné à centraliser seulement toutes 
les ressources extraordinaires, celles qui, dans la pensée 
du roi, devaient parer à un imprévu de guerre. François 1°" 
avait toujours rêvé de fonder un trésor distinct où il 
aurait patiemment versé, en beaux écus d’or, les écono- 
mies qu'il serait parvenu à réaliser. Le moment venu, il 
aurait pu les jeter sans hésitation et sans retard dans la 
lutte contre l'Empereur. En égard à la pratique des trou- 
pes mercenaires, la bataille est, à cette époque, presque 
autant une bataille financière qu’une lutte militaire. Dans 
le préambule de l'ordonnance de 15923, il explique sa 


(1) Jacqueton, Rev. hist., 1894, 59 et 56. 
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tristesse de n'avoir pu y parvenir. Dans sa détresse, il est 
obligé de faire flèche de tout bois. Iltire des deniers « de 
la vente et aliénation de parties du domaine, de la créa- 
tion de nouveaux offices d'emprunts avec ou sans in- 
térêt, de la vente des boys, de la fonte de la vaisselle 
d'argent, des crues de taille, des décimes du clergé, etc. ». 
Tous ces deniers extraordinaires sont perçus par les . 
fonctionnaires ordinaires et tombent aux mains des rece- 
veurs, confondus avec les revenus réguliers nécessaires 
à la marche des affaires publiques. Leur acheminement 
dans les caisses du roi est encore plus lent que celui des 
revenus réguliers et il est impossible d’en connaître exac- 
tement le rendement total. 

Pour mettre un peu d'ordre dans cette collecte, Fran- 
çois I: crée une nouvelle recette, le trésor de l’Épargne, 
qui aura seule qualité pour recevoir les « deniers casuels 
et inopinés » et dont la comptabilité distincte permettra 
de juger à chaque instant de la consistance des ressources 
hors budget, celles dont l’état général des finances ne fait 
pas mention. Voilà le but premier du trésor de l’Épargne. 
D'ailleurs, dans la pensée du roi, la création doit sur- 

[ vivre aux périodes de guerre. La paix revenue, on em- 
ploiera les deniers inopinés au rachat du domaine aliéné. 

Le succès du trésor de l’Épargne fut tel que l’on accrut 
presque aussitôt son rôle. Toujours pour faire face à de 
nouvelles circonstances urgentes, le roi ordonna aux re- 
ceveurs des tailles de verser, à titre exceptionnel, au tré- 
sor de l’Épargne, les deniers du prochain quartier de juillet 
de la taille. 11 fut émerveillé et de la rapidité et de l’abon- 
dance du résultat. Il le dit dans le préambule de l’ordon- 
nance du 15 décembre 1593 : « par le fait d’une meilleure 
perception, il a pu éviter une crue de la taille ». Aussi, 
tout plein d'enthousiasme, se résoud-il à généraliser la 
mesure et à faire du trésor de l’Épargne une caisse cen- 
trale où devront tomber, non plus seulement les « deniers 

> casuels et inopinés », mais toutes les ressources pécu- 
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niaires de l’État sans exception. En outre, et comme 
complément à cette première mesure, le roi prohibe, en 
matière de dépense, la pratique des décharges. Toutes 
les dépenses seront payées par le trésor de l'Épargne | 
qui devient ainsi la suprême caisse centrale de recettes 
et de dépenses du royaume. 

L’ordonnance de 1523 est assez logiquement conçue 
pour qu’on puisse se borner ici à en rappeler les dispo- 
sitions essentielles. 

En principe, tous les deniers perçus tombent à l’Épar- 
gne et doivent y être versés : ceux qui viennent du chan- 
geur du trésor, dans les vingt jours qui suivent leur , 
réception, et ceux qui viennent des receveurs généraux, 
un mois après le terme échu. Il n’y a, à ce principe, que 
deux ordres d’exceptions. D’abord les receveurs particu- 
liers du domaine payent sur leurs recettes : les fiefs et: 
aumônes, les gages des officiers du domaine, les frais de 
justice, les réparations et autres charges ordinaires. En 
second lieu, sont soldés par les receveurs de la région 
du créancier et sur appointement du trésorier de l’épar+ 
gne : les cours souveraines et les mortes-payes (1). 

Les deniers ainsi parvenus à l’Épargne sont distri- 
bués par elle à deux catégories de créanciers : 4° aux 
officiers comptables pour leurs gages; aux pensionnaires 
du roi et aux parties accoutumées, tous couchés, pour la 
somme due, à l’état général des finances qui vaut acquit 


et dont trois exemplaires sont dressés, un pour le coffre * 


du Louvre, un pour le chancelier et le dernier pour le 
trésorier de l’Épargne. D'ailleurs, l'ordonnance ne donne 
aucun détàil sur cet état, sur ceux qui doivent le rédiger 
ni sur la manière de le dresser; 2° à ceux qui ne sont 
pas mentionnés dans l’état général et qui pour être payés 
devront être pourvus d’un mandement signé du roi et d’un 
« secrétaire signant en finance » et contenant assigna- 


(1) Art. 1 in fine. 
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tion. Le trésorier de l’Épargne tient deux registres : l’un 
\qui contient les sommes payées en exécution de l’état gé- 
inéral, l’autre qui mentionne les mandements du roi et leur 
jdate. Ces deux documents sont communiqués d’une façon 
. constante au conseil. Enfinles dons du roi ne doivent être 
payés qu’à la fin du dernier quartier et sur les excédents. 

Les trésoriers de France et généraux des finances dont 
la situation est dominée par celle du trésorier de l'Épar- 
gne, subsistent pourtant dans cette organisation nouvelle. 
Ils continuent à dresser chaque année deux états : l’un 
par estimation, au début de l’année; l’autre au vray à la 
fin de chaque exercice; mais ces deux états ne s’appli- 
quent qu’à la circonscription du général ou du trésorier. 
D'état général il n’est plus question. En dehors de la 

: rédaction des états particuliers, trésoriers et généraux 
n’ont plus qu’à surveiller les receveurs généraux ou par- 
ticuliers de leur circonscription et à veiller à la trans- 
mission rapide et régulière des deniers. à l’Égargne. 
Comme ils suffisent à cette surveillance, on supprime les 

? contrôleurs généraux placés auparavant auprès des rece- 
veurs généraux. 

Voilà toute l’économie simple et claire de l'ordonnance. 
Elle fut complétée par une ordonnance du9 mai 1527 (Arch. 
nat., A. D. IX, 122, n° 24) qui crée, auprès de l’'Épargne, 

deux contrôleurs, l'un pour les recettes, l’autre pour les 
dépenses, chacun chargé de la tenue d’un registre cor- 
respondant, et par une autre ordonnance du 7 février 1531 
(anc. st.) (1) qui, pour éviter le billonnage, trafic et abus. 
des monnaies, prépose, à la surveillance de l’entrée et de 
la sortie des deniers des coffres du Louvre, Aymard de 
Nicolay et Jean Briçonnet, présidents à la Chambre des 
comptes, règle le nombre de clefs nécessaires à l’ouver- 
ture du coffre et ceux à qui ces clefs seront confiées (2). 


{1) Boislisle, Pièces justificatives, premiers présidents à la Chambre des 
comptes de Paris, n° 33, p. 45. 
(2) M. Jacqueton a établi d’ailleurs qu'à partir de 1536-1537, ces deux 
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Malheureusement la centralisation réalisée par l’or- 
donnance de 1523 ne resta pas longtemps entière, puis- 
que : 4° dès le 11 mai 1595, ou même à partir de juin 
1524, on préféra distraire de l’Épargne, qui passe en 


1525 de Philibert Babou à Guillaume Prudhomme, la. 


recette des parties casuelles et inopinées. Celle-ci appa- 
rait reconstituée dans son autonomie antérieure quand 
elle est confiée à Jean de la Guette, lequel devait la garder 
de longues années. M. Jacqueton a étudié de trop près les 
rapports qui s’établirent entre cette caisse et celle de 
l'Épargne et les péripéties de leurs relations pour qu'il 
ne suflise pas de renvoyer à son excellente recherche (1). 
2% Malgré l'ordonnance, la pratique des décharges sur 
des- caisses particulières ne tarda pas à être reprise : 
l'étude des registres de l’Épargne qu'a dépouillés M. Jac- 
queton en donne un témoignage certain. Ce sont d’ail- 
leurs les circonstances qui y ont poussé. Le Trésor de 
l'Épargne, surmené par l’imprévu des guerres, est sou- 
vent vide; afin de parer au plus pressé, on use des dé- 
charges pour utiliser plus vite les ressources disponibles, 
sans leur laisser le temps d’être versées au Trésor (2). 
Enfin, 3° M. Jacqueton a signalé l’existence au Louvre 
d’une troisième caisse à côté de celles de l’Épargne et des 
parties casuelles, sorte de réserve ou de trésor de guerre, 
soumis pour son ouverture etsa fermeture aux formalités 


ordonnances furent ou expressément ou tacitement abrogées. Les deux 
charges de contrôleurs furent supprimées l'une après l'autre après le premier 
et le deuxième quartier de 1537. Et à la même époque, on cesse de trouver 
trace de l'application des règles relatives à l'ouverture ou à la fermeture 
des coffres du Louvre. Rev. hist., 56, p. 23-24. 

(1) Jacqueton, À. H., 55, p.18 ets. 

(2) En 1532 (7 février) disparait la différence qui séparait les deniers assi- 
gnés par l'État général des finances et ceux assignés par un mandement pos- 
térieur du roi. Pour tous deniers il faudra désormais un mandement patent, 
C'était d'ailleurs une pratique fréquente antérieurement, même pour les 
deniers assignés par l'Etat général, parce que l'État général ne réglait pas 
le détail de l'assignation et que pour cela le mandement était généralement 
nécessaire, Voir Jacqueton, R. H., 56, p. 3. 
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minutieuses de l'ordonnance de 1531 : on exige même 
la présence supplémentaire de deux ou trois témoins. 
L'existence de ce nouveau coffre est révélée par les verse- 
ments qui y sont ordonnés et dont un état du 14 mars 
4534 (1535) établit la consistance (1). Ce fut toujours le 
rêve de François [*, pour échapper à ses embarras de 
trésorerie aux moments critiques, de constituer ainsi un 
trésor personnel dont lui seul pourrait disposer à son gré. 

Voilà la première phase de la vie de l’'Epargne. Il n’est 
pas douteux que la réforme constituait un progrès no- 
table, puisque, même en tenant compte des réelles défail- 
lances qui, dans la pratique, atténuèrent la fermeté de 
tout l'organisme, on avait fait un grand pas vers l’unité 
fiscale. Toutefois il faut reconnaitre, en même temps, 
que le rôle du trésorier de l'Epargne était vraiment écra- 
sant. À sa charge de comptable unique, il ajoutait celle 
d'ordonnateur suprême : il ne devait pas y avoir un 
denier en France dont on pût disposer sans son autori- 
sation personnelle. Aussi fut-on bien obligé d’en venir à 
morceler son domaine fiscal. 

La portée de l’ordonnance de 1523 fut accrue et modi- 
fiée par les deux ordonnances consécutives de 1542 et de 
1544. Il est à croire qu’en 1542 la pratique de la nouvelle 
organisation a dévoilé, à la fois, l'avantage d’une con- 
centration de tous les deniers du roi en une même caisse 
et l'impossibilité matérielle de réserver à un seul homme, 
en France, toutes les opérations de trésorerie. La persis- 
tance des décharges, malgré le désir du roi de les sup- 
primer, n'était que la manifestation de la force des 
choses. Et alors, tout en s’efforçant de maintenir et même 
de renforcer encore l’unité fiscale, on s'attache à décon- 
gestionner l’Épargne. On veut, dit le préambule de l’or- 
donnance, « oster les occasions aux receveurs généraux 
et particuliers, commis et clercs, d’user de dissimula- 


V 


(1) Jacqueton, op. cit., 56, p. 17. 
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tions, longueurs, délais et restes accoutumez au paie- 
ment d’iceux, et départir les charges de nosdîtes finances 
par les provinces de notre royaume en certains lieux 
commodes pour assembler et assigner nosdits deniers. 
selon la commodité ou nécessité de nos affaires. ». 
Chacun de ces « lieux commodes » va devenir une ma-. 
nière d'Épargne locale, aux mains de laquelle on concen-: 
trera à la fois la recette et la dépense de toute la région. 
On est bien loin de renoncer à l’unitéfiscaleantérieurement 
réalisée, puisqu'on subordonne même à nouveau, au tré- 
sorier de l’Epargne, les parties casuelles qui lui avaient 
échappé et qui devront de nouveau lui verser toutes leurs 
ressources. L’ordonnance de 1544 rendue à la suite des 
réclamations du trésorier des parties 'casuelles, Jean de 
la Guette, contre cette mesure qui le dépouille de son 
autonomie, consacre au contraire de nouveau et formel- 
lement sa subordination. Mais en même temps on établit 
en France, pour secourir l’Épargne et sous sa direction, 
seize recettes générales, à Paris, Tours, Bourges, Poitiers, < 
Dijon, Lyon, Châlons, Issoire, Amiens, Rouen, Caen, 
Grenoble. Aix, Montpellier, Toulouse et Agen, dont-cha- 
cune aura seule compétence pour recevoir les deniers de 
sa région, d’où qu'ils proviennent : domaine (1), impôts, 
ressources extraordinaires, même décimes ecclésiasti- 
ques (2). Chaque caisse est une épargne provinciale mais 
qui n’a d'autonomie qu’au point de vue des recettes. < 
Elle ne doit payer que sur assignation du trésorier de , 
l'Epargne qui reste seul ordonnateur de dépense. En ce 
qui touche aux deniers, auparavant payés par les rece- 
veurs particuliers du domaine sans assignation, comme 
je lai indiqué plus haut (p. 463), il n’y a rien de changé; les 


(1) « … A chacune desquelles (recettes générales) seront par nous dépar- 
ties les receptes particulières plus prochaines, tant de nostre domaine que 
de nos aydes, impositions, équivalens, tailles et gabelles ». 

(2) « Que les deniers des décimes des gens d'Église, octroi et contribu- 
tions des villes susdites et autres deniers extraordinaires soyent pareillement 
portés auxdites receptes générales. 
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F mortes-payes continuent d'être appointés par le trésorier 


La 


de lP’Épargne et les Cours souveraines sont désormais 
payées sur le revenu des gabelles (1).. Quant au trésorier 
des parties casuelles, il ne paiera que les dons et bienfaits 
octroyés par mandements et acquits sur les deniers de la 
ventedes offices. Le trésorier de l'Epargne continue donc à 
cumuler les fonctions de comptable et d’ordonnateur gé- 
néral, mais si son rôle d’ordonnateur reste intact, son rôle 
de comptable est allégé et secouru par les recettes et les 


</_paiements effectués parles épargnes provinciales :iltendra 


même à diminuer de plus en plus à ce point de vue (2). 

En même temps qu’elle établit de grandes caisses ré- 
gionales communes aux deux grandes classes de res- 
sources royales, l'ordonnance de 1542 organise, vis-à-vis 
des receveurs généraux, une surveillance permanente et 
assez étroite, telle qu’il n’en existe pas vis-à-vis du tréso- 
rier de l’Épargne. Jusqu'à cette date, celui qui surveille 
le receveur général, c’est le général, comme le trésorier 
de France est préposé à la surveillance des receveurs du 
domaine. L’ordonnance de 1523 a même supprimé auprès 
du receveur général l'office de « contrerolleur général » 
(art. 6) en alléguant que le trésorier de l'Épargne y suf- 
fira. Désormais, le général, commele trésorier de France, 
sont suppléés dans cette surveillance par un commis qui 
les représente tous deux à la fois et qui, résidant au 
siège de la recette générale qui lui sera assignée, tiendra 
registre quotidien de tous les actes comptables accomplis 


(1) Édit de juin 1531, Cat. n° 4127; 21 juin 1537, Cat. n° 9163, etc. 

(2) Il n'est pas question dans l'ordonnance du changeur du trésor dont la 
fonction se trouve désormais sans utilité. D'ailleurs en 1582 le changeur et 
les receveurs généraux qui n'avaient pas versé à l'Épargne aux délais indi- 
qués avaient été suspendus et remplacés par des « commis à l'exercice de 
leur charge » (Jacqueton, R. H.,56, p. 6). Et en 1533 on avait institué pour 
administrer les recettes générales des commissions de trois membres qui 
avaient compétence pour recueillir tous deniers royaux, même ceux du do- 
maine, ce qui en fait aboutissait à lasuppression du changeur. Enfin en 1539, on 
avait substitué un commis unique à la commission. C’est le prélude de l'ordon- 
nance de 1542 et de la mesure générale qu'elle contient (Jacqueton, 56, p. 7). 
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par le receveur. Le roi estime que ce contrôle direct 
serait trop lourd pour les généraux ou trésoriers parce 
qu'ils doivent « avoir l'œil sur nos officiers dépendans de 
leurs charges au soulagement de notre peuple ». En 
outre il leur serait impossible de résider simultanément 
auprès de chacun de leurs receveurs généraux, puisqu'il 
y en a plusieurs dans chacune des généralités, et cette 
impossibilité rendrait leur surveillance illusoire. Ajoutez 
cneore qu'il faudrait attribuer cette surveillance à cha- 
cun d’eux, général et trésorier de France, fragmen- 
tairement, sur chacun des receveurs généraux, à l’un 
pour les recettes du domaine, à l’autre pour celles 
des impôts, sans tenir compte encore des recettes ex- . 
traordinaires comme les décimes ecclésiastiques qui 
n’appartiennent à aucun des deux : au travers de celle 
multiplicité de contrôles fragmentaires, le receveur au- 
rait toute facilité pour échapper à son gré. Enfin et proba- 
blement surtout, bien que le roi n’en dise rien, généraux 
et trésoriers appartiennent à cet ancien organisme, et à 
cet ancien personnel ébranlé en 1523 et dont on n’a nulle 
envie de restaurer l'autorité (1). Généraux et trésoriers 
conserveront d’ailleurs leurs anciens offices, mais 
comme vidés de leurs attributions anciennes, Ils feront 
« chascun an les chevauchées de leur charge » et enver- 
ront au conseil privé « état des valleurs de leurs charges, 
par estimation et au vray ». Mais c’est au commis qui les 
représente que l'ordonnance confie l’exercice de la subs- 
tance de leurs anciennes fonctions. Le commis joue vis- 
à-vis d’eux le rôle qui incombait aux lieutenants vis-à-vis 
des gouverneurs des provinces, baillis et seneschaulx 


(1) M. de Boiïslisle, Bull. Soc, Hist. de France, XVIII, 1881, p. 263 
(note in fine) dit que le nom de l'amiral Brion se retrouve dans plusieurs 
ordonnances de finances de 1541 et 1542. Il était peu favorable aux familles 
de financiers. D'ailleurs c'est l'époque de la lutte entre l'amiral Chabot et 
le chancelier Poyet, accusé de concussion, lutte qui révèle les soupçons de 
la cour et son hostilité contre les gens d'affaires et les hommes de loi. 
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(c’est l'ordonnance qui le dit) et qui incombera plus tard 
aux intendants. 

L'ordonnance de 1542 fut confirmée dans ses parties 
essentielles par celle du 17 janvier 1544 (1). Et enfin l’or- 
donnance du 30 avril 4545 soustrait à la règle de la véna- 
lité l'office de trésorier de l’Épargne (2). 

Telle est l’œuvre du roi François Ier, Elle est considé- 
rable, d’une grande efficacité destructive puisqu'elle sup- 
prime en fait l’autorité des anciens grands organes finan- 
ciers, trésoriers de France, changeur du Trésor ou géné- 
raux des Finances et même celle du conseil de Messieurs 
des finances (j’y reviendrai plus loin); par ailleurs cons- 


. tructive aussi d’un nouvel ordre de choses. Les ordon- 
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nances de 1523, 1527, 1542 et 1544 constituent le Trésor 
de l’Épargne avec son trésorier et, durant quelques 
années, ses deux contrôleurs qui, par la simple tenue de 
leurs écritures, auraient pu exercer une surveillance effi- 
cace sur le maniement des deniers. Elles complètent 
cette œuvre?en faisant rentrer dans l’Épargne les deniers 
des parties casuelles qui s’efforçaient de s’y soustraire et, 
plus encore, en créant à l’Épargne de véritables succur- 
sales subordonnées dans les villes principales du royaume. | 
Ces caisses régionales, comme l’Épargne elle-même, cen- 
tralisent toutes les recettes de la province, les emploient 
en partie aux dépenses faites dans la région etsoulagent, 
de ce fait, l’'Épargne, sans nuire à l’unité fiscale, puisque 
le trésorier de l'Épargne centrale reste seul ordonnateur 
suprême de recettes et de dépenses. Enfin il n’est que 
juste de rappeler que l’ordonnance de 1532 a tenté de 
créer, auprès et en dehors du Trésor de l’Épargne, une 
sorte de réserve de guerre qu’on ne devrait jamais 
dépouiller d'espèces de bon aloi destinées à parer aux 
biens immédiats de guerre. 

On sait que quand le roi François I mourut, le 


(1) Arch. nat., P. 2307, p. 281 à 292. Cat. act. François 1°", IV, 12830 et 18549. 
(2) Mém. Ch. Comptes, Il, f° 307. 
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31 mars 1546 (anc. st.) la situation financière vraie étaiy 
loin d’être brillante : l'extraordinaire de la guerre s'était 
gonflé et avait engendré le déficit permanent et naturel- 
lement croissant; le roi avait emprunté de tous côtés, 
notamment aux foires de Lyon. Mais, du moins, avait-il 
tenu tête à une période presque ininterrompue de guerres, 
parfois de revers; sa trésorerie semblait à Paise et ses 
coffres en mesure de parer, au moins, pour quelques 
mois, à tout imprévu. 

Les efforts de François Ier avaient-ils vraiment assaini 
le monde financier et abattu cette tourbe de gens dont 
les fâcheuses pratiques du régime fiscal facilitaient les 
concussions et auxquels le roi avait déclaré la guerre, en 
1523? Je ne sais. J'ai déjà dit plus haut comment l’ordon- 
nance de 1542 porte la marque de sa méfiance persistante 
à leur égard. Le document qui révèle le mieux l’irritation 
du roi contre eux est l’ordonnance de Chateaubriand du 
8 juin 1532. Elle se place par sa date à une des années les 
plus actives de la commission de la Tour carrée, quel- 
ques années après l’exécution de Samblançay, alors 
qu'une grande partie du personnel financier en fonctions 
vient d’être poursuivi et condamné (1). Aussi bien, cette 
ordonnance fait pressentir. quelques-unes des mesures 
qui se développeront sous Henri II et sur lesquelles je 
reviendrai plus loin. 

Dix ans après la création de l’Épargne et alors que 


durant plusieurs années a fonctionné la commission. 


extraordinaire « chargée d’enquérir des larrecins, faus- 
setés et malversations », alors que beaucoup de finan- 
ciers ont été condamnés « les uns a estre penduz et es- 
tranglez, les autres à la privation de leurs offices et à 
grosses amendes », « à entendre les plaintes et doléances » 
ils font néanmoins « pis que paravant »; le roi en vient 
à penser que « ces choses adviennent parce que eux, 


(1) Spont, Semblancay, p. 274 et suiv. 
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leurs femmes, enfans et serviteurs portent tant en habil- 
lemens que fourreures, chaînes, bagues, mullitudes de 
chevaux et serviteurs, que pour leur mangeaille, basti- 
mens, dons qu'ils donnent à leurs filles etc... « parce 
qu’achètent à gros deniers leurs offices, empruntent la 
finance... et se remboursent en pilleries et vexations ». 

Pour remédier à cet état de choses, le roi se décide à 
interdire à tous « superfluité des despens » et à aggraver 
la peine dont il menace les délinquants. L’ordonnance 
interdit aux femmes de financiers « de porter draps de 
soye.. en robbes, pourpoints, cottes, sayes ou harnois 
de chevaux ou de mules... ny aussy fourreures de mar- 
tres, zubelines, loups-cerviers ou genettes noires. chaïi- 
nes d’or pesans plus de 10 escus ne bagues et pierres 
excédans trente escus, sous peine de privation de leurs 
offices ».… Elle prohibe aux financiers de donner à leurs 
filles « dons et mariages excédans la dixième partie de 
leurs biens », sous peine d'amende arbitraire. 

Puis vient tout un code pénal contre «ceux qui falsifient 
acquits ou quittances. quiprestent nos deniers ou les bil- 
lonnent.. qui retiennent entre leurs mains sous couleur 
de frais, ou couchent sommes de deniers pour frais ino- 
pinez, voyages », etc., qui tardent à rendre leurs comptes. 
Les délits sont si fréquents, dans le milieu où se recru- 
tent les financiers, que le roi prie les gens de son conseil 
privé de lui signaler « hommes de loyauté, bonne foi et 
conscience, bien famés etrenommezsolvables en bien pour 
les pourvoir des offices et commissions vaquantes » (1). 

Quelle fut l'efficacité de cette-curieuse ordonnance ? 
Fut-elle seulement appliquée quand eut cessé la tour- 
mente qui secoua tout ce personnel de 1523 à 1536? Je ne 
saurais le dire. Toujours est-il qu’elle dépeint mieux que 
bien d’autres documents le milieu des hommes de finance 
à cette époque. François I° dut mourir avant de l'avoir 


(4) Fontanon, II, 621. À dde édit-du 14 juin 1532 prohibant le jeu tant aux 
dez qu'aux cartes. Font. II, p. 625. 


Original from 
Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





DU XVI° SIÈCLE. 473 


épuré, puisque nous retrouverons tous ces mêmes abus 
aussi florissants sous son successeur. Ce seront d’ailleurs 
les descendants des mêmes familles. celles qu’on a pour- 
suivies, que nous retrouveverons en possession des 
hautes fonctions dans la seconde moitié du xti° siècle. 

2. Au moment de l'avènement de Henpi II, le personnel 
dirigeant dut, à l’examen sérieux de la situation finan- 
cière, éprouver quelque déception. De brillante qu’elle 
pouvait sembler à première vue, en constatant dans les 
coffres du Louvre la présence de sommes importantes 
que le roi défunt y avait mises en réserve et dont l’imagi- 
nation des contemporains (1) avait été certainement 
frappée, à une étude plus attentive on la comprit sérieu- 
sement obérée : il n’y avait qu’à rapprocher de ces ré- 
serves les emprunts au remboursement desquels il fallait 
faire face et qui dépassaient de beaucoup les disponibi- 
lités. Même les réalités du Trésor se trouvaient en fait 
fort inférieures au total des sommes qui y avaient été 
versées (2). Tout cela fit penser que l’organisation dont 
on avait, à juste titre, fait gloire à François Ie avait dû 
se relâcher singulièrement de sa rigueur, qu’on y avait 
toléré bien des abus et même des écarts de la part des 
hauts fonctionnaires. Il y avait lieu d’en restaurer les 
grandes lignes et d’en régulariser la marche. C’est le but 
que se propose la déclaration de Saint-Germain du 12 avril 
4547, préparée du vivant du roi François Ier sans doute, 
mais dont la promulgation et l’enregistrement précipités 
sont assez significatifs (la mort du roi est du 31 mars). 

L’effort du jeune roi consiste, non pas à modifier l’or-| 
ganisme fiscal, mais à le soumettre à une surveillance et 
à un contrôle qui assurent l’ordre et la probité dans son | 
fonctionnement. D'ailleurs, pour y parvenir, il va falloir | 
dissocier les attributions du trésorier de l’Épargne et : 
réduire son rôle. Il faut rapprocher de cette déclaration 


(4) Bodin, République, éd. 1580, p. 893, 905. 
(2) Jacqueton, R. H., 56, p. 31. 
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l’édit de Blois de janvier 1551 : tandis que la déclaration 
de 1547 a trait à l’'Épargne centrale, l’édit de Blois s’ap- 
plique à ce que j'ai appelé les épargnes régionales dont 
elle complète l’organisation. 

En 1547 la première mesure prise par Henri Il vise à 
restaurer la commission de réception ou de délivrance 
des deniers à l’entrée ou à la sortie de la caisse de l’Épar- 
gne au Louvre. J’ai déjà dit la tentative faite par Fran- 
çois I: en 1531 (p. 465) et l'abandon dans lequel sont tom- 
bées les prescriptions du roi depuis 1536. Henri IT, dans le 
préambule de la déclaration de 1547, explique cette négli- 
gence par la persistance de l’état de guerre, la regrette 
et veut y mettre fin (1). Peut-être a-t-il constaté dans les 
caisses le déficit que je signalais plus haut. Il insiste (2) 
plus loin sur la surveillance qu’il convient d’apporter à 
la réception des monnaies d’or et d’argent et sur les 
avertissements qu’il y a lieu de donner aux généraux des 
monnaies relativement aux piècesvisiblement « rongnées 
ou autres au préjudice de nous ». 

Puis et surtout, il rétablit auprès du trésorier del’Épar- 

, gne deux contrôleurs créés en 1523, mais dont j'ai dit 
qu'ils avaient disparu depuis 1537 (p. 464, n. 2). Leur rôle 
respectif est un peu différencié : l’un d’eux séjournera 
auprès du trésorier de l’Épargne et devra contresigner 

toutes les pièces comptables qui établiront une entrée 
ou une sortie du coffre du Louvre; l’autre sera à la suite de 
la cour et tiendra registre de tous les deniers de recette ou 
de dépense ordonnés directement et hors prévision par 
le roi. L'intervention constante et nécessaire du contrô- 
leur aura pour résultat de limiter le trésorier de l’Épar- 
gne à son rôle de manieur de fonds et naturellement 
aussi de le subordonner en fait au contrôleur qui néces- 
sairement le surveille. La mission qui lui appartient de 
contresigner l’assignation baillée par le trésorier de 


e— 


(4) art. 2. 
(2) Art. 7. 
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l'Épargne, même en exécution du mandement du roi qui 
prescrit telle dépense ou tel paiement, fait du contrôleur 4 
un ordonnateur délégué du roi. L’ordonnance de 1547, 
si elle assigne bien à chacun des deux contrôleurs des 
fonctions distinctes et indépendantes, n’établit pourtant 
entre eux aucune hiérarchie. C’est peu à peu que, par 
l'effet naturel de sa vie dans l’entourage et la familiarité | 
du roi, le contrôleur à la suite du roi en viendra à prendre ’ 
le pas sur son collègue et à se le subordonner. L’ordon- 
nance de 1554 (1) (édit de Paris octobre 1554, art. 5) qua- 
lifie l’un de « contrerolleur général de nosdites finances » 
et l’autre.de « contrerolleur général de notre épargne » . 
et l'ordonnance du 29 octobre1556 (2) (art. 10) agrandit le 
rôle du contrôle général des finances qui va devenir partie 
intégrante de l'organisme dont le centre est le conseil : 
privé et à qui appartient désormais la prééminence finan- , 
cière. C’est de ce moment qu’on comprend l’importance 
que prendra plus tard le contrôleur général des finances. 
Ce souci de la surveillance des hauts fonctionnaires 
. financiers ne semble pas avoir existé au même degré 
chez François I* que chez son fils, soit parce que ceux 
qui avaient d’abord secondé le roi dans sa réforme étaient 
des hommes auxquels il avait accordé toute sa confiance, 
d’origine assez modeste et dont il avait fait la fortune, 
soit parce qu’on n’avait pu que suffire au plus pressé. Le 
dessein du roi se traduit encore dans l'ordonnance par 
un recours au conseil privé du roi. Je parlerai plus loin 
de l’histoire de ce conseil. Mais il convient de signaler dès 
maintenant le rôle que l’ordonnance lui réserve. C'est à] 
lui que les divers fonctionnaires sont astreints à Rates 
de fréquents états (3). Sans doute chacün des comptables 
est d’abord justiciable de la Chambre des comptes et il n’est 
nullement question de les y soustraire. Mais il s’agit ici 


(1) Fontanon, Il, 1137. 


(2) Fontanon, 1], 638. 
(3) Art. 19, 20, 22. 
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non pas tant de la vérification des diverses opérations 
comptables, qui reste de la compétence de la Chambre 
des comptes, que de la marche de la gestion financière 
que le conseil, éclairé par les états pourra accélérer ou 
ces états, rectifier ; en outre seront réclamés tout autant 
des ordonnateurs que des comptables proprement dits. 
L'ordonnance de 1542 avait déjà fixé lesktats qu’on exi- 
geait de chacun des divers fonctionnaires. Les principaux 
étaient ceux fournis par les trésoriers et généraux : soit 
avant le début de l’année et pur estimation, tant au tré- 
sorier de l’Épargne et au conseil privé qu’au receveur 
général qui était tenu de les exécuter; soit au vray et après 
l'année échue. Le trésorier de l'Épargne devait lui aussi 
produire, après chaque quartier échu, l’état des deniers 
reçus par lui, de chaque receveur général, pour que le 
conseil put les confronter avec ce que les états par esti- 
mation du trésorier et du général lui imposaient. Et de 
même, le receveur général, le quartier échu, était tenu 
de fournir son compte de trésorerie. Tout cela au fond 
ne visait guère qu’à la surveillance assez étroite des rece- 
| veurs généraux. En 1547 (art. 19-22) la surveillance de ces 
receveurs généraux est encore renforcée, puisqu'elle est 
‘confiée, en dehors du conseil privé, au trésorier de 
| l'Épargne lui-même et aussi aux commissaires du Louvre: 
on a souci, grâce à ce contrôle supplémentaire, de faire 
rentrer plus vite les restes des receveurs, sur lesquels je 
reviendrai un peu plus loin. Mais en outre, là où l’ordon- 
nance de 1547 complète surtout celle de 1542, c’est au sujet 
du budget par estimation qu’on voudrait voir établi dé- 
sormais avec plus de certitude. Ainsi en ce qui touche aux 
ressources variables tirées des impôts indirects, aides, 
gabelles et impositions foraines, on ne se contente plus 
de l’état d’approximation du début de l’année, on veut. 
par chaque quartier échu, un compte nouveau, au vray, 
immédiat. De même, en ce qui touche à l’Épargne, on 
demande aussi, pour chaque quartier, un état au vray et 
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distinct de la caisse du Louvre et de la caisse particu- 
lière du roi. Le but n’est plus le contrôle de chacun 
des receveurs généraux ou même du trésorier de l’Épar- 
gne, pour lesquels les états antérieurs suffiraient. Ce 
qu'on veut mettre aux mains du conseil, ce sont des 
documents comptables, aussi récents que possible, et qui 
puissent le guider, tant dans l'établissement des impôts 
nécessaires et la détermination des rendements probäbles 
des impôts établis, que dans la fixation des dépenses, ou 
nécessaires ou utiles, que permet l'équilibre du budget. 
C’est précisément cette mission FpUREreR qui va in- 
comber au conseil privé. 

Les détails un peu circonstanciés que je viens de rap- 
porter à la suite de l’ordonnance traduisent bien l’aspi- 
ration naissante à une sécurité financière que les Valois 
ne sauront d’ailleurs jamais atteindre. 

L’édit de Blois (janvier 1551) (1), que j'estime devoir 
être rapproché de la déclaration de Saint Germain (1547), 
veut étendre à tous les rouages inférieurs de l’organisa- 
tion financière le bénéfice du contrôle que le roi Henri ll, 
vieñt d'établir sur l'Épargne centrale. I1 est en même 
temps plus intéressant au point de vue de l’évolution 
des formes administratives, car il complète l'établisse - | 
ment des grandes circonscriptions provinciales que 
nous avons vu fonder en 1542. On se rappelle que la 
réforme de 1542 a surtout consisté à placer auprès de 
chaque receveur généralun commis, mandataire commun 
du trésorier de France et du général et qui doit surveiller 


Ja gestion de ce receveur général : on vient de voir d’ail- 


leurs un peu plus haut l'importance que le roi attachait 
à cette surveillance: Le commis n’est, en réalité, qu'un 
doublet du trésorier et du général. On l'a préféré à eux 
pour cette mission, en grande partie par ressentiment 
du passé, euégard à la crainte qu’on continue d’éprouver 


(1) Fontanon, Il, p. 58. 
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vis-à-vis de l’ancienne oligarchie financière détruite 
après 1523 et dont trésoriers et généraux sont les survi- 
L_ vants. En 1551, à la faveur du nouveau règne et par suite 
de la disparition des hommes qui ont vécu ce passé 
déjà lointain, on juge cette crainte désormais chimé- 
rique. Et comme, d’autre part, le commis est un bien petit 
personnage (1) pour en imposer au receveur général, on 
croit utile à l'efficacité du contrôle de substituer au 
, commis un personnage qui prendra le nom de trésorier 
; général et tiendra des deux fonctionnaires anciens qu'il 
remplacera la même compétence totale dont le commis 
était investi. La circonscription du trésorier général sera 
désormais la même que celle du receveur : il y aura 
Ddonce dix-sept trésoriers généraux. On pourvoira à cette 
nouvelle fonction en offrant à chacun des anciens tréso- 
riers de France ou généraux d’assumer la charge de la 
subdivision de son ancienne circonscription qu’il préfé- 
rera, le trésorier ayant droit de choisir avant le général. 
Et on fera disparaître les anciennes charges de trésoriers 
de France et de généraux des finances qui s’éteignent 
ainsi après près de deux siècles d’existence brillante 
(art. 21). Le préambule de l’édit se plaint de la mauvaise 
observation des règles prescrites, par tous les fonction- 
naires de divers ordres, baillis, chatelains, maîtres des 
eaux et forêts, officiers de la foraine, élus, receveurs 
des tailles, etc. qui font mal rentrer l'impôt ou gèrent le 
domaine avec négligence; receveurs particuliers ou 
généraux qui changent les espèces qui leur ont été 
remises; receveurs généraux qui font de grands restes, 
et s’excusent en disant qu’ils ne peuvent être payés tant 
des fermiers que du peuple. Jusqu’à présent, la surveil- 
lance exercée par les trésoriers et les généraux a été 
insuffisante parce qu’ils ne peuvent résider, « en suite de 





(4) « Il n’y a personne qui face et preste la diligence deue et requise pour 
l'observation d'icelles (ordonnances) au bien de nous et soulagement de 
nosdits subjects ne qui s’en informe... », 
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quoy les chasteaux tombent en ruine et le domaine est 
dissipé ». Aussi l’édit lui-même est-il consacré tout entier 
à signaler par le détail la portée du contrôle qu'ils devront 
désormais exercer. Leur fonction première s'exerce vis- 
à-vis du receveur général et de tous autres comptables de 
leur circonscription. Pour le premier, le trésorier géné- 
ral reçoit du clerc du receveur le bordereau des espèces 
versées au moment de leur versement; il veille à faire 
porter ces mêmes espèces à l’Épargne aussitôt qu'il est 
possible (art. 3-6). Pour les autres comptables, il doit par- 
courir sa circonscription duranttrois mois chaque année 
{art.9-12); au cours de ces visites, il peut suspendre tel ou 
tel fonctionnaire de ses fonctions après une information 
sommaire et la constatation de son arriéré (art. 7); enfin 
il a droit de s’adjoindre un prud’homme (art. 10) qui 
informera en son nom sur les abus des administrateurs 
du domaine ou autres, élus, receveurs, fermiers et il 
transmettra au conseil privé le résultat de cette informa- 
tion. Pour tous, il adressera, tant au conseil privé qu’à la 
Chambre des comptes, le procès-verbal de toutes recher- 
ches qu'il aura faites durant l’année, ainsi que des frais 
du recouvrement des deniers et des commissions qu’il a 
instituées (art. 13). Pour qu'il puisse suivre le sort de 
tous ces documents transmis, il a entrée dans les juridic- 
tions financières de sa circonscription, Chambre des 
comptes, Chambre du trésor, Chambre des aides. On 
notera enfin que le roi ne réclame plus du trésorier 
général que le seul état par estimation du commence- 
ment de l’année : il ne défalquera de la valeur des 
recettes que « les gages de nosofficiers, fiefs etaumônes, 
réparations et frais de justice et autres charges anciennes 
sans y comprendre aucunes pensions, dons ou bienfaits. 
pour quelques personnes et causes que ce soient ». 

En somme les trésoriers généraux deviennent les | 
agents essentiels de contrôle de toute l'administration | 
financière de la circonscription. La rorme sembla heu- 
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reuse, car une ordonnance du 22 février 1552 (1) accroit 
leur pouvoir. Le roi nous y apprend que les trésoriers 
généraux ont déjà signalé des sergents qui « rançonnent 
les sujets », des « officiers ordinaires qui s’attribuent des 
pensions et bienfaits en dehors de leurs gages », des 
« fermiers qui n’exécutent pas les clauses de leurs baux, 
des agents du domaine qui aliènent à vil prix les terres 
du roi, etc. Eu égard à la rigueur de leur contrôle, les 
- trésoriers généraux se heurtent au mauvais vouloir de 
tous ceux dont ils troublent les habitudes : les gens des 
Comptes et généraux des aydes «ne leur baillent rang et 
place honorable à leurs bureaux, ne leur permettent y 
avoir voix délibérative et opinion ». Pour briser cette 
>opposilion, le roi leur donne rang de baillis et sénéchaux. 
Les trésoriers généraux deviennent mème un rouage si 
important et si utile qu’un peu plus tard, le même roi 
Henri II, par une ordonnance que nous n’avons pas, 
mais qui est mentionnée par Henri II dans celle de 1577, 
dut dédoubler la fonction (2). La surveillance était sans 
doute trop lourde. Le roi rétablit dans chaque circonscrip- 
tion un trésorier de France pour le domaine et un général 
pour les impôts, chacun conservant sans doute pleine 
compétence vis-à-vis du receveur général. Je dirai plus 
loin comment sous Charles IX tous les offices devinrent 
alternatifs. Les trésoriers généraux subirent le sort com- 
mun. Et au lieu de deux il y en eut quatre. Henri III (3), 
en 1577, tenant compte de l'aliénation de la plus grande 
partie du domaine et comprenant que la charge des tré- 
soriers de France se trouvait de ce fait bien réduite, 
assimila de nouveau tous les trésoriers et généraux en 
leur restituant à tous compétence générale : il les main- 
tint tous quatre et même en ajouta un cinquième « afin 
que le nombre impair et non égal apporte bien et com- 


v 


(4) C'est la date de l'enregistrement à la Cour des A ydes. Fontanon, IT, p. 68. 
(2) Fontanon, II, p. 77. 
(3) Fontanon, If, p. 71. 
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modité aux voix et opinions de ce qui sera délibéré entre 
eux ». Cette dernière phrase montre qu’on attend désor- 
mais des trésoriers généraux autre chose qu’un contrôle 
individuel. Nous sommes à une époque où la royauté 
dans l’embarras, a parfois essayé de donner dans l’orga- 
nisation financière une grande place aux assemblées : 
on les dit souvent plus compétentes et moins faciles au 
caprice et à l'arbitraire du pouvoir. L'idée vient alors de 
profiter du grand nombre des trésoriers dans chaque 
recette générale pour constituer une assemblée « pour 
dresser les états généraux et particuliers des valleurs de 
nos finances et vérifier les états de nos officiers compta- 
bles ». On règle même par le menu le fonctionnement 
de ce petit conseil des finances de la généralité : il aura 
trois réunions par semaine, à huit heures du matin; 
chacun des trésoriers recevra un demi écu par vacation 
et on leur adjoindra un greffier et deux huissiers. Les 
trésoriers généraux conservent d’ailleurs chacun leurs 
attributions anciennes, ont mission de chevaucher dans 
toute la généralité et droit de séance à la Chambre des 
Comptes et à celle des Aydes. L'innovation n’alla pas 
sans résistance. Le nouvel organisme porta ombrage à 
Messieurs des Comptes et des Aydes qui refusèrent d’en- 
registrer l'ordonnance et ne s’y résignèrent qu'après plu- 
sieurs lettres de jussion. D’ailleurs sa vie fut coupée de 
nombreuses péripéties : une déclaration de mars 1578 (1) 
ordonna l'extinction des offices jusqu’au nombre de trois 
(tandis qu’un édit de mai de la même année maintint le 
nombre ancien de cinq)(2). L’ordonnance de Blois de mai 


(1) Fontanon, Il, p. 81. 

(2) La suite des ordonnances données par Fontanon laisse planer quelque 
obscurité sur ce point. Le 25 mai 1578 (Font., p. 85) parurent des lettres de 
jussion à la Cour des Aydes pour lever les modifications apportées par la 
Cour à l’édit de juillet 1577. Les lettres renouvellent la mention des cinq tré- 
soriers par généralité sans tenir compte de la réduction à trois prescrite par la 
déclaration de mars 1578. Cette dernière s'est-elle trouvée par là même rap- 
portée ? Je ne puis l'affirmer. S 


Revue misr, — Tome XLIV, 31 
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1579, rendue à la suite des états généraux fart. 242-90, 
Isambert, XIV, p. 435) supprimait de même «les offices de 
trésoriers de France, généraux des finances jusqu’à ce 
> qu'ils soient réduits à un seul qui fera l’élat de trésorier de 
France et général dans chacun des dix-neuf bureaux et 
généralités de présent establis ». Enfin une ordonnance 
> de janvier 1581 (1) rétablit six trésoriers et un président. 
Le « bureau » constitué par les trésoriers fut investi, en 
[#20 de ses attributions administratives, d’attributions 
contentieuses. Les élus qui connaissaient des différends 
relatifs aux tailles n’avaient pas toujours grande autorité. 
Leurs décisions allaient en appel à la Cour des Aydes. 
Mais la cour était loin et la procédure coûteuse. On donna 
au « Bureau des finances » compétence avant la Cour des 
Aydes pour les faits de surtaxe jusqu’à 10 livres, et pour 
les différends entre comptables ainsi que ceux relatifs aux 
deniers d'octroi des villes. C’est un mouvement d'opinion 
, analogue qui faisait vers la même époque créer les prési- 
diaux. L'institution fut encore très secouée par la suite, 
supprimée en décembre 1583 (2); rétablie en novembre 
4584, confirmée en avril 4585 (3) où on compte sept tréso- 
riers. Des édits de 1586 (4) (janvier) et 1587 (5) (septembre) 
en modifièrent encore le nombre, sans compter encore 
quelques dernières alternatives jusqu’à l’année 1608 (6) 
? où Henri IV rétablit définitivement les bureaux. On sait 
comment aux xvir° et xvine siècles les Bureaux des finances 
(furent vraiment le rouage essentiel de l’organisation 
financière provinciale. 


(4) Fontanon, Il, p. 86. 

(2) Préambule de l'édit de novembre 1584, eod. Loc., p. 88. 

(3) Édit d'avril 1585, eod. loc, p. 89. 

(4) Janvier 1586, eod. Loc., p. 93. 

(5) Fontanon, p. 97. L'ordonnance crée une nouvelle recette générale et 
bureau des finances à Moulins à cause de la trop grande distance qui sépare 
Lyon de Paris et de la difficulté et du danger des transports aussi longs de 
numéraire. 

(6) Fontanon, p. 98. 
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J'ai relaté avec quelque complaisance toute cette 
histoire à bâtons rompus, à cause de l’importance posté- 
rieure de l'institution, et aussi pour bien montrer, dès 
maintenant, lincohérence des actes du pouvoir royal 
depuis le règne d'Henri III : nous en retrouverons d’au- 
tres exemples. ! 

On retiendra comment, par une ironie singulière des 
choses, c’est justement en 1577 qu’on se rallie, pour 
l’organisation provinciale, au principe de la collégialité, 
alors qu’en 1574 le même Henri II a supprimé au centre 
le conseil des finances pour lui substituer le surintendant. 

Enfin l’organisation des épargnes provinciales achève 
de se rapprocher de celle de l’Épargne centrale par la 
création en 1555 (24 août) (1) de deux contrôleurs géné- 
raux auprès de chaque receveur général, l’un préposé à 
la tenue du registre des recettes, et l’autre à celle du 
registre des dépenses. 

Voilà constituées, avec le Trésor ‘de l’'Épargne et les 
agents de contrôle qui y ont été adjoints; avec les'épar- 
gnes provinciales qui lui sont reliées et subordonnées, les 
pièces maîtresses de tout le système, qui subsisteront 
durant tout l’ancien régime. 

Leur fonctionnement laissait probablement beaucoup 
à désirer relativement à l’acheminement rapide et sans 
fraude des deniers, puisque les ordonnances reviennent 
sans cesse sur les deux questions les plus délicates à ce 
point de vue, celle du billonnage et celle des restes. Elles & 


(4) Déclaration de Suint-Germain-en-Laye, Mém., Ch. C. 2, U., fol. 128. 
Fontanon (p. 831) donne une ordonnance de février 1554 qui crée un seul 
contrôleur par recette générale. Ce contrôleur est chargé des rapports de la 
recette avec les clercs qui transportent les deniers à l'Épargne ou avec ceux 
qui les transportent des recettes particulières aux recettes générales. C'est 
la pratique du billonnage, sur laquelle je reviens plus loin, qui a obligé à 
cette création. Pour y obvier, il est en effet indispensable de tenir registre 
et d'opérer vérification non seulement des sommes reçues ou versées, mais 
aussi de la nature des espèces confiées au clerc et qu'il doit transmettre 
dans leur identité individuelle. Le trésorier général ne suffit pas à celte 
surveillance et est souvent en tournée d'inspection dans sa circonscription. 
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tiennent dans les préoccupations de cette époque une 
si grande place qu’il faut attirer l'attention du lecteur sur 
ces deux points. 

Ce n’était pas seulement par ses hauts fonctionnaires 
que le roi pouvait avoir justement l'impression d’être 
pillé. J’ai dit comment cette impression fut la cause pre- 
mière des grands procès du début du xvr° siècle et de la 
destruction de toute l’oligarchie financière qui possédait 
les hautes charges de l’État. Le mal existait à tous les 
degrés de l'échelle. Dès Fordonnance de 1523, le roi Fran- 
çois I*r avait proscrit le billonnage, c'est-à-dire le change 
des monnaies reçues par les receveurs. Il avait ordonné 
aux receveurs (art. 2) (1) de « baïller les deniers en 
mesmes espèces qu'ilz les auront receus auxdits chan- 
geur du Thrésor et receveurs généraux, chacun endroit 
soy, un bordereau signé de leur main; auxquels seront 
contenues lesdites espèces d’or et d'argent desquelles ils 
auront fait le payement etc. ». La prescription n’avait 
pas toujours été respectée, puisque l’édit du 15 avril 1530 
qui menace de peine de mort les délinquants et leur offre 
pourtant un répit d’un mois pour se soustraire aux pour- 
suites en avouant leurs torts et en les réparant, s'applique 
à ceux qui ont « billonné nos deniers et tenu marthan- 
dise d’écus, dont nous ont fait payer perte de finance »(2) 
et que l’édit de Chateaubriand du 8 juin 1532 dont j'ai 
déjà parlé mentionne (art. 6) le même abus, surtout 
dans son application à l’achat des écus en vue d’un paie- 
ment (art. 16, 17)et sur l’ordre du roi. Pourtant rien n’au- 
torise à supposer que le mal se soit aggravé, soit que, 
effrayés par les sanctions intervenues avant 1530, les 


(4) Article 2, Et d'autant que cy devant par expérience a eslé cogneu que 
les deniers provenus de notre ordinaire et extraordinaire ont esté billonnez 
à la grand’charge et conscience de ceux qui l'ont fait, dont il a convenu par 
ce moyen faire gros fraiz tant pour le changement d'escus que pertes de 
finances. 

(2) Isambert, Anc. lois franç., XII, p. 348. 
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financiers aient diminué leur trafic et conscieusement 
transmis les espèces reçues; soit encore que les eflorts 
faits par le roi pour améliorer la situation monétaire du 
royaume (1) aient enlevé une partie de leur intérêt aux 
pratiques réprouvées. Toujours est-il que l’ordonnance 
de 1542, portant création des recettes générales, revient 
à peine sur la prohibition du change ou du billonnage 
des espèces d’or et même la tempère. On croirait pres- 
que, à la mort de François Ier que c’en est fini de l’abus 
que je signale. Il en est de même durant tout le règne de 
Henri 11. L’ordonnance de 1547 répète les prescriptions 
antérieures relatives à la déclaration des espèces reçues 
et à leur transmission sans change ni billonnement 
{art. 4, 5, 6, 7, 11), mais ne les aggrave ni n’y insiste. Il 
en estencore de même dans l’ordonnance de 1551 préam- 
bule et art. 3 et 5) et dans celle d’octobre 1556 (art. 5 et 6). 
Il faut arriver à celle de 1557 ou plutôt à celle de 1554 qui 
crée le contrôleur auprès du receveur général pour trou- 
ver de nouveau trace de pratiques vraiment répréhen- 
sibles. Les officiers comptables s’associent parfois à des 
marchands nationaux ou étrangers (art. 2), forment avec 
eux ce qu’on appelle « un party de deniers », ou bien 
« confient le maniement et charge de leurs états à aucuns 
changeurs ou banquiers, qui souvent trient le fort avec 
le faible, et changent, muent et billonnent les bonnes 
espèces d’or et d'argent qui leur sont baillées (art. 9) ». 
Et pour s’assurer l'impunité ils « fonEprendre offices de 
contrôleurs généraux de nos finances par personnes in- 
terposées, domestiques, serviteurs, etc. (art. 7) ». On 
pressent le retour prochain à un état de choses très voi- 
sin de celui qui avait provoqué la colère de François 1“. 


(4) Ordonnance* de Nantouillet, 5 mars 1533 sur le cours des monnaies 
oationales et étrangères ; Fontanon, Il, p. 110; Édit de Lyon, 13 juillet 1536 
puvissant les rogneurs de monuaie comme faux-monnayeurs; Fontanon, II, 
p. 111; Édit de Paris, 29 novembre 1536; id. Paris, 5 avril 1537 et 29 no- 
vembre 1538. 
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C’est le moment où les projets relatifs à la ferme des 
divers impôts redonnent faveur aux anciennes familles 
autrefois écartées du pouvoir. 

Il fallut la mort subite de Henri II pour provoquer un 
examen sérieux de la situation financière. Les pratiques 
que l’ordonnance de 1557 nous a révélées, déterminèrent 
une réaction violente qui se traduit dans l’édit de Blois 
(7 nov. 1559) : ce n’est de rien moins que de la peine de 
mort que sont menacés ceux qui contreviennent à l’or- 
donnance (art. 1). Le roi, dans le préambule déclare que, 
malgré les ordonnances de ses prédécesseurs, « par la 
malice, avarice et cupidité de gain de la plupart des tré- 
soriers, receveurs et autres comptables ayant maniement 
de deniers, lesdits billonnemens se continuent aujour- 
d’huy plus que jamais ». Il paraît que «la plupart desbillon- 
nemens se font par les receveurs de nos tailles », lesquels 
ne reçoivent des collecteurs, des fermiers ou du pauvre 
peuple que « de bonnes espèces d’or et d'argent, dou- 
zains et dizains » et né fournissent aux recettes générales 
que « des deniers en billon, doubles deniers et liards ». 
Désormais les collecteurs devront amener, au moment 
du versement de leur numéraire au receveur, un ou deux 
témoins, dont l’un sachant lire, qui pourra affirmer la 
nature des espèces versées et vérifier les mentions des 
quittances délivrées par le receveur. Dans quelle mesure 
Fordonnance fut-elle appliquée et quel effet eut son appli- 
cation ? Je ne saurais le dire. Le désordre qui accom- 
pagna les luttes religieuses inaugurées à cette époque fut 
certainement bien favorable à la persistance des prati- | 
ques répréhensibles. Et d’autre part l’ébranlement de 
l'autorité royale empêcha peut-être le développement des 
mesures rigoureuses que semblait faire présager l’édit de 
4559. Toujours est-il que les recueils d'ordonnances ne | 
nous font connaître aucune confirmation de ces mesures : 
en mars 4584 seulement un édit de Paris créa une com- 
mission pour connaître des malversations commises par 
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les financiers. Mais la haute finance fut assez puissante 
pour le faire révoquer un an plus tard, en mai 1585. 

La ‘question des « restes » a provoqué de bien plus 
abondantes mesures législatives. Il s'agissait d’en accélé- 
rer la rentrée aux caisses royales. L'ordonnance de 1542 (1) 
en assure le recouvrement après l’arrêt de debet de la 
Chambre des comptes. Mais elle se borne à prescrire plus 
de diligence dans la reddition de ces comptes : celle-ci 
doit être achevée dans l'année qui suit l'exercice, sous 
peine pour les comptables de suspension de leurs offices. 
Et les restes doivent être versés comptant par tous ceux 
dont la reddition de comptes sera postérieure à avril. 
L'application des mesures édictées en 1542 dut se heurter 
en fait à de nombreuses résistances, puisqu’en 1545, le roi 
est obligé de menacer des peines du péculat, c’est-à-dire 
de la confiscation corps et biens, ceux qui «latiteront sans 
avoir rendu compte et payé le reliquat par eux deu » (2). 
S’exposeront à la même peine ceux qui, comptables de 
plusieurs années, ne parviendraient à compter de tout le 
temps passé durant la présente année (art. 3). Enfin, 
même ceux qui ne tarderont pas à compter pourront être 
condamnés à la peine du quadruple (art. 5), si les gens 
de nos comptes constatent qu’ils ont durant l’année « re- 
tenu deniers qui eùûssent deu avoir esté portés es recettes 
générales ou en notre épargne » (arts 6) : les gens des 
Comptes peuvent même condamner à une amende arbi- 
traire ceux qu’ils auront convaincus de négligenèe dans 
le recouvrement des deniers » (art. 7). 

Sous Henri Il la royauté s’impatiente de ne pas venir à 
bout de tous ces retards. La déclaration du 12 avril 4547 
charge le procureur général à la Chambre des Comptes 
de veiller aux restes dus par les receveurs généraux 
« soit sur leurs receptes, soit à cause du quadruple » et 


(4) Édit de Coignac, décembre 1542. Fontanon, II, p. 625. 
(2) Édit de Saiat-Germain-en-Laye, 1er mars 1545. Fontanon, Il, p. 529, 
art. 1. 
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d’en dresser, à chaque quartier, un état qui sera envoyé 
aux commissaires du Louvre, au trésorier de l'Épargne 
et au conseil du roi (art. 37). Le trésorier de l’Épargne 
signalera au conseil ceux « qui tardent et recullent à ap- 
porter deniers du quartier passé ».. et « vraisemblable- 
ment s’en aident en leurs affaires privées (art. 21) (4). Et 
en 1548 (17 mars) pour être plus rapidement averti de la 
rentrée des restes, le roi décide que la perception en sera 
faite pour toute la France par le receveur général des 
finances de Paris, seul (art. 4 et suiv.) (2). Cf. Déclara- 
tion Dijon, juillet 4548 (3). En 1554 (27 mai, Offemont) (4) 
on crée même un office distinct de receveur général des 
restes des comptes rendus parles officiers comptables (5). 
La déclaration de 1548 entre dans des détails très précis 
sur la procédure de poursuite de la rentrée des restes. Le 
lecteur pourra s'y reporter : je n’en retiens que l’impor- 
tance que le roi attache à cette poursuite. Si minutieuse 
que soit cette réglementation, elle ne dut pas aboutir à 
un résultat suffisant puisque le roi, dans le préambule de 
l'ordonnance de 1551, indique parmi les raisons de la 
création des trésoriers généraux la nécessité de les sur- 
veiller parcequ’ « aucuns d’eux envoyent ordinairement 


(1) Saint-Germain-en-Laye. Fontanon, Il, p. 631. 

(2) Saint-Germain-en-Laye. Fontanon, 11, p. 63%. 

(3) Isambert, XIII, p. 56. Mém. Ch. compt. O0, fol. 348. 

(4) Isambert, XIII, p. 390. Mém. Ch. compt. TT, fo 102. 

(5) Une ordonnance de juin 1555 se rattache aux mêmes tendances : pour 
hâter l'arrivée des deniers des receltes particulières, on voulut décharger les 
receveurs généraux des diligences à faire pour le recouvrement. Les rece- 
veurs généraux, mis en mauvaise humeur, ne firent plus rien pour solliciter 
les receveurs particuliers qui apportèrent encore plus de retard à leurs ver- 
sements. Si bien que le roi dut compléter sa tentative en créant en titre 
d'offices deux collecteurs nouveaux des deniers des recettes particulières 
par généralité (Fontanon, 11, p. 887). 

De mème, pour la perception et l'administration des deniers des villes qui 
étaient souvent détournés de leur destinatiou et dont la mauvaise utilisation 
laissait les fortifications sans entretien, le roi en juin 1555 crée un surinten- 
dant et un receveur des deniers des villes par généralité (Fontanon, II, 
p. 1131). 
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estats, lesquels ils font de grans restes et s’excusent, 
disans qu'ils ne sont payés de nos malheurs particuliers 
tant ordinaires que des aydes et tailles. fermiers et rece- 
veurs des magasins et autres officiers comptables... les- 
dits fermiers et recevèurs s’excusent envers eux qu’ils ne 
peuvent estre payés tant des fermiers que du peuple, 
collecteurs des tailles, etc. qui n’est chose vraisem- 
blable » (1). 

On sent bien dans ce préambule à la fois la résistance 
tenace d’une administration qui sait se soustraire aux 
mesures attentatoires, à de vieilles habitudes profession- 
nelles, l’essoufflement d'une période fiscale un peu sur- 
menée, et, à l'encontre, la nécessité pressante où est déjà 
le roi de ne laisser plus rien divertir du flot insuffisant de 
l'impôt. En même temps qu'aux restes, il s'attaque aux 
frais de recouvrement de l'impôt qu’il juge trop élevés (2). 

La lutte se poursuivit durant tout le règne de Henri I] 
probablement aussi vaine. Tandis que l’ordonnance de 
4556 (29 oct., art. 15, 17, 18) se borne à régulariser et à 
confirmer la recherche et le versement dés restes, celle 
de 1557 révèle les efforts que continuent à faire les finan- 
ciers pour s’y soustraire. Les uns obtiennent par surprise 
du roi le don de leurs restes, puisque l’article 6 en pro- 
nonce la révocation. D’autres, comine je l’ai dit plus haut, 
achètent par personne interposée l'office de contrôleur, 
ce qui leur permet d’altérer sans danger la comptabilité. 
D'autres enfin s’efforcent de retarder le paiement de leur 
reliquat ou de leurs amendes en obtenant de la décision 
de la Chambre des Comptes des lettres de révision et en 
attribuant à ces lettres un effet suspensif de l’exécution 
de l’arrêt. L’ordonnance du 21 août 14559, au début du 
court règne de François II déclare, à l’encontre de cette 


(4) Fontanon, II, p. 58. 

(2) Il serait bien intéressant d'être renseigné avec précision sur les frais 
habituels de recouvrement. Je n’en puis rien dire, sinon qu’ils devaient être 
très élevés. 
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prétention, que « la poursuite en révision ne pourra être 
examinée « jusqu'à ce qu’ils aient payé et satisfait les 
sommes auxquelles ils auront été condamnés » (1). 

Sous les derniers Valois la ténacité des financiers que 
favorisent les troubles et les luttes intérieures finit par 
lasser l’autorité royale. Celle-ci se borne désormais à 
exiger des comptables retardataires l'intérêt sur le pied du 
denier douze de leur reliquat (édit de novembre 1573 (2), 
édit de novembre 1575) (3) et finit par se désintéresser de 
la question des restes en faisant don de tous ces restes à 
la reine mère, Catherine de Médicis, qui les emploiera à 
la construction des Tuileries (édit de Paris, mai 1578) (4). 

La question des restes a enfin suscité sous le règne de 

ne Il une assez singulière péripétie qué je dois 
signaler en terminant. En octobre 1554, le roi se décida à 
doubler d’un coup le nombre des officiers comptables, afin 
qu'après une année d’exercice, chacun d’eux fût comme 
suspendu de ses fonctions et contraint à faire vérifier les 
comptes de l’année écoulée et à en payer le reliquat. 
Durant cette année de suspension, c'était l’autre officier 
qui devait exercer la -fonction. Tous les offices compta- 
> bles devinrent ainsi « alternatifs », « de quelque nature 
qu'ils soient, comptables, ayant maniement et adminis- 
tration de deniers en notre royaume, fors ceux des au- 
dienciers de nos chancelleries, trésoriers de notre prdre 
et receveurs ordinaires de notre domaine » (5). Même le 
trésorier de l’Épargne fut doublé, par application d'une 
ordonnance distincte d'octobre 1554 (6). La mesure peut 
paraître singulière, d'autant plus que les comptables 


(1) Fontanon, Il, p. 44. 

(2) Vitry-le-François. Fontanon, II, p. 671. L'ordonnance supprime le 
« solliciteur des restes et institue un contrerolleur général des restes et de- 
niers recelez. » 

(3) Isambert, XIV, p. 277. Mém. Ch. compt., 30, fe 24, 

(4) Fontanon, II, p. 675. 

(5) Paris. Fontanon, IT, p. 1137. 

(6) Fontanon, II, p. 71. 
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recevront durant l’année de leur suspension comme 
durant celle de leur exercice les gages attachés à leur 
fonction : ils ne seront privés un an sur deux que des 
pensions ou droits qui s'ajoutent parfois aux gages. De 
sorte qu’à ce régime la dépense sera double pour le roi. 
On ne peut s’expliquer que le roi ait accepté bénévole- 
ment ce surcroît de charges qu’en songeant au caractère 
vénal des offices : le supplément de dépense annuelle 
sera compensé par la finance que les nouveaux officiers 
auront à verser aux parties casuelles. Ce sera même un 
capital dont on pourra faire état de suite pour parer aux 
besoins urgents. En outre, le roi déclare dans le préam- 
bule de l'ordonnance que c’est le seul moyen efficace 


qu'il ait trouvé « d'empêcher que lesdits officiers compta- | 


bles... ne retinssent fonds des deniers de leurs charges ». 
Il a essayé de ce remède, « en advisant que celui duquel 
Pexercice aurait cessé ne reprendrait point son manie- 
ment et administration jusqu’à ce qu’il eût compté et 
payé le reliquat de son compte ». Les états au vray à fin 
de vérification devront être envoyés, sous peine du qua- 
druple, au conseil privé et aux contrôleurs et trésoriers 
de l’Épargne dans les deux mois qui suivront la fin de 
l'exercice. On comprend même parmi les comptables les 
trésoriers généraux qui pourtant ne RE te 
et n’ont aucun maniement de deniers. 

La création des offices alternatifs n’avait pas été sans 


provoquer quelque émotion dans le pays où depuis plus : 
de soixante ans on ne cessait de se plaindre de l’accrois- : 


sement du nombre des officiers royaux, en y voyant une | 


des principales causes du mauvais état des finances. 
Aussi à la mort de Henri II, pour donner satisfaction à 
l'opinion, la régente et le jeune roi s’empressèrent-ils de 
révoquer l'ordonnance de 1554 (sept. 1559, Édit de Vil- 
lers-Cotteret) (1), de supprimer les offices alternatifs et 


(1) Fontanon, II, p. 655. 
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de régler leur remboursement. Durant une dizaine d’an- 
nées, on continua à s’efforcer de réduire le nombre 
des offices (1). Puis à partir de 1570, sous la pression du 

Vdéficit croissant, les créations recommencent à se multi- 
plier : l’édit de Paris, novembre 1570 (2) crée un receveur 
général alternatif dans chaque généralité. L’ordonnance 
de Blois de 1579 (3), rendue sous l'inspiration des États 
généraux annonce bien et prescrit une réduction analogue 
à celle des édits de 1560. Elle n’est pas plus suivie d’effet 
que l’édit de novembre 1584 qui s'efforce de mettre un 
terme aux demandes des courtisans (4). 

Je veux arrêter ici l’histoire de la réforme inaugurée 
par François 1° et qui s’est développée sous ses succes- 
seurs. Les Valois ont créé un organe financier central, le 
Trésor de l’Épargne, auquel ils ont rattaché et subor- 
donné un nombre variable de centres provinciaux qui en 
sont comme des succursales, chacun sous la surveillance 
d'un trésorier général. En même temps ils se sont atta- 
chés, par un contrôle de plus en plus étroit, à suivre la 
transmission des deniers royaux, depuis leur source jus- 
qu’à leur confusion dans le trésor commun de l’Épargne; 
à en empêcher les fuites du chef du billonnage ou du dé- 
tournement des restes et à en régler rigoureusement 
l'emploi aux diverses dépenses publiques. J'en aurais fini 
s’il n’importait maintenant, pour se rendre un compte 
exact de tout ce développement, de dégager un autre 
trait de l’organisation financière, visible dès François 1er 
et Henri II, mais qui a pris sous ses fils une telle ampleur 


(1) Cf. Déclaratien Villers-Cotteret, 4 septembre 1559 (Fontanon, Il, 561), 
qui révoque les survivances d'offices. Romorantin, mai 1560 (Font., Il, 582) 
qui supprime les offices nouvellement créés jusqu'à réduction au nombre 
ancien. 

(2) Paris, Fontanon, Il, p. 825. 

(3) Art. 242 et 243. Cf. Édit de Paris juin 1580 qui restablit les offices 
supprimez par le cahier des Estats de Blois. Fontanon, II, p. 588. 

(4) Saint Germain-en-Laye, décembre 1583. Fontanon, II, p.591. Paris, 
novembre 1584. lég. Parlem. 2. N., fo 333. [sambert, XIV, p. 591. Paris, 
septembre 1585. Fontanon, 11, p. 604. 
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qu’il a parfois fait oublier la création de l’Épargne. II 

‘s’agit de la superposition au Trésor de l’Épargne d’un 

organisme directeur, plus ordonnateur que comptable, 
préposé à la direction politique et économique des 

finances du roi. 


Il 


Les finances du roi, au cours du xvi* siècle n’ont 
jamais été solidement équilibrées parce qu'à côté des 
dépenses annuelles et régulières de l’État, qui se seraient 
prêtées à une approximation préventive suffisante, il y 
en a toujours eu d’autres laissées à l'arbitraire et au 
secret du roi, dont la consistance a beaucoup varié, au 
hasard des circonstances, et qu’on n’a jamais pu gager 
qu’au moyen de ressources incertaines, fortuites ou pro- 
visoires. On a pu avec raison accuser parfois la légèreté 
du roi qui, par des dons inconsidérés aux seigneurs de 
son entourage, par l’accroissement des dépenses de ma- 
gnificence de sa cour, creusait lui-même le déficit dans 
son budget. Mais il faut reconnaitre aussi qu’au moins 
pendant la première moitié du xvr° siècle, la grande cause 
du désordre financier, qui laisse bien loin derrière elle 
toutes les autres, a été la guerre étrangère presque inces- 
sante qu’ont soutenue François Ier et Henri II. C’est elle 
surtout qui a jeté le désarroi dans toutes les prévisions 
budgétaires; c’est d’elle surtout qu'est venu le déficit 
dont la croissance a été, dans la seconde moitié du 
xvie siècle surtout, de plus en plus rapide, parce qu’on n’y 
avait paré que par l’emprunt et la diminution du domaine 
c'est-à-dire par une altération du capital national. Qu'on 
songe que de 1515 à 1555 l’extraordinaire de la guerre, 
en y comprenant celui de l'artillerie, s’est élevé à 
113.637.248 livres, soit à une moyenne annuelle de près de 
2.850.000 livres (1). Il aurait fallu pour faire rentrer dans 


(1) Bibl. nat., mss. fr. 4523, fol. 49-52. 
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le budget ordinaire ces dépenses qu’on eut. longtemps 
l'illusion de croire accidentelles et provisoires, y affecter 
des ressources si considérables qu’une gestion supérieu- 
rement avisée et prudente eût seule pu y parvenir. On ne 
le crut ni nécessaire, ni possible. Mais il faut reconnaître 
que la royauté eut parfois le pressenliment qu'il était in- 
dispensable d’établir un organe supérieur de coordina- 
tion et de prévision, capable d’apporter du moins la 
lumière dans les résultats généraux de la gestion finan- 
cière, de répartir au mieux les ressources et même de 
préparer au roi les disponibilités que pouvaient exiger 
les circonstances. 11 est facile de comprendre que ce rôle 
dépassait la portée du Trésor de l’Épargne. Et pourtant 
il fallut longtemps pour s'en rendre compte : ce fut 
l'œuvre de la seconde moitié du xvr° siècle. 

Dès François 1‘ pourtant, la royauté prit souci de faire 
des économies, pour arracher le royaume au danger des 
agressions subites, et s’imposa la tâche de constituer, à 
côté des finances régulières et peu changeantes dont le 
trésor de l’Épargne était le centre, un organe nouveau, 
encore embryonnaire sous Henri Il, qui se superposera 
à l’Épargne, qu’on laissera à la discrétion, au secret du 
roi, qui le suivra dans tous ses déplacements et dont la 
mobilité fera contraste avec les institutionsrégulières que 
nous avons étudiées jusqu’à présent. L'intervention de la 
volonté personnelle du roi y sera bien plus sensible que 
dans l’autre organisme. L’arbitraire y sera même souvent 
nécessaire, pour parer aux circonstances difficiles, pren- 
dre les décisions soudaines qu’exigent les circonstances, 
leur assurer une exécution immédiate et complète. Les 
révolutions y seront plus brusques et plus inattendues, 
parfois heureuses et salutaires, d’autres fois provoquées 
par les convoitises individuelles, la faveur éhontée de 
l'entourage immédiat du roi. Cet entourage exercera sur 
l'organisme une influence habituellement prépondérante 
et même travaillera souvent à dépouiller à son profit les 
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institutions plus stables que nous connaissons, à attirer 
dans le coffre personnel du roi l’or qui devrait tomber 
dans l'épargne, parce qu’il il y sera moins fermement 
défendu contre ses entreprises individuelles. 

La première tentative àsignaler comme point dedépart 
de cette nouvelle construction remonte à François I®°. 
J’ai dit la création par lui au Louvre, à côté du coffre de 
l’'Épargne, d’une autre caisse distincte, destinée à con- 
tenir une sorte de trésor de guerre soustrait à là surveil- 
lance, presque à la connaissance des fonctionnaires régu- 


& 


liers des finances. La persistance de cette caisse nous est « 


révélée par un état de 1535 (1) qui donne l'inventaire des 
sommes qui y ont été versées. Sous Henri II l’ordon- 
nance de1547 faitallusion à cette caisse dansson article 42, 
où elle enrègle à nouveau louverture et l’alimentalion (2). 
Le roi ordonnera par lettres patentes à deux commis- 
saires d’y verser telles sommes qui leur seront fournies 
par le trésorier de l’Épargne et dont ils donneront quit- 
tance à celui-ci. L'ouverture du coffre exigera la présence 
des détenteurs des quatre clefs. Il est difficile de dire si 
on usa abondamment de ce coffre, car toutesles opérations 
auxquelles il a donné lieu restaient d'ordinaire secrètes. 
Un historien du xvui siècle, Garnier, donne à la date de 
4547 quelques détails circonstanciés dontil faut luilaisser 
la responsabilité, mais qui témoignent au moins d’une 
tradition ancienne affirmant l’importance pratique consi- 
dérable de l'institution (3}. C’est comme autour de cette 


(1) V.p. 465. 

(2) Le coffre a quatre clefs, dont une reste aux mains du roi lui-même : 
au sommet, se trouvent des grilles qui permettent sans doute l'introduction 
des espèces sans ouvrir le coffre. Les grilles elles-mêmes sont protégées par 
une fermeture à deux clefs. 

(3) Après avoir rapporté le rétablissement des coffres du Louvre par Mont- 
morency en 1547, Garnier continue : « L'avantage qui devait résulter de ce 
premier établissement se trouve presque entièrement détruit par l'établisse- 
ment suivant : sous le spécieux prétexte qu'il se présente fréquemment 
dans l'administration des besoins urgens qui ne pouvaient que difficilement 
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caisse personnelle du roi que se groupe un nombre de 
plus en plus grand de fonctionnaires, en familiarité avec 
le roi, dont, à cause de cela les attributions et les pou- 
voirs restent assez flottants, sorte de cabinet auquel 
appartiennent à la fois de petites gens, personnes sûres, 
et de très grands seigneurs, généralement favoris du 
roi. | 
Au premier rang sont ces commissaires du Louvre, 
dont il est question dans le préambule de l’ordonnancede 
1547 et dans ses premiers articles et quidoivent surveiller 
l'entrée et la sortie des deniers de la caisse. Ce sont géné- 
ralement de hauts dignitaires dela Chambre des Comptes. 
En même temps on sait déjà que Henri II, reprenant un 
projet de François I‘ que la détresse des années de 
guerre avait fait négliger, créa deux contrôleurs géné- 
raux auprès de l’épargne. Mais au lieu de les charger, 
comme l'avait voulu François I", l’un de surveiller la 
recette et l’autre de surveiller la dépense, Henrill préféra 
confier à l’un tout le contrôle de l'épargne et garder 


se concilier avec les longueurs prescrites pour l'extraction des deniers des 
coffres du Louvre (il s'agit ici de l'Épargne), on établit à la suite de la Cour 
une caisse où devaient se verser directement les deniers de la recette extra- 
ordinaire. El, comme on prévoyait qu’ils ne suffiraient pas toujours, on régla 
que, sur le premier ordre du mandat du trésorier de la cour, les receveurs 
des deniers ordinaires verseraient dans la caisse une partie de leurs fonds 
et porteraient en compte ses quittances au trésorier des coffres du Louvre. 
Malgré la facilité que l'on acquérait par là de faire tomber directement 
dans la caisse de la cour tous les revenus de l'État, et de n'envoyer au 
Louvre que des quittances, cependant comme on sent toujours quelque 
répugnance à s'écarter de l'ordre établi et que la caisse de la cour était plus 
chère au roi et aux courtisans que les coffres du Louvre parce qu'elle était 
plus à leur disposition, il dut arriver et il arriva en effet que tous les édits 
bursaux, toutes les opérations de finances tendirent à grossir la recette extra- 
ordinaire, même en tarissant les sources des revenus publics » (abbé Garnier, 
tome 26, p. 69). 

La caisse de la cour était-elle aussi distincte du coffre du Louvre que 
l’a affirmé l'abbé Garnier? N'était-elle pas plutôt établie elle aussi au 
Louvre ? Je laisse au lecteur le soin d'en juger. En tous cas la caisse de la 
cour et celle de l’article 12 de l'ordonnance de 1547 me paraissent devoir 


être confondues. 
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l’autre auprès de lui pour viser toutes les pièces compta- 
_bles qui émanent du cabinet du roi, soit qu’elles s’exécu- 
tent par l'intermédiaire du ‘trésorier de l'Épargne, soit 4 
qu’elles lui échappent. Celui qui réside auprès du roi 
prend le titre de « contrôleur général de nos finances » et 
‘autre celui de « contrôleur général de notre épargne ». 
Ils sont tout d’abord de même dignité. Puis le second se 
confond dans l'organisme de l’Épargne, tandis que l’autre 
emprunte peu à peu comme un supplément d'autorité à 
la majesté royale dont il devient le familier et se super- 
pose peu à peu à son collègue, comme à tout l'organe de 
l'Épargne. — Enfin, dans l'ordonnance d’octobre 1556, 
apparaissent pour la première fois officiellement les « in- 
tendants desfinances. Ils sont chargésdedresser, conjoin- 
tement avec le contrôleur général des finances ou divi- 
sément, sur des rôles en papier, lalistedes parties à payer 
au Louvre (mandemens patens ou menus cayers). Je ne 
puis dire quelle est l’origine de ces intendants de finance 
dont le rôle devait devenir si considérable. En 1556 ce 
sont déjà de grands personnages, àen juger par les fonc- 
tions qui leur sont dévolues. Pourtant je ne les ai trouvés 
mentionnés dans aucun document antérieur. L’ordon- 
nance de 1554 qui rend tous les offices de finances alter- 
ternatifs, comprend bien les contrôleurs mais passe les 
intendants sous silence. Ils ne devaient pas être encore 
en titre d’offices. Serait-il téméraire de supposer qu’ils 
ont pu sortir des secrétaires des finances du roi, dont 
quelques uns se seraient spécialisés dans le contrôle et 
la préparation des états de finances (1)? En tous cas la dif- 
férenciation se fit bien vite puisqu’en octobre 1563 la 


(1) Les Offices de France (E. Girard et Jacques Joly), 1, p. 623 et 627, 
parlent des intendants mentionnés dans le règlement du 11 août 1578 et les 
déclarent « pourveus en tittre d'officu de controolleur général desdites 
finances », p. 627. On ne trouve aucune trace de ces quatre contrôleurs 
généraux qui se seraient ajoutés sans doute à celui qui en exerçait originai- 
rement la fonction, 

R-vue misr. — Tome XL'V, 3? 
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liste du conseil des finances comporte un secrétaire des 
finances à côté des deux intendants : de Granville et de 
© Voisinlieu (1). Quoiqu'il en soit, le rôle des intendants 
des finances dut bien vite s’accroître, puisque dans le 
« Guidon des finances » d’Hennequin, édité en 1585, l’inten- 
dant apparaît comme le principal agent d’exécution du 
Conseil des finances ou du Conseil privé. Il y en a alors 
quatre par quartier, soit seize en tout. Ce sont eux aux- 
quels se heurta d’abord Sully, quand il voulut écarter «ceux 
qui étaient les maîtres des finances du roi ». On croirait 
bien à lire Jean Hennequin que c’esten vue de mettre un 
peu d'ordre dans les finances extraordinaires qu’on eut 
d’abord recours à eux : leur mission aurait consisté à 
assigner les dépenses extraordinaires et urgentes sur 
telle ressource libre au moment même de l’assignation. 
Pour la remplir, il leur fallait être renseigné à chaque 
instant sur l’état de la trésorerie et sur les dépenses pro- 
chaines. De là ces états par quartier que les diverses 
caisses devaient leur fournir. De là aussi l’extension 
rapide de leur rôle de surveillance et de contrôle général 
sur tous les comptables. Non pas que ce rôle fit double 
emploi avec celui de la chambre des Comptes, qui d’ail- 
leurs se serait difficilement laissé déposséder. Ce pouvoir 
[ de contrôle n'avait pour but que de leur permettre de 
, mettre en rapport harmonieux dépenses et disponibilités : 
, les intendants sont au fond de vrais ministres des finan- 
| ces, responsables devant le conseil privé à qui ils rendent 

| compte. 
_ Ces trois catégories de fonctionnaires : commissaires 
V du Louvre, contrôleur général des finances et intendants 
des finances constituent le personnel qui va se super- 
poser à l’Épargne pour en régler la trésorerie. C’est à 
eux que seront adressés les états du trésorier de l’Épar- 








(4) Noël Valois, Invent. des arrêts àw Conseil d'État, arch. nat., 1, 
Introd., Lx, n. 5. 
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gne relatant : 1° les recettes et dépenses du bureau du 
Louvre; 2° les recettes et dépenses faites auprès du roi; 
3° les restes dus par les receveurs généraux ou particu- 
liers. C’est à eux qu’appartiendra la surveillance de l’exé- _]__ 
cution de l’état de finances. L’ordonnance de juillet 
4564 est fort instructive à ce sujet (1). Elle a été ré- 
digée à la suite des remontrances faites par les inten- 
dants des finances joints au trésorier de l’Épargne. Tous 
se plaignent d’abord des changements apportés par des 
secrétaires d’État ou des finances aux assignations de 
l’état des finances et'obtenus du roi« par surprinse ». On 
transforme ainsi des assignations « baïllées sur deniers 
extraordinaires dont ne faisons point état » .. « pour les 
faire payer et acquitter des premiers et plusclairs deniers 
de nos finances ordinaires ». « tellement que le plus 
souvent les mandemens et assignations baillez par le tré- 
sorier de l’Épargne pour dépense ordinaire sont ren- 
voyés par nos receveurs généraux sans être acquittés, 
ayant été les deniers employés en l’acquit d’assignations 
sur deniers extraordinaires ». 

La même ordonnance signale une autre négligence qui 
révèle la seconde mission de tout ce personnel. C’est en 
effet lui qui est chargé de dresser l’état général annuel 
des finances, sorte de budget qui estla règle de l’exercice 
financier. Pour qu'il le dresse utilement, il faut qu’on lui 
fournisse à temps les états qui le guideront dans ses 
prévisions de recettes et dans leur répartition. Le roi se 
plaint « que la plupart des trésoriers et généraux qui... 
doivent envoyer à nous et aux intendants de nos finances 
les états par estimation et au vray.. négligent et retar- 
dent. jusques à deux, ‘trois et quatre mois après ladite 
‘ année commencée, tellement que n’en pouvons faire état 
certain, qui est cause que bien souvent les trésoriers de 


(4) Fontanon, II, p. 663. 
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notre épargne ne peuvent... lever leurs mandemens et 
assignations qu'ils ont à y lever » (1). 

.En sorte que tandis que le trésorier de l’Épargne, les 
trésoriers généraux et receveurs généraux doivent 
|fournir chacun ses comptes et ses propositions pour 
l’année suivante, c’est ce nouvel organe, dont je veux 
faire sentir la nécessité et dont les intendants sont le 
rouage principal, qui sera chargé de rédiger la loi de 
finances de l’année suivante et d’en surveiller l'exécution 
conforme aux états qu’il a dressés. 

Il y avait certainement là, à côté et au dessus de la 
fonction comptable et de trésorerie qui appartenait à 
l’Épargne, un rôle distinct et nécessaire de coordination 
et de direction financière à jouer. Ce n’est pas au tréso- 
rier de l’Épargne qu'il est échu et c’est pour cela que ce 
trésorier n’a pas aux xvn* et xvrr° siècles la situation de 
premier plan et hors pair qu'on s’attendrait presque à 
lui voir conquérir. Même, à la fin du xvr siècle il est 
éclipsé par les intendants ou le contrôleur général. On 
en peut être surpris, quand on songe à la faveur dont il 
a joui auprès du roi dès sa création et à la toute puis- 
sance effective qu’il a exercée dans la première moitié 
du xvi* siècle. Peut-être un grand nombre de petites 
raisons expliquent-elles cette singularité. D'abord le 


(1) Le guidon des finances, éd. l'Angelier, 1585, Paris, p. 227. Sur les 
estaz envoyez par estimation audit conseil privé par les trésoriers généraux. 
des finances de ce royaume, chacun en son regard de la valeur des finances 
ant ordinaires qu’extraordinaires en chacune généralité, au commencement 
de l'année, ils font un état général de toutes les dites finances, contenant ce 
que chacun receveur général doit apporter de clair au trésorier de l'Épargne ; 
et des sommes y contenues ils assignent les trésoriers de l'extraordinaire 
de la guerre, artillerie, marine de levant et ponant, argenterie, chambre aux 
deniers, paiement des officiers domestiques, menues affaires, vènerie et fau- 
connerie et autres trésoriers prenans assignation à l'Epargne. Auxquels et à 
chacun d'eux ils dressent estats particuliers des sommes qu'ils doivent 
prendre audit épargne, ensemble ceux qui doivent estre payez sur icelles 
sommes... Pour ce regard et en toutes choses, lesdits sieurs du conseil 
privé te peuvent rien résoudre sans en avoir premièrement communiqué 
auxdits Intendants des finances. 
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trésorier de l’Épargne a fait au début assez petite figure. 
Il a apparu comme l’homme à tout faire du roi. Philibert 
Babou, le premier, s’est signalé surtout comme l’instru- 
ment des rancunes amassées contre Semblançay et tous 
les siens. Il n’en a pas tiré grande considération. D’ail- 
leurs son règne a été court, car dès 1526 c’est un person- 
nage du conseil du roi, le chancelier Duprat, qui, au dire 
des historiens (1) « a la totalle administration, superin- 
tendance et gouvernement des finances... en matière de 
finances, on ne saurait bailler ung solt sans son consen- 
tement ». Puis viennent pour jouer le même rôle prépondé- 
rant:le connétable de Montmorency,'l’amiral d’Annebaut, 
le cardinal de Lorraine, Artus de Cossé, baron de Gonnor. 
Le trésorier de l’Épargne n’est jamais durant tout ce 
temps un personnage de premier plan. 

Même parmi les simples fonctionnaires, il fut de bonne 
heure en butte à desérieusesrivalités. Ainsi dès 1525, quand 
Guillaume Prudhomme succède à Jean Babou, les parties 
casuelles dirigées par Jean de la Guette refusent de se 
soumettre à lui. En égard au caractère accidentel, extra- 
ordinaire desressources que recueillent les parties casuel- 
les, elles sont plus en contact avec l'arbitraire royal, elles 
émanent davantage de son bon plaisir, elles ont avec le: 
roi plus de familiarité, sont plus aptes à le secourir aux 
moments périlleux. Aussi pendantlongtemps la lutte tour- 
na-t-elle plutôt au profit de l’autonomie des parties ca- 
suelles. C’est seulementaprès que Jean Duval eut succédé 
à Guillaume Prudhomme que définitivement l’Épargne | 
triompha. Et encore Jean de la Guette ne se résigna-t-il 
pas facilement à sa subordination puisque, malgré l’ordre 
formel donné en 1542, il fallut, pour mettre fin au difré- 
rend, que l'ordonnance de 1544 renouvelât plus expressé- 
ment et plus impérativement la décison de 1542. 

Cette rivalité écartée, la victoire du trésorierdel’Épargne | 


(1) Valois LXIII. 
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nelui profita guère, puisque c’est en 1547 qu’onrestaure le 
contrôleur général; celui-ci soumet l’Épargne à une sur- 
veillance, et par suite à une subordination peu favorable 
au développement du rôle directeur dontnous nous occu- 
pons. Peut-être enfin, la qualité essentielle de comptable 
du trésorier de l’Épargne lui nuisit-elle à ce point de vue, 
en le reléguant dans la classe discréditée et souvent 
soupeonnée des manieurs d’argent. 

Quoiqu'il en soit de ces raisons, il n’est pas douteux 
que l’organisation financière du milieu et de la fin du 
xvr siècle laisse le trésorier de l’Épargne sans prépondé- 
rance dans le comité directeur qui y préside. Tous les 

[fonctionnaires que j'ai indiqués comme en faisant 
: partie sont les instruments d’une assemblée le conseil 
privé, ou le conseil des finances dont il me reste à 
aran, 

Dès avant François Ie", il existait une assemblée 
chargée de prévoir les recettes et les dépenses de l’État 
et d'en surveiller la rentrée et la répartition, en un mot 
de préparer le budget et de veiller à son exécution. Nous 
ne sommes renseignés que sommairement à son sujet. Il 
faut pourtant rappeler ce que nous en savons. A la fin du 
xv*et au commencement du xvr° siècle comme l’a montré 
M. Jacqueton, il existait auprès du roi un conseil, dis- 
tinct du conseil privé (1), composé, sous la présidence 
du roi, de « Messieurs des Finances », c’est-à-dire des 
trésoriers de France, des généraux des finances, du 
changeur du Trésor et peut-être d’un ou plusieurs secré- 
taires ayant pouvoir de signer en finances (v. p. 453). 
M. Jacqueton a publié un procès-verbal d’une de ces 


(1).Sous Charles VIE il avait dû exister un conseil des finances distinct de 
celui dont rous parlons : des documents contemporains tendent à l'établir 
(Noël Valois, p. Lan et note 2; Du Tillet, Recueil des roys, éd. 1607, 
p. 425. La section financière du conseil se serait même maintenue jusqu’en 
1526. Mais les conseillers avaient peu d'autorité. Ce sont les gens de finance, 
Messieurs des finances, qui ont tout le pouvoir. 
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assemblées (1). Elle avait pour mission de dresser au 
début de l’année l’État général des finances, de répartir 
les impôts entre les diverses généralités, de déterminer 
les charges et d’assigner le paiement de chacune sur la 
recette générale ou particulière qui en assumait la res- 
ponsabilité. Le conseil de Messieurs des finances votait 
donc le budget. Il avait parfois, en d’autres circonstances, 
un pouvoir propre de décision, indépendant de celui du 
conseil privé. Avec quelle régularité cette assemblée 
était-elle réunie ? Nous ne pouvons le dire. Mais son exis- 
tence n'est guère douteuse. D'ailleurs les budgets de 
cette époque qui nous sont parvenus et qui sont souvent 
annuels témoignent en faveur de cette régularité. Les 
trésoriers et généraux ont en même temps entrée au 
conseil privé, comme le prouvent les listes publiées par 
M. Decrue pour les années qui s’écoulent de 1515 à 
1593 (2). 

C'est alors que François I* crée l’Épargne et engage 
contre les financiers de son entourage des poursuites 
quidevaient durer plusieurs années et aboutir, en même 
temps qu’à la condamnation de beaucoup d’entre eux, à 
la destruction de toute l'organisation antérieure que je 
viens de rappeler. Tout naturellement, à cette date, le 
« conseil de Messieurs des finances » disparaît (3). On 
constate de même l'absence des trésoriers et généraux 
de la liste des membres du conseil privé à cette date (4). 
On travaille d’ailleurs contre eux à ce conseil, comme en 
témoigne une lettre de Montmorency que le roi y a 


(1) Jacqueton, Doc. sur l'admin. financ. en France de Charles VIII 
à François I, p. 100. 

(2) De consilio regis Francisci 1. Franç. Decrue, Paris, Plon, 1885, p. 37 
et suiv. 

(3) Bourg. de Paris, éd. Bourrilly 1524, p. 184. « François I°" ordonna que 
dorénavant ses finances ne passeraient plus que par les mains du trésorier 
Babou et que rien ne se ferait plus sans le conseil du roi ». 

(4) Decrue, eod. loc. 
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appelé (4). De 1525 à 1542 les listes du conseil privé ne 
mentionnent aucun financier. Dans sa crainte « d’être 
dérobé », François I°' les a tous écartés. 

A partir de cette date, l'histoire de la haute gestion des 
affaires financières traverse toute une série de péripé- 
ties qui mènent depuis l’action purement personnelle du 
roi jusqu’à l'intervention d'un conseil spécial des finances, 
comparable à celui de « Messieurs des finances », pour 
revenir en suite à l’omnipotence d’un haut fonctionnaire, 
le surintendant, que dépossèdent enfin les intendans et 
le conseil. , 

La première période s'étend de 1525 à 1542. Le roi eut 
alors la pensée de suffire personnellement à tout avec 
l’aide de quelques confidents tenus seuls au courant des 
affaires et dont la compétence et l’autorité ont été assez 
variables. C’est bien ce que laissent supposer les lettres 
des ambassadeurs vénitiens, notamment ce que dit en 
4561 du conseil des affaires Michel Suriano (2). Il ne 
serait pas surprenant que la régularité dans la tenue des 
états généraux de finances en ait été altérée et que l’ef- 
fondrement de l’ancien haut personnel financier: suffise 
à expliquer la disette de documents de cette sorte qu’on 
constate à partir de 1522. 

Puis vers 1542,soit que leroi ait éprouvé quelque fatigue 
de la lourde tâche qu'ilavaitassumée, soit que l’onressentit 
davantage les effets d'une inévitablenégligence,onincline 


(1) Decrue, p. 67, note 2 « l'on besongne tous les jours pour mectre ordre 
au faict des finances et autres affaires et a pleu au roy que je m'y trouvasse, 
ce que je foys ». Guill. baron de Montmor. à son fils Blaise, 14 décembre 
1523, B. N. fr., 4754, f. 22, 

(2) Relat. des amb. vénit., Doc. in., H. F. L, p. 513 « le conseil des 
affaires où se délibère ce qui touche l'État en général est composé de bien 
peu de personnes qui sont dans l'intimité du roi. Quelquefois c'est un seul 
homme qui est tout le conseil, comme le connétable du temps du roi Henri 
et le cardinal de Lorraine du temps du roi François. Ce conseil est nouveau : 
il a été fondé par le roi François 1° qui n'aimait pas à avoir beaucoup de 
conseillers et qui fut le premier à prendre sur les affaires de l'État des 
résolutions de son chef... ». 


. 
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à ouvrir la porte à quelques financiers et à confier la sur- ] 
veillance dés finances au Conseil privé. L'année 1542 est 
celle où on organise les épargnes provinciales et où on 
se rend compte de la difficulté matérielle qu'il y a pour 
un homme à concentrer entre ses mains le maniement 
de tout l'argent du roi en même temps que la direction 
financière. L’ordonnance de 1542 soumet les trésoriers ; 
et généraux, les receveurs généraux et le trésorier de } 
l'Épargne au contrôle du conseil privé auquel ils doivent | 
adresser leurs états par estimation ou au vray et,en cette‘ 
même année, on peut constater, pour la première fois 
depuis 1526 la présence au conseil privé de Bayard, gé- 
néral des finances (1). En 1543 un rôle nous révèle la 
réorganisation, à la date du 26 février, du « conseil pour 
le faict des finances » faite par François I°* (2), où entrent 
non seulement Bayard, mais un autre financier Bochetel 
et le trésorier de l'Épargne(3). On pourrait croire au pre- 
mier abord à la restauration durable d’un organe ana- 
logue à l’ancien conseil de Messieurs des finances ou 
tout au moins à l'affectation régulière aux finances de 
certaines séances du conseil du roi. Toutefois la même 
mention d'un conseil distinct des finances ne se retrouve 
pas durant les années suivantes, ou pourtant Bohier et 
Babou entrent au Conseil (ann. 1544) (4). La nouvelle 
création ne put donner que peu de résultats. Henri II, à 
son avènement la reprit et institua, le 2 avril 1547, un 
conseil qui devait délibérer « sur les matières d'Etat et 


(4) Decrue, op. oit., p. 42. De 1532 à 1542 bien des ordonnances sont 
contresignées « par le roi en conseil. Bayard ». Font. {1, p. 621-629. Il en 
est ainsi de l'ordonnance de 1542 qui crée les seize recettes générales. 

(2) Decrue, id., p. 90. 

(3) Bayard et Bochetel sont ailleurs qualifiés de « secrétaires des finances », 
p. 43, Decrue. Bochetel remplace Bayard pour le contreseing des ordon- 
nances de 1542 à 1547. En 1548 apparait un nouveau secrétaire : Thier-Font. 
IT. 629-638. 

(4) Decrue, eod. loc. 
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de finances » (1). Mais cette fois encore il ne semble pas 
qu'on soit parvenu à l'établissement d’une règle bien 
ferme. Si l’on en croit les historiens, le Conseil ne dut 
‘ pas se réunir bien souvent ou du moins exercer une 
réelle influence sur la gestion financière. Brantôme (2) 
signale l'intervention toute puissante d'Anne de Mont- 
morency « qui entendait très bien les finances et les a 
fait très bien gouverner de son temps ». Cette interven- 
tion se ressent même avant 1537, du temps où c’est le 
cardinal de Tournon qui fait fonction de premier ministre. 
L’amiral de Brion, et après la disgrâce de Montmorency 
(1541), amiral d’Annebaut furent en fait investis de pou- 
voirs analogues. C’est le nom de l’amiral de Brion que l'on : 
retrouve sur les ordonnances financières de 1541 et 1542. 
Et selon l’histoire généalogique (3) François [er donna en 
1546 à l'amiral d'Annebaut « l’administration de toutes 
ses finances, qu’il conserva jusqu’à l'avènement de 
Henri II ». A cette époque, Montmorency revint en faveur 
et ne paraît avoir perdu son autorité qu’à la mort de. 
Henri II en 1559. Les mémoires de Castelnau (4) disent 
que le cardinal de Lorraine fut alors chargé des finances 
et Brantôme (5) assure « qu’il les entendait très bien et 
les savait toutes sur le bout du doigt et où il en fallait 
prendre ». 11 les garda probablement jusqu’en 1564 où 
Artus de Cossé, baron de Gonnor, fut créé surinten- 
tendant (6). 
Durant loute cette période, à l'intervention personnelle 
et directe du roi, succède celle, aussi toute puissante, 
d’un favori du roi qui tient en fait l'office de premier 


(1) Ribier,. Lettres.et mém. d'Estat, Il, p. 1; Noël Valois, p. xuu, 
note 4. d 

(2) INT, p. 337, 338. 

(3) Tome VII, p. 177. 

(4) Tome I, p. 2 et 3. 

(5) Brantôme, IV, p. 276. 

(6) Brantôme, IV, p. 84; Pour tout cela voir de Boislisle, op. cit. Annuaire 
de la société de l'histoire de France. 
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ministre. Le Conseil privé connait sans doute théorique- 
ment des finances, mais sans y intervenir régulièrement. 
Pourtant à mesure que la situation financière fut plus 
embarrassée, on eut sans doute tendance à accroître le 
rôle du Conseil privé. Il y a trace dans les ordonnances 
de cet accroissement d'activité, notamment, en dehors 
de celles que j’ai citées au cours de-cette étude dans celles 
de juin 1555 sur la création des collecteurs de deniers des 
recettes particulières et sur la création d’un surinten- 
dant des deniers des villes (4) et d’un receveur des gages 
des officiers des présidiaux dans chaque généralité, 
toutes deux portées « après délibération de notre con- 
seil privé ». En même temps l'acte du 21 décembre 1560 
réserve la séance du conseil du jeudi à l'examen du fait 
des finances. . 

En réalité c’est dans une troisième période seulement, 
après la mort de Henri Il, que l'on comprit la nécessité 
d’un changement. Les mêmes raisons qui avaient fait 
tenter la reconstitution du conseil en 1542 puis en 1547 
devenaient plus pressantes. Les finances étaient en plus 
mauvais état que jamais. On avait déjà essayé d'intro- 
duire un ordre plus rigoureux, de ne tolérer que moins 
de fuites dans la collecte des deniers par la création des 
contrôleurs et, avant 1556, des intendants. Mais le résultat 
n’était pas encore satisfaisant et les besoins se faisaient 
plus urgents. Il fallait pourtant s'arrêter sur la pente ra- 
pide du déficit. Les difficultés s'accroissaient du fait 
même des régences successives qui offraient à l'entourage 
du roi trop d’espérances de fructueux gaspillages et lais- 
saient l'opinion inquiète, soupçonneuse et irritable. Pour 
fortifier sa situation, la royauté avait tout intérêt à faire 
appel au concours des hommes les plus qualifiés, à s’ap- 
puyer sur leur assentiment ; ajoutez que la réunion des 
États généraux, jugée nécessaire en 1360, rendait par 


(4) Font. II, p. 887, art. 1. Le roi insiste sur l’activité du conseil. 
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l'échec auquel allaient aboutir tous les projets financiers 
de la régente, un changement de régime plus urgent en- 
core.C'est dans ces circonstances qu’on en vint à rétablir 
le conseil des finances, distinct du conseil privé. On trou- 
vera dans la belle étude de M. Noël Valois, à laquelle 
j'ai déjà tant emprunté, le détail de cette réorganisation 
du conseil des finances, à travers les nombreux règle- 
ments qui y ont trait (1) (23 oct. 1563, 18 févr. 1566, 
28 juill. 1571, 7 févr. 1573) jusqu'à la nouvelle suppres- 
sion que le roi Henri III ne manqua pas d’en faire le 
10 septembre 1574, quand il confia à un surintendant 
les fonctions attribuées auparavant au conseil. Depuis 
11566, le surintendant Artus de Cossé, institué en 1564, 
n’exerçait plus en fait son pouvoir qui avait été transféré 
au Conseil. En 1574, le surintendant est restauré en la 
| personne de Pomponne de Bellièvre qui ne fut plus as- 
| treint qu’à tenir le conseil privé au courant de ses actes, 
tout en conservant une entière liberté d’action (2). 

La composition de ce Conseil des finances, de 1563 à 
1574 fut variable et sa réglementation assez agitée. En 
4563, il comprend, outre les conseillers ordinaires du roi, 
quatre secrétaires d’État, un secrétaire signant en 
finance, le trésorier de l’Épargne et deux intendants des 
finances : de Granville et de Voisialieu. En 1566, sous le 
chancelier de l'Hôpital, le conseïl des finances n’est 
qu'une réunion préparatoire du conseil privé : letrésorier 
de l’Épargne y fixe l’état financier dela semaine; on y ar- 
rête les propositions à présenter au Conseil privé, sur le 
rapport de deux intendants. Le règlement du 11 janvier 
1570 ajoute, en dehorsdes six personnes «quiont la charge 
et superintendance des finances (de Morvillers, de l'Au- 
bespine, de Lansac, l'archevêque de Sens Nicolas de Pel- 
levé, le chancelier René de Birague et Henri de Mesmes), 
et qui y siègent à titre personnel, en dehors des fonction- 


(1) Noël Valois. LXIIT et LXIV. 
(2) De Boislisle, op. cit., p. 262. 
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naires que j'ai méntionnés plus haut, le contrôleur géné- 
ral des finances de quartier : la réunion a lieu chaque 
matin dans le cabinet du roi, Charles IX. Le 98 juillet 
1571 un nouveau règlement y adjoint encore Pomponne 
de Bellièvre. Enfin après un dernier règlement du 7 fé- 
vrier 4573 intervient la suppression du conseil et le sal 
blissement du surintendant. Celui-ci aura désormais seul 
la charge des finances, sous la surveillance du conseil 
privé, auquel il devra, au commencement de chaque 
séance, faire entendre « l’état des finances ». En négli- 
geant cette subordination, le surintendant aura tout pou- 
voir pour assembler les intendants des finances et le 
trésorier de l’Épargne « lorsqu'il verra bien estre pour 
eux en adviser, et fera rapport à sa majesté, lorsqu'il lui 
sera par elle commandé ». 

On aurait tort d’ailleurs de chercher là l'origine d’un 
durable changement à l’état antérieur des choses. Comme 
toujours, Henri 1II flotte, sans savoir à quoi s’arrêter. 
Sept jours après l'arrêté du 10 septembre 1574, si le roi | 
maintient bien la suppression du conseil distinct des | 
finances, il répartit l’ensemble des attributions dont le! 
conseil était auparavant investi, entreun « Conseil d’État: 
et des finances » qui le remplace et le « conseil privé. Et 
le 41 août 1578 on réunit à nouveau toutes les attribu- 


ü . M. | 
tions de l’ancien conseil des finances sur la tête du con- / 


seil ordinaire qui prend le nom de Conseil d’État. Et on 
manifeste la ferme intention de réduire au profit du con- 
trôle du Conseil d’État l'autonomie des divers fonction- 
naires financiers. Quant à Messieurs les superintendant 
et intendants des finances, leur charge sera désormais 
d'une importance bien réduite, puisque tout doit se 
résoudre au Conseil. Par une sorte d’ironic des choses, 
c'est le moment où la surintendance tombe aux mains de 
François D’O, resté célèbre dans les fastes financiers, sur 
le rôle et le caractère duquel tant de controverses non 
encore eloses ont été soulevées. Le Conseil continue si 
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bien de vivre qu’un autre règlement du à octobre 1579 
prescrit d’y consacrer deux jours parsemaine à l'examen 
des aflaires de finances, tandis que le 10 décembre de la 
même année, on juge ces affaires si nombreuses et si 
graves qu’on leur accorde deux séances par jour durant 
quatre jours. La détresse financière grandissante accroit 
encore l'importance du conseil où pénètrent en 1582, à 
la faveur du désarroi politique, de simples favoris du roi 
comme Joyeuse et Epernon, avec lesquels d’ailleurs les 
financiers ont lié partie (1). On sait comment en 1594, 
pour faire pièce à de Sancy que Sully voulait écarter de 
la surintendance, on remplaça enfin le surintendant par 
un conseil de huit intendants avee lesquels d’ailleurs 
Sully se trouve aussitôt en lutte et dont Henri IV disait 
« que les conseillers mangeaient le cochonensemble avec 
les intendants par compère et commère » (2). Le conseil 
devait disparaître en 1598 quand la surintendance fut 
confiée à Sully. 
Toute cette histoire du conseil %s finances et de ses 
rapports intermittents avec le conseilprivé reste, comme 
on en peut juger, assez confuse. Qn aurait une réelle 
difficulté à en dégager la courbe. On en pourrait presque 
dire autant du Conseilprivé. Durant cette seconde moitié 
du xvi° siècle la royauté a eu certainemeet parfois le 
désir d'organiser une assemblée de direction et de con- 
trôle pour prendre la tête de toute l’organisation finan- 
cière. Elle en a cherché les éléments. dans l’entourage 
‘immédiat du roi, dans son conseil privé, dans son conseil 
| d'État et leur a même parfois donné une certaine auto- 
| nomie. Mais elle n’est jamais parvenue à une solution 
! stable. Le roi n’a peut être jamais consenti d'une volonté 

ferme et persévérante à doter l'assemblée d’attributions 


(1) V. Noël Valois. Lettre de Heuri LIT de 1586 où le roi se plaint de dons 
octroyés par son administration financière à son insu et sans sa signature, 
p. cxvut, n. 3. Voir aussi l'histoire du party du sel de François d’'O. 

(2) Economies de Sully, I, 189, 90, 92-II, 96, 98. 
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bien définies qui auraient limité son propre arbitraire et 
un peu dépouillé sa toute puissance. En outre il n'a 
jamais ni écarté ni fermement résolu les conflits inévita- 
bles entre l'assemblée et de hauts fonctionnaires, comme 
à la fin du xvr siècle, le surintendant, qui aspiraient 
chacun à incarner en eux le pouvoir arbitraire du roi, à 
l'exercer comme ses mandataires directs, responsables 
seulement devant lui, et à absorber son rival. Il a, selon 
lhabitude de Catherine de Médicis, tenu la balance hési- 
tante entre ces organes rivaux par nature, afin de main- 
tenir au dessus d'eux son pouvoir absolu. Par cette poli- 
tique, il est parvenu à empêcher l'épanouissement de l’un 
et de l’autre de ces organes. 

En somme on aurait tort sans doute d’attacher une 
grande importance au rôle financier du conseil au 
xvi° siècle. S'il a toujours, au moins théoriquement, et 
sous le nom de Conseil privé, apparu comme une sorte 
de régulateur et d’arbitre de tout le système financier, 
il ne paraît avoir eu une réelle influence, que de 1563 à 
4574. Mais du moins la question du contrôle et de l’or- 
donnance des finances par une assemblée s’est trouvée 
posée dès cètte époque, et, à travers de nombreuses 
alternatives de bonne et de mauvaise fortune, ne pourra 
plus disparaître de l'horizon politique. 

Je viens de signaler à plusieurs reprises et avec:insis- 
tance le surintendant des finances sans m'être encore 
complètement expliqué à son sujet. Le titre de superin- 
tendant ou surintendant a longtemps été employé pour 
exprimer une sorte de suprématie vague et honorifique 
en matière financière, avant de servir à désigner une fonc- 
tion préciseetdéterminée. Et il est assez difficile de fixer 
le moment où la fonction vient à soutenir le titre. M. de 
Boislisle (1) fait remarquer que, le titre est déjà usité 
aux xiv° et xv* siècles mais sans qu’on y attache un sens 


(1) Op. cit., p. 231, note 3. 
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officiel. Il est appliqué à des généraux des finances dont 
on veut marquer l'influence personnelle. Les historiens 
s’en sont servis de la même manière; parfois, au cours 
même du xvi* siècle, quelques documents officiels ne lui 
attachent qu’une portée honorifique, comme il est pro- 
bablement préférable de le croire pour ct Jean dela Ches- 
naye, secrétaire du Conseil privé, dont il est dit en 1547 
qu'il eut «la charge et superintendance des finances » (1). 

En réalité ce n’est qu'en 1574 qu’une ordonnance du 
10 septembre, qui supprime le conseil des finances et 
rétablit le surintendant, lui fixe les attributions que j'ai 
dites plus haut : il assemble les intendants des finances 
et le trésorier de l’'Épargne quand il le juge bon, faitseul 
rapport à sa Majesté et fait entendre l’état des finances 


* au commencement de chacun des conseils. Avant cette 


date, il n'est question dans aucun document officiel d’un 


‘chef de l’administration financière, appelésurintendant, 


qui soit investi de ces fonctions. Dans les grandes ordon- 
nances qui se sont succédées depuis 1523, même dans les 
règlements du conseil des finances, celui du 23 octobre 
1563, celui de 1566 ou celui de 1573, la surintendance 
n'est pas mentionnée. 

Par contre, l’idée de préposer un homme, seul respon- 
sable devant le roi de toute la gestion financière du 
royaume, fut souvent appliquée, notamment en 1517 au 
profit de Semblançay auquel le document célèbre du 
27 janvier accordait « plein pouvoir et autorité de besoi- 
gner et vaquer au faict des finances ordinaires et extraor- 
dinaires et avoir l’œil et intendance sur le faict d'icel- 
les » (2). Mais le titre même de surintendant ne lui fut 
pas conféré. Et d’ailleurs si Semblançay est bien investi 
par ce pouvoir de l'autorité et des attributions d’un 
véritable ministre des finances, il ne les exerça pas 


(1) Noël Valois, op. cit., LXIIT, me 2. 
{2) De Boislisle, op. cit., p. 229 — Spont. 
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longtemps, puisque dès le 18 mars 1522 (anc. st.) la 


création du trésor de l'Épargne le dépouilla d'une partie 
importante de ces attributions. La création de la com- 
mission d'enquête sur la gestion de Semblançay mit 


naturellement fin à son pouvoir. 


Après la chute de Semblançay, on sait que François 1e" 
durant de longues années fut son propre surintendant. 
Divers hauts personnages, que j'ai indiqués ci-dessus, 
eurent sur la marche des finances une influence que 
personne ne nie, mais qui resta toujours purement offi- 
cieuse, subordonnée au bon vouloir quotidien du roi et 
sans attributions précises. Pourtant le titre de surinten- 
dant reparait en 1564 avec Artus de Cossé, non pas dans 
une ordonnance, mais dans un passage de Brantôme qui 
dit de lui : « le roi et la reine le firent surintendant des 
finances, où il ne fit pas mal ses affaires » (IV, p. 84). 
M. de Boislisle remarque d’ailleurs que dans la suite du 
récit, Brantôme ne le qualifie plus que d'intendant; que 
Catherine de Médicis, dans sa correspondance ne lui 
donne que le titre de conseiller au conseil privé et 
qu’enfin le même Brantôme qualifie de surintendant 
successivement Guillaume de Marillac, qui ne fut qu'in- 


tendant et contrôleur général de 1569 à 1573, tandis que 


P. de l'Estoile attribue le même titre à Claude Marcel et 
à Jean le Fèvre Caumartin qui n’eurent que les fonctions 
d’intendant. Comme enfin le règlement de 1566 ne parle 
pas de surintendant, il est bien difficile de ne pas voir 
dans les expressions de Brantôme une de ces inexacti- 
tudes assez pardonnables aux gens du dehors. Artus de 
Cossé tomba en disgrâce à l'avènement de Henri III 
(1573). A en juger notamment par la correspondance de 
Catherine de Médicis, il eut un rôle important de 1563 à 
1573 et exerça en fait une autorité qui justifie le titre 
que lui donne Brantôme. 

Mais c’est seulement Pomponne de Bellièvre qui, en 


1574 en fut officiellement investi. Ceci constaté, il reste 
Revur uisr. — Tome XLIV, 33 
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d’ailleurs encore bien des difficultés à son sujet. Il est à 
croire qu’il ne resta en fonctions que trois ans et fut en 
1577 remplacé par François d’O (1). Il continua néan- 
moins à porter le titre de surintendant jusqu’en 1585. 
François d’O resta surintendant jusqu’à sa mort, le 
| 24 octobre 1594, époque à laquelle, comme je l’ai dit plus 
haut, on remplaça le surintendant par un conseil d'in- 
itendants. Néanmoins de 1596 à 1598 la surintendance 
rétablie fut confiée à de Sancy, puis passa aux mains de 
Sully. 

On voit en somme que ce n’est qu’à partir de Henri III 
que la surintendance s’organisa, qu’elle subit jusqu’au 
xvue siècle bien des fluctuations et que c’est seulement 
sous les Bourbons qu'elle acquit, au sommet de l’admi- 
nistration financière, la situation prépondérante qu'elle 
devait conserver jusqu'à Fouquet. Au xvr° siècle elle 
tient encore si peu de place que le Guidon des Finances 
de Hennequin, publié en 1585 et qui traite abondam- 
ment des intendants et du conseil des finances, ne parle 
du surintendant que pour y voir « des fonctionnaires 
destinés sous nos premiers rois à conserver et maintenir 
ce beau et excellent patrimoine royal » et qui « par conti- 
nuation de temps se sont faict nommer trésoriers de 
France » (2). Du surintendant moderne, tel que nous 
l'avons défini avec l’ordonnance de 1574, il ne mentionne 
même pas le nom. 

Voilà, tel qu’il m’apparait, le dessin général de l’admi- 
nistration financière au xvi* siècle sans y comprendre le 
personnel spécial à chacun des divers impôts ou à la 
gestion du domaine. Le centre de tout l'organisme est le 
trésor de l'Épargne, d’où sont sortis, comme d’un essaim, 
les trésoreries générales avec toutes leurs dépendances, 
sortes d’épargnes provinciales, dont chacune armée de 


(1) Sully, Écon. roy., 1, p. 140, 172-u, p. 9%5. 
(2) Guidon des finances, p. 6-a. 
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ses ordonnateurs, de ses comptables et dé son contrôle 
s'est comme épanouie dans sa dernière manifestation, 
le bureau des finances qui devait prendre une si grande 
extension au siècle suivant. C'est tout cela que j'ai étudié 
dans la première partie de ces recherches. 

Au dessus de cet organisme s’est élevée la construc- 
tion gouvernementale et centrale. Le monument est de 
lignes bien moins fermes et aussi moins près de son 
achèvement. Du régime des conseils ou de celui du fonc- 
tionnaire unique et omnipotent,' lequel l’emportera? Il 
serait prématuré de le dire. Chacun des deux est exposé 
à un grave danger. D'un côté, le conseil jouit de peu 
d'autorité, tiraillé qu’il est par les intérêts contradic- 
toires de ses membres, souvent faible contre les convoi- 
tises et les intrigues de la cour. De l’autre, la surinten- 
dance tombe parfois aux mains d'un favori qui n'est 
que l’homme d’une coterie financière, d’un « parti » 
comme on disait alors, qui n’a d’autre souci, avec ses 
amis que de prendre à ferme par d’avantageuses con- 
cessions et d'exploiter le royaume. Après les alternatives 
que l’on sait, le conseil succombe parce qu'il est devenu 
la proie des huit intendants qu'Henri IV caractérisait si 
pittoresquement et parce que le pouvoir absolu d’un seul 
se recommande du nom d'un homme intègre et avisé, 
Maximilien de Béthune, duc de Sully. 

Il resterait à voir quelles tentatives ont été faites au 
xvi siècle pour arriver au moyen de tous ces organes 
essentiels à l'établissement d'un budget régulier : c’est 
l’histoire dés « États des finances » qu'il faut dégager 
maintenant. 


(A suivre), 


En. MEYNIaL. 
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NOTES COMPLÉMENTAIRES POUR L'HISTOIRE 
DES CANONISTES AU XIV° SIÈCLE 


JTE 


GAILLARD DE DURFORT 
Canoniste et seigneur féodal. 


Ce personnage, ignoré de tous les historiens du droit, 
méritait mieux que cet otbli. On peut dire de lui qu’il a vécu 
successivement deux vies; il a mené l’existence paisible d’un 
opulent bénéficier qui se livre à l’étude et à l’enseignement, 
et l'existence agitée d’un seigneur féodal mêlé au tourbillon 
des affaires politiques et des grandes guerres. 

Gaillard de Durfort appartenait à une noble famille du 
Quercy (1). Il était né du marlage d’Arnaud de Durfort avec 
Marquèse de Goth, propre nièce du pape Clément V. D’après 
toutes les vraisemblances, l'héritage de la famille devait 
aller à son frère ainé, Aymeri; lui-même, comme beaucoup 
d’autres cadets, fut, dès sa première enfance, destiné à 
l'Église. Des lettres de Clément V, ilrésulte qu’en 1310, alors 
qu'il avait tout au plus sept ans, il était clerc et richement 
doté des biens ecclésiastiques, puisqu'il possédait des pré- 


(4) On trouve sur la généalogie de cette famille des renseignements, 
malheureusement insuffisants et parfois erronés pour la période qui nous 
occupe, dans le Précis historique sur la famille de Durfort-Duras; par 
Jean Favre (Marmande, 1858). On pourra consulter utilement : chanoine 
Albe. Prélats originaires du Quercy, dans les Annales de Saint-Louis 
des Français, ann. 1905-1906, X, p. 163 et suiv. 
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bendes de chanoine à Agen, à Saintes et à York (1). L'oncle 
bienveillant avait complété ses faveurs en dispensant tem- 
porairement son neveu de l’obligation de résider et de se 
faire promouvoir aux ordres sacrés. 

Là ne devaient point s’arrêter les grâces dont Gaillard de 
Durfort fut l'objet; en 1314, ce fut une véritable pluie de 
bénéfices qui tomba sur le jeune chanoine. Ces bénéfices 
étaient vacants par la promotion de son oncle, Raymond de 
Durfort, à l'évêché de Périgueux ; grâce à Clément V, ils ne 
sortirent pas de la famille. C’est ainsi que Gaillard put ajouter 
à ses canonicats deux archidiaconés, celui d'Aurillac au dio- 
cèse de Clermont et celui d’Outre-Loire au diocèse d’Angers, 
ainsi que la chantrerie de Cahors, dont il devait porter 
habituellement le titre, sans compter deux prieurés, l’un au 
diocèse de Cahors et l’autre au diocèse de Périgueux et 
d’autres bénéfices dépendant.de ces diocèses (2). Toutefois, 
quelques années plus tard, en 1317, Jean XXII, en promul- 
guant la bulle Æxsecrabilis, essaya de remédier aux plus 
graves abus résultant du cumul des bénéfices, contre lesquels 
les lois antérieures avaient été impuissantes. Il fallut alors 
que Gaillard abandonnât tout au moins un de ses deux archi- 
diaconés, ce qu'il fit le 8 mai 1318 en résignant son archidia- 
coné du diocèse d'Angers (3). 

Durfort avait alors environ quinze ans; il ne devait pas 
tarder à commencer ses études universitaires. Elles se pro- 
longèrent assez longtemps; en 1328, il étudiait le droit à 
Toulouse (4). Plus tard, il reçut le titre de docteur en 


(1) Regestum Clementis papae V, n°° 5743 et 9295. Peut-être ces pré- 
bendes avaient-elles apparlenu au cardival-neveu, Raymond de Goth, et 
furent-elles conférées à Gaillard après la mort de Raymond, survenue en 1310. 

(2) Ainsi la paroisse de Camburat, chef-lieu de canton de l'arrondisse- 
ment de Figeac, le prieuré de Truciols, au diocèse de Cahors, le prieuré 
augustin de la Faye, commune de Leguillac de Lauche, canton de Saint- 
Astier, arrondissement de Périgueux. Voir Regestum Clementis papæ V, 
n°: 12257 à 12261. 1 

(3) Abbé Mollat, Lettres communes de Jean XXII, n° 7150, 

(4) 11 appose alors, avec beaucoup d’autres, son sceau au statut des 
bedeaux de l’Université, mais n'est pas au rang des docteurs, et n'en porte 
pas le titre (Marcel Fournier, Statuts et privilèges des Universités fran- 
çaises, t. I, p. 499). 
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décrets (1), et enseigna le droit canonique dans cette école 
de Toulouse où il y avait été initié. Son enseignement nous 
est parvenu par la seule œuvre que nous possédions de lui; il 
en sera question plus loin (2). 

En 134, Gaillard de Durfort, avec son frère Aymeri, che- 
valier, fut l’objet de poursuites de la part de l'autorité 
ecclésiastique. Les deux frères étaient accusés de s’être 
indûment mis en possession de certains biens provenant de 
_ Ja succession, récemment ouverte, de leur oncle Raymond, 
l’évêque de Périgueux, dont ils se disaient héritiers : on sait 
que les évêques ne pouvaient, en vertu des lois canoniques, 
transmettre à leurs proches que les biens qui ne provenaient 
pas de l'Église. Aymeri et Gaillard, qui, vraisemblablement, 
n’avaient pas observé cette distinction, paraissent s'être dé- 
fendus avec quelque obstination; en tout cas, ils ne cédèrent 
pas aux premières injonctions, si pressantes qu’elles fussent, 
des deux commissaires pontificaux chargés de leur demander 
la restitution des biens litigieux (3). Nous ignorons l'issue de 
ce procès. 

A ce moment, la guerre de Cent ans avait éclaté ; elle devait 
amener, dans le Sud-Ouest de la France, des évènements 
graves qui plusieurs fois modifièrent la destinée de Gaillard 
de Durfort. Au printemps de 1345, le Périgord et les contrées 
voisines furent envahis par une armée anglaise placée sous 
les ordres du comte de Derby. Les Durfort s'étaient d’abord 
rangés au parti de la France. Ce parti fut vaincu; l'aîné de 
la famille, Aymeri, périt au cours de la lutte, peut-être à la 
bataille d'Auberoche (4). Du même coup, son frère Gaillard, 


(1) Abbé Vidal, Lettres communes de Benoit XII, n° 9212. 

(2) Il ne faut pas confondre Gaillard avec un de ses parents, Guillaume de 
Durfort, chapelain du Pape, chanoine du Puy et de Narbonne (1325, 1327; 
cf. Mollat, no° 23831, 23833, 23836, 23889, 26358, 30197), et professeur de 
droit civil. C'est peut-être le même qui fut plus tard archidiacre de Saint- 
Antonin au diocèse de Rodez, et évêque de Lombez de 1363 à 1375. 

(8) Cf. Vidal, op. cit., n°* 9204, 9211, 9212, 9214, 9215, 9216; ces docu- 
ments datent de mars à juillet 1341. 

(4) Table de l'édition de Froissart par Kervyn de Lettenhove, vo Duras. 
La bataille d'Auberoche fut livrée le 21 octobre 1345. D'après Jean Favre 
(op. cit., p. 28 et 29), Aymeri aurait été tué à Bergerac, dont Derby s'était 
rendu maitre le 24 août. Cf. Denifle, La désolation des églises de France, 
t. I, p. 25 et suiv. 
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s’il ne l’avait fait auparavant, abandonna la cléricature qui 
convenait mal à sa condition nouvelle de chef d’une famille 
féodale. La chose lui fut d'autant plus facile que, sûrement, 
Gaillard, comme beaucoup de ses pareils, avait, à*la faveur 
de dispenses, négligé de se faire conférer les ordres majeurs; 
pour recouvrer la liberté entière, il lui suffit de renoncer 
à ses béaéfices. Les titres de seigneur de Duras et de Blan- 
quefort, qui devenaient son héritage, lui parurent sans 
doute une indemnité suffisante pour la perte de l’archi- 
diaconé d’Aurillac et de la chantrerie de Cahors. Sa vie 
d'homme d’église et de jurisconsulte était pour toujours ter- 
minée. 

Pendant les premières années de la guerre de Cent ans, 
Gaillard, probablement solidaire de son frère Aymeri, avait, 
comme lui, servi la France et encouru pour cette cause la 
rancune des Anglais, qui, en Angleterre et en Guyenne, 
avaient saisi les bénéfices dont il était le titulaire; aussi 
Philippe de Valois avait-il'cru devoir l’en indemniser en lui 
assignant une rente annuelle de mille livres tournois sur la 
recette de Toulouse (1). Les victoires qu’au cours de 
l’année 1345 les Anglais avaient remportées en Guyenne et 
en Périgord paraissent avoir rapidement changé les dispo- 
sitions peu héroïques du nouveau seigneur de Duras. Le 
43 novembre 1345, quelques semaines après la mort de son 
frère, il faisait, à La Réole, sa soumission au comte de 
Derby, necessitate plutôt que voluntate, s'il faut accepter 
l'expression indulgente qui se trouve dans la lettre de 
rémission accordée quelques années plus tard par le roi 
Jean. Il en fut bientôt récompensé par la restitution de son 
château de Blanquefort et d’autres domaines saisis par les 
ennemis, et aussi par la concession d’une large dotation sur 
le Trésor anglais (2). Édouard III lui devait bien ces lar- 


(1) Voir Anselme, Histoire généalogique de la Maison Royale de 
France, éd. 1730, t. V, p. 730-731. 

(2) La convention de La Réole fut complétée, le 22 juillet 1348, par une 
libéralité d'Édouard III. Gaillard fut gratifié d'un large revenu; Blan- 
quefort lui fut restitué. Cf. Bertrandy, Étude sur les chroniques de Frois- 
sart, Guerre de Guyenne (Bordeaux 1870), p. 158, 276. 
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gesses, car il parait que l'exemple de Durfort ne fut pas’ 
perdu pour les seigneurs gascons. 

Cependant la lutte se poursuivait avec des vicissitudes 
variées dans la région du Sud-Ouest. L’appui des Durfort et 
de leurs partisans était trop utile pour que la cour de France 
ne s’eflorçât point de le recouvrer. En 1352 les évènements 
favorisèrent ses desseins ; alors les Français, sous la direction 
du connétable Charles d’Espagne, avaient entrepris en Poitou: 
des opérations qui chassèrent presque complètement les' 
Anglais de la province, tandis que le maréchal d’Audrehem 
les faisait reculer en Limousin (1). À ses succès militaires’ 
le connétable joignit une victoire diplomatique : le 3 mai 1352, 
muni des pouvoirs du roi Jean, il signait à Limoges un véri- 
table traité avec Gaillard de Durfort, seigneur de Duras, son 
parent Bertrand de Durfort, seigneur de Gaiac, et leur allié: 
Bertrand de Goth, seigneur de Puy-Guillaume (2). Par cette 
convention, les Durfort obtenaient, non seulement une: 
amnistie complète et la restitution de ceux de leurs biens que 
détenaient les agents du roi de France, mais une grosse 
somme d'argent destinée, disait le. texte officiel, à leur per- 
mettre de remettre leurs châteaux en état de défense, la 
promesse d’une rente qui devait temporairement remplacer 
les revenus de ceux de leurs biens qu’aurait saisis le roi 
anglais, et des engagements précis qui obligeaient la France 
à les mettre, eux et leurs alliés, à l’abri de la vengeance 
d'Edouard III. Désormais Gaillard sera tenu de servir fidè- 
lement le roi Jean dont, par une clause du traité, il devient 
l’homme lige. 

La suite des évènements prouve que cet homme lige, sur: 
lequel le roi Jean eût eu tort de trop compter, ne fut point un 


(4) Denifle, La désolation des églises de France, 1. II, p. 68. 

(2) On trouvera le texte de ce traité aux Arch. nat., JJ, 81, n° 586. L'acte 
est un vidimus du roi Jean, portant approbation de la convention en date de 
février 1354 (N. S). Le même registre contient de nombreux actes de la 
chancellerie royale relatifs à l'exécution de ce traité : voir les numéros 669, 
694 1à7; 695, 696, 697. — Voir aussi de nombreux äctès concernant la ré- 
conciliation avec le roi de Raymond Bernardi de Durfort et d'Arnaud de Dur- 
fort, domicellus ; nos 653, 654, 657, 659, 701 à 703, 747. — Sur Gaillard de 
Durfort, voir encore J, 387, n° 22. Nous devons ces indications à l'extrême 
obligeance de M. J. Viard. : . 
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modèle de fidélité ; à dire vrai, s’il eût pris des armes par- 
lantes, c'est la girouette qui lui eût le mieux convenu. A la 
fin de l’année 1355, la chevauchée du Prince Noir en Lan- 
guedoc'avait jeté la terreur dans tout le Midi; elle avait 
déterminé de nombreuses défections parmi les seigneurs 
gascons. Gaillard de Durfort fut l’un de ceux qui abandon- 
nèrent alors le parti français. Au début de l’année 1356, il 
négocia avec le Prince Noir, comme jadis ilavait négocié 
avec le connétable de France; ces pourparlers aboutirent à 
un acte du 6 avril par lequel il obtenait des Anglais des 
conditions analogues à celles que lui avaient concédées les 
Français quatre ans plus tôt, amnistie, restitution des biens, 
versement de sommes d’argent importantes, clauses de 
garantie. Cet acte fut solennellementconfirmé par EdouardIlf, 
à Westminster, le 6 juillet 4358 (1). 

Nous n’avons pas de renseignements sur la destinée ulté- 
rieure de Gaillard. Vingt ans plus tard, le nom d’un Gaillard 
de Durfort- est encore mêlé au récit des luttes que le duc 
d'Anjou soutient en Guyenne contre les Anglais; le person- 
nage qui le porte n’est plus l’ancien chantre de Cahors, mais 
son successeur, peut-être son fils, puisqu’au dire des généa- 
logistes, le premier Gaillard avait épousé une femme apparte- 
nant à l’aristocratie de la région du Sud-Ouest, Marguerite 
de Caumont (2). Les Caumont étaient liés avec les Durfort : 
l'un d'eux avait, par son intervention, contribué à la réconci- 
liation éphémère des Durfort avec la France, conclue en 
4352 (3); une alliance matrimoniale entre les deux familles 
est en tout cas très vraisemblable. | 

Une question s’est peut-être posée à l’esprit du lecteur. 
Est-il certain que le Gaillard de Durfort dont nous venons 
de raconter les variations soit bien l’ex-chantre de Cahors, 
l'ex-archidiacre d’Aurillac? Ne pourrait-on pas voir en lui 
quelque neveu homonyme, qui n’aurait jamais appartenu 
à l'Eglise? A cette question la réponse est très simple. 


(1) Rymer, Foedera, 1. 111, °° partie, (éd. de 1825), p. 400, 

(2) Table de l'édition de Froissart donnée par Kervyn de -Lettenhove, 
v° Duras. 

(3) L'intervention de Guéiasi Raimundi, seigneur de Caumont, est 
mentionnée, avec celle des comtes de Foix et de Comminges, comme ayant 
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Le Gaillard de Durfort qui s’est rallié à la France en 1352 
est, d’après le traité conclu avec Charles d'Espagne, le frère 
même d’Aymeri (4); aux termes d'une lettre de rémission 
accordée l’année-précédente à l’un de ses serviteurs, il avait 
été jadis membre du clergé (2). Pour ce double motif, il 
ne nous est pas permis de douter de son identité (3). 

Nous ne connaissons l’enseignement canonique de Gaillard 
de Durfort que par un manuscrit qui, ayant appartenu à 
Guy de Roye, archevêque de Reims à la fin du xive siècle et 
collectionneur très expert d'ouvrages canoniques, a passé, 
avec sa bibliothèque, à la librairie du chapitre de Reims, et 
se trouve maintenant conservé sous le n° 738 de la biblio- 
thèque de cette ville (4). Ce manuscrit, intitulé Reportationes 
date per excellentissimum dominum Gualhardum de Duroforti, 
contient, comme le titre l'indique, des leçons rédigées soit 
par le maître, soit par ses élèves. Les leçons de Gaillard 
portent sur les Décrétales de Grégoire IX (5), et aussi sur le 
Sexte (6) jusqu’au livre II, titre XX, de censibus. 11 résulte 
de mentions ajoutées aux explicit qu’elles ont été professées 
à Toulouse, en 1337 et 1338 (7). Au: surplus, des exemples 


facilité la réconciliation de Raymond Bernardi de Durfort avec le roi Jean : 
Arch. Nat., JJ, 81, n° 654 et 708. 

(4) Cf. Arch. Nat., JJ, 81, n° 586. Uue clause du traité concerne les 
salaires dus à Gaillard et à son frère Aymeri ‘pour services rendus au roi 
de France avant leur défection, salaires qui étaient demeurés impayés. Gail- 
lard n'oubliait rien. 

(2) Une lettre de rémission accordée par le roi Jean, le 2 mars 1352, à ao 
serviteur de Durfort qui l'avait suivi au parti anglais dit de lui : In juven- 
tute sua cum Gäilhardo de Duroforti milite, ruvc czemco et in nostra obe- 
dientia existente dum moram traxisset.. Arch. Nat., JJ, 80, n° 559. 

(3) L'historien du Quercy, Lacoste, dit qu'en 1346, un archidiacre de la 
cathédrale de Cabors, du nom de Durfort, se jeta dans le parti anglais 
(Histoire générale du Quercy, t, Il, p. 111). Lacoste ne fait erreur que 
parce qu'il croit que Gaillard avait été archidiacre de Cahors; il eût fallu 
dire archidiacre d'Aurillac, ou chantre de Cahors. 

(4) Catalogue général des manuscrits des Bibliothèques publiques 
de France : Reims, t, 11, 1" partie, p. 81. 

(5) Incipit : Gregorius interpretatur vigilans et primo Theobadus voca- 
batur... (fol. 1). : 

(6) Incipit : Bonifacius (servus) servorum. Legitur in cronica beati Martini 
quod beatus Gregorius... (fol. 388). 

(7) Voir le catalogue précité. 
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choisis comme celui-ci : Quidam burgensis hodie incipit por- 
tare bladum ad Garonnam (1), eussent suffi à nous faire 
connaître le lieu où le maître enseignait. 

Les leçons de Gaillard de Durfort suivent de très près le 
texte et la glose, aux mots desquels les explications sont 
rattachées. L'auteur cite, chemin faisant, outre les textes de 
l'ân et de l’autre droits, nombre de jurisconsultes, parmi les- 
quels on retrouve Geoffroi de Trani, Alain, Bernard de Com- 
postelle, l'énigmatique Philippe, Innocent IV, le cardinal 
d'Ostie Henri de Suse, Guillaume Durant dit le Speculator, 
Albertus Gandinus, Gui de Baisio, le cardinal Le Moine, Jean 
André, Guillaume de Montlauzun, Jesselin de Cassagnes, et 
le romaniste Accurse. Les commentaires, très techniques, 
sont, en général, clairs et brefs; parfois leur monotonie 
est PARA pe quelques observations originales ou quelque 
trait piquant où se reconnait la verve du Méridional. Voyez 
par exemple comment est justifiée la prohibition du prêt à 
intérêt. S'il n’était pas prohibé, dit Gaillard, c’en serait fait 
de l’humanité; les misérables humains seraient réduits à 
mourir de faim. On ne trouverait personne pour cultiver 
la terre ou élever les bestiaux ; tous consacreraient leur 
activité à augmenter leur avoir en faisant valoir leurs capi- 
taux par le prêt. Mais à quoi sert d'amasser l'argent, 
qui, loin d’être frugifère, est stérile? Aussi est- urgent de 
tenir tête aux usuriers qui vivent des gros intérêts perçus 
par eux. Eux-mêmes ne redoutent ni les années mauvaises, 
ni les intempéries des saisons; c’est aux dépens de leur 
prochain qu'ils sont exempts des conséquences de ces fléaux, 
véritables jugements de Dieu (2). Ailleurs Gaillard donne 
des conseils à ceux qui fondent une maison religieuse et en 
établissent les règlements. En ce qui touche la nourriture, 
dit-il, que tous soient soumis au même régime ; l’appétit du 
simple clerc ne diffère pas de celui du diacre ou du prêtre. 
Il n’en doit pas être de même quant au vêtement, il est juste 
que le prêtre, qui cappatus esse dicitur, soit mieux habillé 
que l’humble tonsuré (3). Au début de ses leçons, Gaillard est 


(1) Fol. 9. 


(2) Fol. 388. 
(3) Fol. 8. 
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amené à toucher à la question de la prescience divine et de la 
prédestination. Voici comment il la résout : Dieu, dit-il, con- 
naît d’avance les élus, mais ne leur impose pas la nécessité 
de se sauver ou de se damner. Supposez un homme placé 
sur une tour, au bord d’une rivière; il aperçoit deux voya- 
geurs qui franchissent la rivière, l’un par le pont, l’autre à 
la nage. Il lui est facile de prévoir que le premier arrivera 
sain et sauf et que l’autre se noiera (4). Ces saillies, et 
d’autres analogues, n’étaient pas de trop pour égayer la gra- 
vité fastidieuse de l'enseignement de Durfort. 

L'œuvre de Gaillard de Durfort, qui n'a été que très peu 
connue, ne paraît avoir exercé aucune influence sur le déve- 
loppement du droit canonique. 


Pauz FOURNIER. 


LES NOTIONS DE COUTUME ET DE LOI 
DANS LA « LEX SALICA » 
ET DANS LES CAPITULAIRES ADDITIONNELS 


(A propos d'un ouvrage récent). 


Dans un ouvrage publié récemment (2), M. Pétrau-Gay 
appelle très justement Coutume salienne la Lex salica. Ce 
nom lui convient mieux, en eflet, que celui de Loi salique 
par lequel on la désigne communément, car il s’agit bien 
d'un document purement coutumier, nullement législatif, 
au sens que nons donnons au mot loi. « Le terme lex, que 
l'on traduit par loi, désignait à l’époque franque, d’une 
manière générale, la coutume traditionnelle, alors que, de 
nos jours, comme au temps des Romains de l’Empire, il 
caractérise l'acte émanant du pouvoir législatif et s’oppose 
ainsi à sa signification première ». 

La question de savoir à quoi se réduisait le texte primitif, 
à quelle date il fut rédigé, quels sont l'ordre et l’époque des 


(1) Fol. 1, vo. 

(2) La notion de « Lex » dans la coutume salienne et ses transfor- 
mations dans les Capitulaires. Grenoble, impr. Allier, 1920, "gr. in-&, 
337 p. 
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additions successives, constitue l’un des problèmes les plus 
ardus, les plus complexes et, encore aujourd’hui, le plus 
âprement débattus de l'histoire du droit. Parmi tous les 
manuscrits qui nous sont parvenus il a été jusqu'ici impos- 
sible de dégager, d’une façon satisfaisante et qui recueilltt 
une adhésion unanime, le noyau initial qui aurait été plus 
tard, à maintes reprises, complété ou modifié. Tous présen- 
tent des marques d’archaïsme sur certains points et des 
formes relativement modernisées sur certains autres. Aussi, 
les opinions quant à la date de rédaction errent-elles entre 
l’époque de Clodion et le vu® siècle. L'écart est un peu grand. 

Frappé de ce fait autant que du caractère non officiel de la 
Lex salica, jusqu’à la revision ordonnée par Charlemagne, 
qui a fourni la Lex emendata, M. P.-G. s’est demandé s’il 
n’était pas possible de trouver l’explication de cet aspect in- 
certain et composite des textes dans la nature intrinsèque 
de la coutume salienne. Il s’est livré à une comparaison ingé- 
nieuse, et qui peut être féconde, avec les coutumes scandi- 
- naves. Certes, il convient de manier avec beaucoup de pru- 
dence les données du droit comparé, surtout pour une période 
aussi confuse que les temps barbares, car, s’il est légi- 
time, pour des Français, de chefcher certains éclaircisse- 
-ments dans le vieux droit anglo-saxon ou scandinave, 
expression d'états sociaux dont l’affinité avec la plus 
ancienne société franque apparaît de plus en plus, il serait 
moins logique de regarder du côté des Wisigoths ou des 
Burgondes, par exemple, dont la formation sociale dénote 
une famille sermanique différente et dont le développement 
historique ne se peut comparer à celui des Francs. L’argu- 
ment par analogie est d'autant plus dangereux pour l’his- 
torien du droit qu’il est plus séduisant. 

Sous le bénéfice de ces réserves nécessaires, il faut admettre 
que le terrain du plus ancien droit scandinave ne semble 
pas avoir été suffisamment exploré par les historiens 
français et penser qu'il fournirait, en agissant prudemment, 
matière à des rapprochements susceptibles d'éclairer bien 
des côtés de l'organisation sociale des Francs. Il y a certai- 
nement un fonds commun à ces civilisations du Nord : 
franque, saxonne, scandinave; et qui paraît provenir d’une 
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commune origine, remontant malheureusement à une époque 
antihistorique, mais que confirment les résultats combinés 
de la préhistoire, de l’ethnologie et de la sociologie. Rendant 
compte d'un ouvrage de l'éminent anthropologiste Marcellin 
Boule, M. Camille Jullian ne craignait pas, tout récemment, 
d'imprimer cette phrase : « Les pays scandinaves nous 
donnent aujourd’hui l'illusion d’une patrie d'origine » (1). 

Or, le droit scandinave est resté presque pur d’alliage 
pendant tout le haut Moyen âge et nous a été transmis par un 
ensemble de documents de premier ordre. 

La coutume s’y élaborait par le système de la /aghsaga. 
A l’origine, celle-ci n'intervient qu’en cas de procès. Le cas 
litigieux est alors porté devant le peuple assemblé. Mais ce 
n’est pas le peuple qui joue le rôle actif : il y a un « diseur 
de droit » qui dégage de la coutume nationale, telle qu’il la 
voit ou croit la voir, la sentence adéquate et qui la proclame 
publiquement. L'assemblée fait connaître son assentiment 
par acclamation, marquant ainsi que la décision lui paraît 
conforme à l'usage, et la sentence est proclamée. Du cas 
concret, représenté par un procès actuel et réel, le « diseur 
de droit » passera insensiblement au cas abstrait, à la solu- 
tion idéale de tout procès futur sur un point donné, et sou- 
mettra de même cette sentenee fictive au consensus populi. 
Puis, pour mémoire, il la consignera quelquefois par écrit. 
Les sentences successives, devenues des articles de la cou- 
tume, se transmettront ainsi, plus ou moins fidèlement, de 
génération en génération, sans codification officielle. La 
jurisprudence précède la législation. 

Ce système, M. P.-G. l’applique à la formation de la cou- 
tume salienne. Il lui permet d’expliquer, en particulier, les 
incohérences, les contradictions, les anachronismes surtout 
de la Lex salica, ses allusions à des époques diverses et 
parfois à un temps bien antérieur à celui où fut rédigé le 
Pactus dont nous possédons le texte (2). Il rend compte 


(1) Revue des Études anciennes, t, XXII, p. 80. 
(2) n'y a pas lieu de retenir l'argument tiré par M. P.-G. du désordre 
et du chevauchement des matières, des répétitions ou des lacunes de la Leæ 
salica, qui lui apparaissent comme une preuve évidente de son caractère 
jurisprudentiel et de son élaboration lente et successive au hasard des.causes 
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aussi des expressions judicium, judicatum est, sententia, 
in altera sententia et autres semblables, qu’on y rencontre 
et qui visent à des décisions judiciaires antérieures. « La 
laghsaganese fixe pas à un moment précis ;elle est le produit 
du travail des générations. Vouloir déterminer l’époque dela 
laghsaga est aussi absurde que vouloir fixer la/date de l’édit 
du préteur romain. La Lex salica s’est constituée petit à petit: 
elle s’est développée au jour le jour par les judicia nouveaux 
des diseurs de droit. La coutume salienne n'est pas une codi- 
fication homogène; elle se présente comme la juxtaposition 
de cas de loi d'âges différents ». 

s Voilà la thèse. Elle est séduisante ; mais c’est une thèse et 
sans doute soulèvera-t-elle des objections. On dira, par 
exemple, qu’elle ne repose sur aucune preuve absolue et qu’on 
peut aussi bien admettre que de sages personnages quelcon- 
ques, analogues aux boni viri, aux jurispériti du Moyen 
âge ou aux prudentes romains, sur l’injonction du pouvoir 
royal mérovingien désireux d’imiter les codifications des 
empereurs romains, recueillirent la coutume traditionnelle et 
la consignèrent dans des écrits qui subirent, au cours des 
temps, maintes modifications ou interpolations de la part de 
rédacteurs ou de scribes postérieurs. 

Ceci, c’est Ja thèse des romanistes purs. Fustel de Coulanges 
et Ad. Tardif notamment l'ont soutenue. £{ adhuc sub judice 
lis est! 

Les deux opinions ne paraissent, d’ailleurs, nullement 
inconciliables en l'absence d'arguments péremptoires pour 
ou contre l’une d’elles. Leur combinaison ou plutôt leur 


soulevées et des lahgsagas prononcées. En effet, presque toutes les rédac- 
tions anciennes de textes coutumiers présentent ces mêmes défauts, sans 
que l'on puisse en inférer autre chose que le défaut de méthode et d'esprit 
scientifique du ou des rédacteurs. Un exemple frappant nous en est fourni 
par la plupart des chartes de commune et de franchises, où, parfois, 
même en plein xm: siècle, les matières de droit public, administratif, pénal 
ou privé sont réparties entre les articles dans le plus beau désordre. Dira-t- 
on qu'il s'agit de documents composés d'une longue suite de jugements 
rendus au hasard des cas qui se sont présentés ? Evidemment non; le rédac- 
teur insérait tout simplement, sans les classer, les solutions telles qu'elles 
avaient été adaptées par le seigneur concédant ou par les parties contrac- 
tantes. 
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adaptation à deux périodes successives de l'histoire de la 
coutume salienne fournirait peut-être la solution la plus juste, 
la plus raisonnable et, certainement, la plus simple. 

Il semble infiniment probable, en effet, que, pendant toute 
la période antérieure à l'établissement définitif des Francs 
dans la Gaule romaine, le système de l’élaboration jurispru- 
dentielle de la « lex » au sein du mallum par des « diseurs de 
droit », à la manière scandinave, fut en vigueur. Il est con- 
forme au régime social et politique des Francs à cette épo- 
que de leur histoire. 

Plus tard, une fois en contact étroit avec la civilisation 
romaine et devant la nécessité de fournir à des tribunaux, 
devenus de plus en plus nombreux et dispersés, le texte de la 
coutume franque à côté de la lex romana et des autres leges 
barbares, à cause du principe alors en vigueur de la person- 
nalité des lois, il fallut procéder à une rédaction. Sur l’initia- 
tive ou non du monarque — la chose n’est pas très claire tout 
d’abord — en tous cas, à titre privé, comme il arrivera plus 
tard pour les premiers textes coutumiers du Moyen âge, de 
sages personnages recueillirent la coutume en la dégageant 
soit de leurs propres observations sur la vie sociale et sur les 
mœurs dont ils étaient les témoins, soit de sentenees ou 
laghsagas antérieures, plus ou moins rédigées. Cela explique, 
d'une part, le caractère privé, judiciaire, traditionnel et sou- 
vent archaïque du Pactus, d'autre part, certaines expressions 
qui nous parlent de facon non équivoque de la mission des 
rédacteurs. Ceux-ci, leur travail terminé, le soumirent à 
l'approbation du peuple (consensus populi) réuni in mallo. 

Préciser davantage en un sens ou dans l’autre est, croyons- 
nous, bien imprudent, quand il s’agit de la rédaction primi- 
tive. 

Mais, à mesure que les Mérovingiens s'imprégnaient 
plus fortement de l’esprit politique de l'Empire romain et 
s'en attribuaient davantage le bénéfice personnel, ils prenaient 
l'habitude de légiférer, comme les empereurs, pour compléter 
ou modifier la loi, à l’aide d’edicta, praecepta, praeceptiones, 
qui étaient toutefois soumis encore à l'approbation du peuple, 
pour respecter les formes de la tradition nationale. Les 
Carolingiens multiplieront ces aetes additionnels à la cou- 
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tume, qui prendront le nom de capitulaires, capitula legibus 
addenda. 

M. P.-G., dont le système, on le voit, n’est pas dénué d’une 
certaine vraisemblance pour la période la plus ancienne de 
l'histoire franque, s’est laissé entraîner par son hypothèse 
bien au-delà des limites raisonnables. Méconnaissant la trans- 
formation capitale que la conquête de la Gaule et l’imitation 
des institutions politiques romaines ont fait subir au carac- 
tère de la monarchie franque, il prolonge jusqu’à la fin de 
l’époque carolingienne l’application de sa théorie de la 
laghsaga orale. La seule modification qu’il admette, car il 
le faut bien, en vérité, c'est que le roi} chargé de faire exécuter 
la laghsaga , se transforme peu à peu en « diseur de droit » 
et devient même le seul « diseur de droit ». Mais il ne légi- 
fère pas: il dégage la coutume et la proclame in mallo, ora- 
lement, sans écrit officiel. Donc, les capitulaires ne seraient 
que les laghsagas mérovingiennes ou carolingiennes, parve- 
° nues jusqu’à nous, grâce aux notes plus ou moins complètes 
qu'ont pu en prendre, lors de la proclamation orale, les , 
divers intéressés : fonctionnaires, magistrats ou fidèles. 

Il est impossible de suivre l’auteur dans cette voie où la 
séduction et l’exagération d’une idée préconçue l’entrafnent 
complètement en dehors de la réalité des faits historiques. 

Il a été impressionné par cette double constatation que, 
d’une part, les capitulaires ne nous sont pas parvenus à 
l'état isolé, en originaux ou en copies authentiques, mais 
dans des recueils, à la suite des manuscrits de la Lex salica 
ou dans les compilations d’Ansegise et de Benoît le Diacre, 
tandis que nous possédons originaux ou copies des autres 
actes ou diplômes ordinaires des époques mérovingienne et 
carolingienne que le temps n’a pas fait disparaître; que, 
d’autre part, les capitulaires conservés dans ces recueils sont 
dépourvus des formules initiales et finales en usage à la chan- 
cellerie royale, telles qu'on les trouve au commencement et à 
la fin de chaque diplôme. 

En conséquence, dit-il, les capitulaires n'émanent pas de 
la chancellerie; aucun original n'était dressé, Le roi ou 
l'empereur « disait » la loi devant le peuple; la recueil- 
lait dans des notes privées-qui voulait ou qui en avait 

Revue mis. — Tome XLIV. 34 
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besoin. Ce sont des notes de cette nature que nous possédons. 

En vérité, il serait étrange que des actes aussi importants 
que les capitulaires, par lesquels se trouvaient réglées, parfois 
longuement et en détail, pour tout l'immense empire carolin- 
gien, les affaires les plus graves, eussent été livrés à la 
fantaisie et à l'incertitude de rédactions individuelles et béné- 
voles, au hasard de l’audition, et privés des garanties d’au- 
thenticité, d’exactitude que le protocole diplomatique, dont 
elles sont la raison d'être, apportait aux moindres diplômes 
d'intérêt privé. L’on devrait déjà imaginer l’existence d’une 
première rédaction officielle : celle que le souverain lisait à 
l'assemblée, car on ne prétend sans doute pas lui supposer 
un tel effort de mémoire, 

Tout ce système manque de base. On trouve dans plusieurs 
capitulaires des fragments des formules protocolaires ou des 
signes de validation, des termes épars qui les rappellent. 
M. P.-G. en cite lui-même plusieurs exemples. Et, si la plu- 
part en sont dépourvus, c’est que les rédacteurs des'‘recueils 
qui nous les ont conservés, jugèrent évidemment bien inutile 
d’encombrer leur manuscrit de formules toutes semblables 
et de nul intérêt quant au droit. Si nous avions les originaux 
de la chancellerie royale, nous y trouverions ces formules, 
comme dans les diplômes. Pourquoi donc n'avons-nous pas 
ces originaux ou des copies authentiques, alors que nous 
avons ceux d’un assez grand nombre de diplômes ? Tout sim- 
plement parce que les capitulaires ne concernaient les inté- 
rêts privés d'aucun établissement religieux. Le Trésor des 
Chartes ou, plus simplement, l’archivium des souverains de 
ce temps a disparu et, sans les chartriers ecclésiastiques 
ou monastiques, nous serions aussi bien sevrés de diplômes 
que de capitulaires ou, plutôt, nous ne les connaîtrions que 
par les cartulaires; mais ces chartriers ne recevaient, bien 
entendu, que les chartes relatives à leurs affaires particu- 
lières. 

Les capitulaires, au contraire, intéressaient les fonction- 
naires répandus sur toute la surface du royaume ou de l'em- 
pire. Les archives de ces particuliers, si elles existèrent 
jamais, ce qui est peu vraisemblable, ont été rapidement 
perdues par leurs descendants. Rien ne nous en reste. 
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Et, d’ailleurs, il ne faut pas croire que chaque fonction- 
naire recevait un exemplaire officiel de tout capitulaire nou- 
vellement promulgué. La chancellerie aurait eu fort à faire 
et aufait ruiné le Trésor en frais de parchemin, si elle avait 
dû en fournir une copie authentique à chacun d’eux. Aussi, 
employait-on le système très bien décrit dans un capitulaire 
de 808. L’on s'étonne, entre parenthèses, que M. P.-G., qui 
en a reproduit les passages essentiels, n’ait pas été éclairé par 
sa lecture. L'empereur ordonne de rédiger son capitulaire 
en quatre exemplaires : l’un pour les missi (1) ordinaires, 
un autre pour les comtes, le troisième pour les missi établis 
aux armées, le quatrième quele chancelier gardera. D’autres 
capitulaires de 803-813, de 819, de 825, de 853, précisent que, 
dans chaque catégorie de fonctionnaires, on devra se procurer 
copie de l'exemplaire-type et se la communiquer mutuelle- 
ment entre collègues, pour que tous puissent en faire prendre 
une expédition. Ces, exemplaires authentiques représentaient 

. en quelque sorte, mutatis mutandis, notre Bulletin des Lois, 
où chacun doit aujourd’hui puiser les documents l’intéres- 
sant, car « nul n’est censé ignorer la loi ». Les missi devaient 
s'assurer que tous les fonctionnaires possédaient copie des 
capitulaires nécessaires et, au besoin, leur en communiquer 
le texte. Le souverain recommande au comte à qui l’un de 
ces textes ferait par la suite défaut d'envoyer « ad palatium 
uostrum, dit-il, de more predecessorum vestrorum missum 
et scriptorem cum pergamena et ibi de nostro armario ipsa 
capitula accipiat et conscribat » (2). Un tel texte est péremp- 
toire et confirme les) nombreux passages des capitulaires ou 
édits antérieurs, où le monarque déclare en termes formels 
qu'il a fait écrire les tituli ou les capitula (3). 

Il n’est donc absolument pas possible d'admettre que la 
promulgation de la « lex » continua à être purement orale 
pendant la période des capitulaires. Cette théorie ne résiste 
pas à l'examen sérieux des textes ni du milieu historique 


(4) Que M. P.-G. semble prendre pour des « messagers » quelconques. 

(2) Pertz, LL, I, p. 427. 

(3) Entre autres, praeceptio de Clotaire II : « Usus est... quaecumque 
juste sunt observanda indita in titulis constitutione conscribere ». (Boretius, 
p. 18). 
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dans lequel ceux-ci furent rédigés (1). Mais ce qui est vrai, 
c’est que rois et empereurs des deux premières dynasties, 
tout en imitant les procédés de rédaction et souvent les 
expressions mêmes des constitutions impériales romaines, 
crurent pourtant devoir respecter le vieil usage national, en 
lisant et faisant approuver par acclamation in mallo le texte 
des capitula legibus addenda, c'est-à-dire de ceux qui tou- 
chaïent à la coutume. Grâce à cette formalité, plus ou moins 
illusoire, du consensus populi dans l'élaboration de la Lex, 
la chaîne de la tradition n’est pas rompue : en ce sens, mais 
dans ces faibles limites seulement et non pas avec la signifi- 
cation littérale qu’il donne à ce terme, l’on peut dire avec 
M. P.-G. que les rois sont devenus les « diseurs de 
droit ». | 

Somme toute, le travail de M. P.-G. se compose donc de deux 
parties fort inégales comme résultat : dans la première, nous 
trouvons une intéressante analyse des éléments de formation 


de la lex ou coutume salienne, lentement élaborée, peut-être * 


à la manière des coutumes scandinaves, qui lui fournissent 
un élément de comparaison qui n’est pas négligeable ; mais, 
dans la seconde, poursuivant son idée jusqu’à travers la 
législation des capitulaires, il arrive à échafauder une théorie 
du caractère oral de ces documents qui ne correspond ni 
aux textes connus ni au véritable caractère que revêt la 
monarchie franque à partir du jour où elle chaussé les 
cothurnes de l’empereur romain. 

Peut-être l’auteur s’est-il laissé entraîner de la sorte parce 
qu’il pensait trouver dans l'étude de la formation de la cou- 
tume franque l'illustration frappante d’une thèse philoso- 
phique qui fut soutenue par M. Planiol et qui lui est chère : 


la jurisprudence coutumière serait la vraie source du droit. : 


Par ce côté, son livre touche aux plus difficiles problèmes de 
philosophie juridique. La question de savoir comment se 
forme le droit est assurément l’une des plus controversées 


(1) Ceci démontre une fois de plus l'utilité de la diplomatique, de la paléo- 
graphie et des autres « sciences auxiliaires » pour eeux qui veulent étudier 
l'histoire du droit d'après les documents originaux, ce qui est la seule façon 
sûre et féconde de le faire; l'utilité, par conséquent, d’un enseignement, au 
moins élémentaire, de ces sciences dans toutes nos Facultés de droit. 
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qui soient. L'origine du droit doit-elle être cherchée dans 
l'assentiment général, consensus populi, ou dans le libre 
jeu des forces économiques et sociales ou dans le consen- 
tement d'une élite, ou enfin, dans les jugements concrets 
nécessaires au maintien de l'ordre et de la paix en des 
sociétés primitives où cependant le droit du poing n’est déjà 
plus l’ultima ratio ? 

Il nous a toujours semblé que, dans ces discussions pas- 
sionnées, l'on n’arrive pas à se mettre d'accord, surtout parce 
que l'on veut résoudre des questions d'origine historique à 
l’aide de principes et de.raisonnements a priori, alors qu'il 
s’agit de simples états de fait. On se prend à la piperie des 
mots coutume, législation, jurisprudence, leur donnant le 
sens juridique précis qui s’y trouve aujourd’hui attaché. Pour 
nous, historiens, qui n’avons cure de la séduction des théo- 
ries abstraites, nous ne voyons rien que l'empirisme général 
de toutes les sociétés primitives, où l'homme subit les con- 
ditions d’un milieu social déterminé par l'habitat et par les 
moyens de subsistance. 

Toute société, pour vivre, doit résoudre ses problèmes. 
Dès que ceux-ci se présentent sous la forme de cas concrets, 
de difficultés pendantes, de réclamations, il ne s’agit pas de 
créer la loi : elle existe de fait, à l’état latent; mais de la 
constater, de la formuler. Un « diseur de droit » se lève 
alors du sein du groupe : père ou mère dans la famille, 
ancien ou conseil d'anciens dans la tribu, roi ou chef mili- 
taire dans certains cas; et celui-là dégage la coutume, telle 
que son esprit d'observation et son expérience la lui mon- 
trent pratiquée le plus généralement. En garantie contre sa 
fantaisie ou son despotisme, il soumet sa formule à l’ap- 
probation du groupe assemblé. C’est, en principe tout au 
moins, le contraire d’une création personnelle : l'intention 
est formelle de respecter l’usage traditionnel, de le lire, .en 
quelque sorte, dans le milieu social comme en un livre ouvert. 

Mais, aux époques primitives, peu d'hommes possèdent la 
science, l’esprit d'observation et l'autorité morale nécessaires 
pour cette opération ; on en chargera donc, dans un groupe 
social important, une personne choisie à cause de sa sagesse 
ou de son savoir. Législateur? Juge? Ni l’un, ni l’autre, 
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ou les deux à la fois. Et qu'importe? Ce sont là distinctions 
de modernes, qui faussent, croyons-nous, tout jugement sur 
les civilisations primitives. Foin donc de ces interminables 
disputes sur l’antériorité ou la coexistence de la coutume, 
de ia législation et de la jurisprudence ! A l’origine, il y a le 
mos, le mos majorum, et c’est’ tout ; dominé, toutefois, par 
legrand principe de justice universelle déposé au cœur de tout 
homme et sans lequel il n’est pas d'équilibre moral, il n'est 
pas d’ordre possible et, par conséquent, pas de société viable. 

Ce mos sera défini par des organes qui deviendront de 
plus en plus compliqués, à commencer par le père de famille, 
puisque la famille est la cellule sociale fondamentale, pour 
arriver à notre dualisme des pouvoirs législatif et judiciaire, 
à mesure que la société vieillit et se complique elle-même. 

En définitive, la coutume naturelle, c'est-à-dire l'usage 
non contraire à l’ordre et que le temps a consacré, expression 
spontanée des conditions économiques et sociales, est à la 
base de tout. Au début, jurisprudence et législation ne font 
que la définir. C’est seulement plus tard, à une époque plus 
ou moins avancée, qu'elles deviennent elles-mêmes des 
sources du droit; et encore imparfaitement ou jusqu’à un 
certain point, car elles doivent se borner à interpréter de 
plus ou moins loin l’évolution générale des mœurs, mores, 
qui resteront toujours, malgré certaines réactions indirectes, 
parfois évidentes, mais toujours secondaires et provisoires, 
les maftresses du terrain social. 

[ n’y a peut-être à la base de ces divergences d’opinion 
qu’une confusion entre la coutume et Son expression juri- 
dique. M. P.-G. écrit : « La coutume juridique ne naît pas 
spontanément du milieu social comme les mœurset la langue ». 
Il n’est pas le seul à commettre cette confusion entre la cou- 
tume même et l’acte qui consiste à la dégager et qui est le 
fait d’un « diseur de droit » quelconque. Quand il écrit « la 
coutume juridique », il faut lire : l'expression sous forme 
juridique de la coutume; car la coutume existe en dehors de 
son expression juridique dans une « lex ». Le peuple la vit. 
Le «diseur de droit » nous la fait connaître, telle qu’il la voit, 
au même titre que le grammairien nous fait connaître la 
langue, telle qu’il l'entend ; mais elle naît des mœurs et du 
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milieu social, dont elle suit l'évolution en dépit des erreurs 
d'interprétation qu'il peut commettre, comme la langue reste 
indépendante de la forme que grammaires et dictionnaires 
ont pu lui attribuer. 

Ceci paraît tellement vrai que nous pouvons parfois déga- 
ger nous-mêmes, à distance, des parcelles d’une coutume 
qui ne fut jamais fixée par écrit, à l’aide de témoins autres 
que-des textes coutumiers : légendes, folk-lore, inscriptions, 
chants ou textes littéraires, chartes, etc. Pour ne citer qu’un 
exemple : à travers la Germania de Tacite, nous distinguons 
certains linéaments de la coutume germanique de son temps 
qu'aucun document juridique ne semble avoir précisée. 

M. P.-G. n’a jamais en vue autre chose que la coutume 
rédigée, proclamée, la lex, qui n’est pas toute la coutume, ni 
la coutume même, mais l’expression provisoire d’une partie 
de la coutume d’un peuple. Dans ce sens restreint, trop étroit 
pour l’ensemble de la question philosophique qu’il met en 
débat, il a probablement raison de dire que « la coutume et 
la jurisprudence sont toujours associées et même confondues » 
à l’origine et que, d’autre part, la coutume a précédé la légis- 
lation. 

. On voit combien il importe de. définir les termes en une 
matière si subtile. 

Pour résumer cette discussion, l’on estimera peut-être avec 
nous que, si la coutume est bien le produit naturel du milieu 
social et économique, il n’en faut pas moins arriver à déga- 
ger cette coutume latente pour la formuler et l’appliquer 
aux espèces qui se présentent; que c’est alors le rôle du 


« diseur de droit », comme ce sera, plus tard, celui des 


enquêteurs par tourbe et celui de la jurisprudence, laquelle 
deviendra, à son tour, une source indépendante du droit dans 
nos sociétés modernes, mais, pour ainsi dire, en sortant de 
son rôle véritable et essentiel, qui, théoriquement, ne doit être 
que l’application du droit à des cas concrets. 

: De tout ce qui précède il ressort que le livre de M. P.-G., 
s’il n’emporte pas toujours l’adhésion de l'esprit, est de ceux 
qui font réfléchir et penser. 


RoGer GRAND. 
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SUPPLÉMENT A LA NOTE 
SUR LA 
RÉFORME DE L'ADMINISTRATION: DE LA QUESTION 
DANS LE RESSORT DU PARLEMENT DE PARIS 
AU XVIIIe SIÈCLE (!{) 


, 


Après les arrêts rendus en 1595 et 1597 pour la réforme de 
l’administration de la question dans 17 baillages du ressort 
et le Mémoire ou Instruction du 18 janvier publié pour 
l'extension à tous les sièges des deux formes pratiquées à 
Paris, le silence se fait sur ce sujet, pendant près d’une 
génération. Le Parlement est en droit de croire que ses pres- 
criptions ont été obéies et des pratiques barbares définitive- 
ment bannies de la procédure d'instruction criminelle, quand 
brusquement, en mai 1729, la controverse se ranime sur 
l'initiative d'un magistrat éclairé et scrupuleux, le procureur 
général Guillaume François Joly de Fleury, que ses fonctions, 
la correspondance de ses substituts tiennent sans cesse au 
courant de la réalité des choses et de la persistance d’usages 
toujours si difficiles à réduire à l’uniformité des règlements. 

Le 14 mai 1729, l’assemblée des deux Chambres {Grand- 
Chambre et Tournelle) est saisie par lui d’une requête fort 
remarquable, que nous analysons en substance. 

Les accidents survenus depuis quelques années du fait de 
la question ayant, dit-il, excité son attention, il a cru, pour 
tâcher d’en prévenir le retour, ne pouvoir mieux faire que de 
consulter les médecins et chirurgiens de la Cour, écrire à ses 
substituts pour connaître les différents modes usités dans les 
sièges du ressort et même consulter les registres du Parle 
ment « où l’on est toujours en état de s’éclairer avec sûreté 
sur toutes sortes de matières ». — Il y a trouvé, dès 1315, 
des vestiges de la question avec les brodequins, puis, dans 
la suite, une autre forme dont les effets n’ont pas été assez 
heureux pour qu’on pôt désirer d’en rétablir l’usage, mais 
aucun exemple de l'extension par l’eau avant le dernier siècle 
— (Après avoir rappelé ici les circonstances dans lesquels 


(4) Voy. Nouv. Rev. hist. de droit, 1919, p. 419-434, 
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furent rendus les arrêts de 4695 et 1697 et le Mémoire ou Ins- 
truction dressé à cette occasion, la requête poursuit) : Il y 
avait lieu de croire, après tant de précautions, qu’il nese trou- 
verait plus aucun siège où la question ne fût pratiquée que 
dans les formes où elle l’sst à Paris, ou du moins qu’on n’use- 
rait plus nulle part de celles quiontété proscrites par cesarrêts. 

Or il a cependant appris, par les lettres de ses substituts, 
que, s’il y en a plusieurs où l’on se conforme aux arrêts de 
1695 et 1697, il en est d’autres qui suivent encore des erre- 
mens très différents de ceux de Paris ou même céux qui 
furent alors condamnés comme trop rigoureux. Tel est 
notamment le cas pour les sièges d'Abbeville, Angoulême, 
Beaufort, Clermont en Auvergne, Dun-le-Roy, Épernay, 
Gien, Langres, le Mans, Lyon, Mantes, Melun, Montfort 
l’Amaury, Moulins, Nemours, Provins, Romorantin, Sainte- 
Menehould, Saumur, Sens, Troyes, Villefranche, Vierzon, 
Villeneuve-le-Roy. — Il paraît enfin que dans ceux où l'usage 
se borne à la question de l’extension par l’eau ou les brode- 
quins, celle-ci est beaucoup plus commune, quelques-uns 
regardant l’autre comme dangereuse. 

Là-dessus, ayant consulté verbalement médecins et chirur- 
giens assermentés en la Cour, il lui a paru que l'extension 
par l’eau leur causait toujours une grande inquiétude. Et 
puisque, pour parler avec M. de Harlay, la question n'est 
qu’une instruction pour découvrir la vérité et non réduire 
ceux qui y sont condamnés à l'extrémité, il a cru, après tant 
d’éclaircissemens pris sur ce sujet, ne pouvoir trop tôt recou- 
rir à la Cour, dont les lumières égalent l'autorité, afin qu'il 
lui plût y pourvoir. Il semble également nécessaire d’abolir 
les formes trop inhumaines et trop dangereuses et d'établir 
l’uniformité dans tout le ressort. Si celles qui sont pratiquées 
céans sont exemptes de tout danger, il est facile de les éten- 
dre à tous les sièges. Mais, parce qu'il reste un scrupule légi- 
time sur celle de l’eau, peut-être pourra-t-on trouver dans 
celles qui se pratiquent ailleurs quelques usages préférables, 
à la fois utiles et sans danger. Il ne paraît pas possible d’en 
décider en toute sûreté sans consulter des gens qui, par leur 
savoir et l'expérience de leurs professions, puissent plus: aisé- 
ment reconnaître les inconvéniens des unes et des autres. 
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C’est pourquoi il propose à la Cour qu’il lui plaise ordonner 
qu’à tel jour qu'elle fixera, le médecin et les deux chirurgiens 
du Parlement seront entendus, lui présent, sur l’utilité ou le 
danger des deux modes usités céans. De plus, le détail de 
ceux qui se pratiquent dans le ressort leur sera remis pour 
qu’ils en donnent leur avis par écrit et désignent le plus 
convenable, ne comportant risque de mort, dislocation ou 
mutilation des membres. Le même état sera remis tant au 
Doyen de la faculté de médecine qu'aux Prévôt et Gardes des 
Maîtres Chirurgiens de Paris pour en instruire leurs corpora- 
tions respectives et rapporter leurs avis par écrit au procureur 
général et à la Cour qui en ordonnera ce que de raison. — 
Conclusions qui passent en arrêt le jour même. 

Cinq jours après, 49 mai, les médecins et chirurgiens de 
la Cour, convoqués dans la huitaine, se présentent à l’issue de 
l'audience et, invités par le Premier Président à formuler 
leur opinion sur le mode d'administration de la question à 
préférer et à étendre à tout le ressort par un règlement uni- 
forme, donnent, par la bouche de M° Vernage, la réponse que É 
voici : Des deux modes admis dans la plupart des tribunaux, le 
plus répandu, l'extension par l’eau, est aussi le plus dange- 
reux, particulièrement pour les femmes, dans le temps de leurs 
règles, pour les personnes de tout sexe affligées d'asthme, 
de crachement de sang, coliques, vomissement et de beau- 
coup d’autres incommodités qui font que ni les unes ni les 
autres ne le peuvent souffrir sans de grands risques. Enfin, 
le péril le plus terrible qu’il entraîne est celui de voir le 
patient étouffé tout à coup, ce qui ne peut manquer d'arriver 
pour peu que l’eau versée de force ne.coule droit sur l'épi- 
glotte qui ne s’abaisse que pour la laisser passer dans l’œso- 
phage. Inconvénients et dangers qui ne sont/nullement à 
craindre avec les brodequins dont les se pu plus vifs 
et arrachent plus efficacement des aveux, mais sont moins 
durables et pas assez pour le réduire aux dernièresextrémités. 

Le Premier Président leur donne alors mandat de commu- 
niquer leurs réflexions et les intentions de la Cour à la 
Faculté et à la Communauté des chirurgiens pour en obtenir 
leurs avis et faire du tout rapport et conclusion comme 
dessus (X14 8452, fo* 285 v° et 297). 
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Les documents de l'enquête s'arrêtent malheureusement 
là. De 25 ans et plus le sujet ne repäraît dans les délibérations 
du Parlement. Il est pourtant vraisemblable qu'engagée dans 
ces termes elle ait dû aboutir à un règlement définitif qui ne 
peut manquer, quelque jour, de tomber sous la main d’un 


chercheur plus heureux. 
E. Mauts. 


UNE ENQUÊTE DU PARLEMENT DE PARIS 
AU XVIIIe SIÈCLE 
SUR L’APPLICATION DES RÈGLEMENTS D'ÉTAT-CIVIL 


La Déclaration du 9 avril 4736 (Isambert, XXI, 405) « con- 
cernant la forme de tenir les registres des baptêmés, ma- 
riages et sépultures, des vêtures, noviciats et professions et 
(l’expédition) des extraits qui en doivent être délivrés », est 
la première en date qui ait eu pour objet de réglementer, 
d’une manière spéciale etméthodique, cette importante ques- 
tion de l'état-civil, qu’ordonnanceset déclarations antérieures 
n’avaient encore abordée qu’incidemment et par les à-côté — 
la grande ordonnance d’avril 4667, dans les articles 7 à 14 et 
48 de son titre XX : « Des faits qui gisent en preuve vocale 
ou littérale », en traitant des moyens de faire la preuve en 
justice; nombre de déclarations jdu même règne, celle de 
février 1672 par exemple, en. multipliant les précautions et 
garanties pour réprimer les fraudes en dissimulation d’âge 
de candidats aux offices fort ingénieux à éluder les clauses 
d'une législation qui ne nous paraît pourtant rien moins 
que rigoureuse sur ce point. 

C’est aussi la première qui ait reçuune application sérieuse 
et, semble-t-il. efficace, grâce à la vigilance du Parlement et 
àla vaste enquête qu'il fftconduire, pendant plus de trenteans, 
dans toute l’étendue du ressort. Il est si rare, dans l'Ancien 
Régime, de voir les pouvoirs publics se préoccuper de mettre 
d'accord la théorie juridique et les faits que nous ne pouvons 
manquer de nous arrêter devant uneentreprise qui ne donna 
. de résultats qu'au prix de beaucoup d'efforts, en faisant 
apparaître, au grand jour, dans la conduite du bas clergé 
responsable, des habitudes invétérées de négligence, trop 
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souvent même un réel mauvais vouloir qui ne purent man- 
quer, un demi-siècle plus tard, de faire grief contre lui. 

Rappelons brièvement tout d'abord les prescriptions prin- 
cipales de l’acte de 1736 dont les 42 articles — exactement 
33, en négligeant les 9 spécialement consacrés à la question 
des vêtures, noviciats et professions ecclésiastiques — ont 
pour objet de reprendre et de compléter ceux de 1667 là où 
l'expérience en a fait apparaître les lacunes et révélé les 
violations. s 

De ces causes de négligence ou de ces omissions, le préam- 
bule signale au moins trois : la première — imputable aux 
abus de la fiscalité du dernier règne — est la création d'offi- 
ciers dont l’ingérence « donnait quelque atteinte à l’ordre 
prescrit par l'ordonnance de 1667 ». Il s’agit ici des « Gref- 
fiers conservateurs des registres. » dont l’article 34, qui 
suit, rappelle la suppression par l’édit de décembre 1716, 
dès le début du présent règne, en enjoignant aux ex-titu- 
laires, leurs veuves ou héritiers, de vider leurs mains, sous 
trois mois, des derniers registres restés en leur possession, 
même de ceux des consistoires, en celles des légitimes dépo- 
sitaires, curés et greffiers desbailliages, à peine de contrainte 
par corps, amende ou autre procédure extraordinaire. 

Une autre, moins avouée qu’insinuée à mots couverts, est 
le défaut de précision des articles 7 à 10 de 1667 qui, en 
posant l'obligation de tenir deux registres dans chaque 
paroisse, n’auraient pas spécifié, d’une manière assez expli- 
cite, celle de faire signer l’un et l’autre, séance tenante, par 
les intéressés, sitôt après la rédaction des actes; ce qui 
aurait induit le plus grand nombre des curés à s'abstenir de 
déposer au greffe du bailliage, dansles six mois après l’année 
expirée, le double ou la grosse apparemment incomplète ou 
insuffisamment munie de signatures; alors qu’au contraire 
certains diocèses avaient le soin de prescrire cette double 
garantie — de la rédaction immédiate et des doubles 
signatures — que les articles suivants vont faire passer en 
règle. 

Le roi confesse enfin qu'il y a lieu de reprendre et de com- 
pléter la législation existante sur des points importants, 
quand il déclare, en terminant, qu’il se propose en outre d'y 
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ajouter les dispositions convenables, soit pour déterminer 
celle des juridictions royales où l'un des registres doubles 
sera déposé, soit pour régler plus exactement ce qui regarde 
la forme de ces registres, aussi bien que celle des actes qui 
y sont inscrits, « afin qu’il ne manque rien aux dispositions 
d’une loi qui doit être aussi générale et aussi facile dans son 
exécution qu’elle est nécessaire et importante dans son 
objet ». | 

Ces raisons posées, le dispositif de la Déclaration s’ordonne 
sur un plan rigoureux, celui même des articles de 1667 à 
compléter. 

Les articles 4 et 2, sur l'établissement des registres, qui 
doivent être fournis, chaque année, par les fabriques, un mois 
avant le 31 décembre, cotéset paraphésdu premier au dernier 
feuillet par le lieutenant-général du bailliage ou premier offi- 
cier royal du ressort, ne font guère que répéter le 8° de 1667, 
en entrant dans quelques précisions, dont l'enquête révèlera 
l’importance : | 

L'usage du papier timbré n’est maintenu pour l’un des 
deux que là où il est prescrit; partout ailleurs il suffira de 
papier libre. De même, celui des registresséparésde baptêmes, 
mariages et sépultures, là où il est établi, pourvu qu’ils 
soient tenus en double, paraphés et signés comme il con- 
vient (art. 16). Les cotes et paraphes se feront « sans frais » 
par le lieutenant-général ou l'officier du siège royal «ayant la 
connaissance descasroyauxetressortissant duementà une Cour 
de Parlement », sauf pour les paroisses trop éloignées, dont 
le curé pourra s'adresser à un juge royal plus proche, qui 
sera commis, chaque année, par ce même lieutenant-général 
ou premier officier, sur réquisition du procureur du roi et 
toujours sans frais. 

C'est sur le point essentiel de la rédaction des actes que 
portent surtout les garanties nouvelles et les modifications 
principales. Douze articles, dont sept entièrement nouveaux, 
prennent la place des n°* 9 et 10 de 1667. 

Simple réédition, la prescription d'inscrire les actes à la 
suite, « selon l’ordre des jours » (1667), sans laisser aucun 
blanc, et de les faire signer aussitôt par ceux qui doivent. 
signer (art. 3, ex.-10). 
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Idem, pour les actes de baptème..., d'inscrire la mention du 
jour de naissance, du nom donné à l'enfant, de ceux des père et 
mère, des parrain etmarraine, la signature du curéou vicaire, 
du père, s’il est présent, des parrain et marraine, sauf décla- 
ration de ceux qui ne savent ou ne pee signer (art. 4, 
ex.-9 et 10). 5 

Ici, deux articles nouveaux : Au cas où un enfant aura 
été ondoyé, soit d’urgence ou par permission de l’évêque, 
et l’ondoiement fait par le curé ou vicaire, l’acte sera inscrit ès 
deux registres incontinent; si c'est la sage-femme ou quel- 
que autre qui a ondoyé, elle seratenue d’avertir le curé, sans 
tarder (à peine de 10 fr. d'amende, sans remise ni modéra- 
tion ou autre plus grañde-peine,.s’il y a récidive), à l’effet 
de pareille inscription et signature immédiates ut supra 
(art. 5). 

Nouvel acte sera dressé, portant mention du jour de l'on- 
doiement, quand les cérémonies du baptême seront suppléées 
(art. 6). 

Pour les actes de mariage (art. 7, ex.-9 et 10), y seront 
inscrits les noms, surnoms, âge, qualités, demeures des con- 
tractants, spécifié s’il sont enfans de famille, en tutelle ou 
curatelle, s’ils sont en puissance d'autrui, les cônsentemens 
des père et mère, tuteurs ou curateurs, les noms, qualités, 
demeures des quatre témoins présens, qui déclareront s’ils 
sont parents ou alliés des contractants, de quel côté et à quel 
degré; et seront les deux actes signés du célébrant, des con- 
tractants et témoins, sauf déclaration de ceux qui ne peuvent 
ou ne savent. 

Articles nouveaux (8 et 9) : Lesdits actes seront inscrits sur 
les registres de la paroisse où ils auront été célébrés; si la 
célébration, pour cause juste, se fait en autre église ou pa- 
roisse [que celle de la résidence des conjoints], l'inscription 
se fera aux registres de celle-ci, qui seront apportés à cet 
effet. 

Nulle rédaction sur feuille volante, à peine de. procédure 
extraordinaire, d'amende ou autre plus grande peine, 
contre le curé ou le vicaire; de déchéance de tous avantages 
et privation des effets civils du contrat pour les contrac- 
tants. 
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C’est surtout sur la question des sépultures que la Décla- 
ration entre dans les plus grands détails et apporte les préci- 
sions les plus notables : 

Après avoir rappelé (art. 40) l'obligation de mentionner, 
dans les actes, le jour du décès, les noms et qualités des 
défunts, même pour les enfants de tout âge, de faire signer 
les deux registres tant par le déclarant que par deux des plus 
proches parents et amis, elle vise le cas du transport hors de 
la paroisse, — spécifiant qu'il y aura double rédaction des 
actes, en la paroisse du décès et en celle de la sépulture — 
et celui des décédés de mort violente et des défunts aux- 
quels est refusée la sépulture ecclésiastique. 

S'il y a seulement indice ou soupçon de mort violente, 
l'inhumation ne se fera que sur l’ordonnance du lieutenant 
ou autre premier officier criminel du siège, rendue sur con- 
clusions du procureur du roi ou du seigneur haut justicier, 
après les procédures et instructions requises, dont les 
procès-verbaux feront mention desdits indices, de l’état 
des corps, des lieux où ils auront été trouvés; la minute 
desdits procès-verbaux et ordonnances restant déposée au 
greffe, et la date consignée aux actes des registres parois- 
siaux (art. 12). 

Pareille ordonnance de police et pareilles conclusions 
seront requises pour l’inhumation des défunts privés de la 
sépulture ecclésiastique, dont sera tenu au grefle un registre 
spécial, où seront consignés leurs noms et qualités, jours de 
décès; et faculté sera donnée aux intéresséé de s’en faire 
délivrer extraits contre le paiement au greffier des droits 
spécifiés à l’article 19. 

Enfin deux articles spéciaux (14 et 15), complétant l'arti- 
cle 13 de 1667, visent la condition particulière des églises, 
simples succursales, « en possession actuelle d'avoir leurs 
registres de baptêmes, mariages et sépultures», où les mêmes 
dispositions seront observées, sans qu’en puisse dispenser le 
prétexte de l'insertion des actes aux registres des églises matri- 
ces; — celle des chapitres, communautés régulières ou séculiè- 
res, hôpitaux ou autres églises en possession d’état du droit 
de célébrer baptêmes, mariages, sépultures et d’en tenirregis- 
tres, lequel leur est confirmé, sous les mêmes garanties ; plus 
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aux hôpitaux de Paris, celui de les fairé coter et parapher 
par deux de leurs administrateurs. 

La Déclaration répéte ensuite, presque sans changement, 
‘article 17 à 19, les n°* 41 et 12 de 1667 sur le dépôt au greffe 
des doubles, en fin d’année, et l'expédition des extraits aux 
ayants droit : sauf réduction du délai de dépôt de six mois 
à six semaines, mêmeinjonction au juge de barrer les blancs 
et feuillets vides; au greffier de faire mention du jour du 
dépôt, de donner décharge au déposant contre paiement de 
5 s. au juge, 2 s. et demi à lui-même, à prendre sur les fabri- 
ques, églises ou hôpitaux. Elle reste même en-deçà de la 
règle ancienne, en s’abstenant de prescrire la présentation 
des deux registres dont l’un n'était rendu au déposant qu'’a- 
près collationnement de la grosse à la minute. Nous verrons 
la conséquence de cette omission. 

Pour la délivrance des extraits, par les greffiers ou curés, 
les anciens droits, « 10 s. ès villes dé Parlement, évêché ou 
présidial, 5 ès simples paroisses », sont confirmés « papier 
timbré compris », sauf cette addition : «8 s. ès autres villes » 
(non sièges de Parlement etc., jadis incluses dans la mention 
générale « 5 s. ès autres lieux »). 

L'innovation capitale est dans les neuf articles, 20 à 24, 
34 à 37, qui traitent d’un point essentiel, totalement omis en 
1667, la transmission des registres minutes laissés aux mains 
des dépositaires des paroisses, ‘églises, hôpitaux, et les garan- 
ties de. leur conservation. On verra plus loin la valeur et 
l'utilité de ces précautions. 

Arr. 20. — En cas de changement du curé ou desservant, 
l’ancien remettra le dépôt à son successeur contre décharge 
sur papier libre spécifiant le nombre et les années des re- 
gistres. 

Arr. 21.— S'il y a décès du curé dépositaire, le juge royal, 
sur réquisition du procureur du roi ou du seigneur haut jus- 
ticier, dressera, sur folios paraphés du premier au dernier, 
procès-verbal et inventaire du dépôt, de l’état des registres, 
déficit, etc. 

ART. 22. — I] ne lui sera alloué, pour ce faire, qu'une seule 
vacation, suivant les taxes portées aux règlements de chaque 
ressort de Parlement, laquelle sera payée sur les deniers de 
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la succession ou, au cas d’insolvabilité, sur ceux de la 
fabrique, et une vacation supplémentaire pour ses frais de 
transport, s’il y a plus de deux lieues de sa résidence. 

Arr. 23. — S'il y a apposition de scellés sur les effets du 
défunt, lesdits registres n’y seront laissés, mais enfermés, au 
presbytère, en un coffre ou armoire fermant à clef, celle-ci 
déposée au greffe, et les deux registres de l’année en cours 
remis à l’archidiacre ou au doyen rural, suivant l'usage du 
lieu, pour être remis au successeur, avec la clef du coffre du 
dépôt. 

ART. 24. — Il sera d’ailleurs loisible audit archidiacre ou 
doyen de recevoir cette clef du juge, en en donnant décharge 
au greffier, et de remettre le tout au successeur ut suprà. 
(Nous avons cité l’art. 34 concernant la restitution des regis- 
tres restés aux mains des anciens « Greffiers conservateurs », 
leurs veuves ou héritiers). | 

L'art. 35 étend les mêmes règles et obligations aux héri- 
tiers des curés ou autres détenteurs légitimes, qui devront 
vider leurs mains dans les trois mois; sous peine de saisie 
du temporel pour les cleres, de contrainte par corps pour les 
autres, etc.; ladite remise se faire avec procès-verbal paraphé 
de l’état des registres, décharge, etc., ut suprà (art. 36); la 
grosse rester au greffe; la minute faire retour au légitime dé- 
positaire, etc. (art. 37). 

Enfin un dernier groupe de cinq articles comble une lacune 
non moins grave en édictant les garanties et sanctions d’exé- 
cution reconnues nécessaires. 

ART. 38. — Ordre aux proeureurs du roi des bailliages et 
sièges connaissant des cas royaux d’envoyer aux procureurs 
généraux, dans les six mois qui suivront la publication de la 
présente Déclaration, un état, certifié de leur greffier, de tous 
les assujettis ayant satisfait aux dispositions des présentes 
et de ceux ne l’ayant fait, ce qu'ils répéteront ensuite, tous 
les ans, dès le mois de mars au plus tard. 

ART. 39. — En cas de contravention, amende de 10 1. aux 
laïcs, aumône de 10 1. aux curés et autres clercs, applicable 
au choix du juge, dépens, dommages et intérêts non compris, 
avec contrainte par corps pour les uns, saisie du temporel 
pour les autres, ou autre plus grande peine, s'il y eschet. 

Revue nisr. — Tome XLIV. 3% 
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ART. 40. — Il est enjoint aux Procureurs généraux et à 
leurs substituts des bailliages de faire à cet effet toutes pour- 
suites et diligences — tous actes nécessaires étant exonérés 
des droits de contrôle des exploits, de sceau, etc., ainsi que 
les registres eux-mêmes, extraits et décharges (art. 41). 

ART. 42, — La présente Déclaration est exécutoire et appli- 
cable à partir du 1° janvier 4737 et annule toutes prescrip- 
tions contraires. 

Ainsi se trouve prévue et en quelque sorte posée l'enquête 
du Parlement dont il nous reste à parler. Mais, avant d'y 
arriver, signalons pourtant l’omission par le nouveau règle- 
ment d’une des dispositions essentielles de l’ancien : le droit 
de faire la preuve en justice, à défaut de registres publics, ou 
perdus ou inexistants, par le moyen de témoins ou de titres 
privés, registres et papiers de famille, sauf à la partie à faire, 
par les mêmes voies, la preuve du contraire, ainsi qu’au mi- 
nistère public, lorsqu'il s'agira des capacités de bénéficiers, 
de réceptions, serments ou installations d'officiers (1667, 
art. 14). 

Ce silence ne peut s’interpréter que de deux manières: ou 
l'aveu de l’inutilité, désormais reconnue, d’un recours jadis 
nécessaire; ou une prétérition voulue de ce qui n'était déjà 
plus, en 1667, qu’une simple tolérance. 

Comme il est aisé de le prévoir, les infractions au nouveau 
règlement, qui vont faire l’objet des rapports des officiers 
royaux, portent non sur les exceptions et les cas particuliers, 
mais sur les dispositions essentielles. La première signalée, 
au terme même du premier exercice 1737, semble bien le fait 
de l'ignorance ou d’une intelligence lente à saisir la portée 
de prescriptions tutélaires, plutôt que celui d’un réel mauvais 
vouloir. 

Le 31 janvier 1738, le Procureur général saisit la Cour 
d'une série de contraventions relevées dans les registres de 
la paroisse de ia Ronchère, au bailliage de Montargis, en vio- 
lation de ces garanties d’authenticité si sagement ordonnées 
que sont les cotes et paraphes des folios des registres par le 
juge royal, l’interdiction de tout blanc, de tout enlèvement 
de folios inutiles qui doivent être raturés, après le dépôt au 
greffe, en fin d’année. 


iginal from 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





VARIÉTÉS. 547 


Le desservant de la Ronchère a bien envoyé, en décembre 
4736, au chef-lieu du bailliage, deux registres à coter, l’un 
de papier libre destiné à servir de minute, l’autre de papier 
timbré, pour servir de grosse en l’année 1737, chacun d'eux 
contenant 18 folios, dont 4 seulement ont été régulièrement 
remplis ; le dernier acte de 1737, qui est un baptême, termi- 
nant le verso du 4°. Mais, en fin d'année, « par une idée 

. bizarre et pour épargner sans doute quelques feuillets de 
papier, il a imaginé... de tirer » de l’un 5 feuilles de timbre 
cotées 5 à 14, de l’autre, 6 de papier libre, cotées 5 à 16, 
dont il a fait, à raison de 2 feuilles doubles pour chacun, les 
registres de 1738. (1 y a même inscrit, avant tout nouveau 
paraphe, un acte baptistaire du 1*° janvier 1738, laissant en 
tête un vide considérable, sans doute pour ménager au juge 
la place de l'intitulé. Voilà l’ordre et l’état des registres de 
deux années singulièrement altérés : faute inexcusable, mais 
pourtant réparablé par le moyen d’une insertion de procès- 
verbal pour les uns, de nouvelles cotes et paraphes pour les 
autres. 

Mais il y a pis : alors que ces nouveaux registres de 1738 
portaient déjà un acte baptistaire du 1°’ janvier, ne s’est-il pas 
« avisé d'inscrire ou plutôt de laisser inscrire », sur ceux de 
1737, aux folios cotés 15 à 17, maintenant consécutifs aux 
4, un acte de célébration de mariage du 2 janvier 1738, 
dont la place n'était pas là? 

Pour comble de confusion — et telle est sans doute la vraie 
raison de ce désordre — les contractants de cette union 
ayant fait alors déclaration d’un enfant né d’eux six mois 
avant le mariage, mention en a été faite sur le feuillet qui 
suivait immédiatement celui de l’acte de mariage, et par un 
subterfuge destiné apparemment à câcher cette déclaration, 
en laissant croire que l'acte de mariage était le dernier du 
registre, un des feuillets blancs arrachés, et coté 14, a été 
intercalé dans l'intervalle. C’est en cet état que la grosse de 
4737 a été envoyée à Montargis avec les deux registres à 
parapher pour l'année 1738. 

Tels sont les faits dont le procureur du roi a cru devoir 
référer au Procureur général et celui-ci à la Cour, la loi 
n'ayant pu prévoir de semblables complications. Tous les 
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actes inscrits étant d'ailleurs régulièrement revêtus de signa- 
ture, il n’est d’autre remède que de faire constater les faits 
et l’état des registres par le juge du siège en présence du 
desservant et du procureur du roi, de barrer tous les blancs 
laissés entre l’acte de mariage du 2 janvier 1738 et la décla- 
ration qui suit, de remplir, aux registres de 1738, celui qui 
est en tête de l’acte de baptème du 1° janvier de Fintitulé 
convenable, de faire mention, à la suite, de l’acte de mariage 
du 2 janvier et de la déclaration indépendante insérés aux 
registres précédents; enfin, d'en coter et parapher à nouveau 
tous les feuillets. 

Ainsi conclut le Procureur général et la Cour elle-même 
par son arrêt du jour (31. janvier) (X14 8464, f° 139). 

Après les infractions d’ignorance, celles qui résultent des 
difficultés matérielles d'exécution ou qui sont imputables aux 
officiers royaux eux-mêmes, comme le cas se présente tout 
d'abord à Paris. 

A Paris, dit une requête du Procureur général du 30 avril 
1738, le nombre des registres des paroisses dépendant du 
Châtelet est tel qu'il a été impossible, sur la fin de l’année 
1736, de les parapher tous, minutes et doubles. Le roi voulut 
bien, par sa Déclaration du 17 août 1737 (enreg. le 28, X14 
8463, f° 260 v°), autoriser ceux des curés qui n’avaient pu en 
faire parapher qu’un seul à faire transcrire cette minute, 
pour 1737 seulement, sur une grosse qui serait paraphée 
ultérieurement lors du dépôt prescrit par le règlement d'avril 
1736, les choses devant rentrer dans l’ordre au 1° janvier 
suivant. 

Si les paraphes ont été faits plus exactement, sur la fin de 
1737, pour l’année 1738, cependant il y eut encore des excep- 
tions, pour les paroisses les plus populeuses, celles qui exi- 
gent les registres les plus étendus. De telle sorte que, si la 
règle a été strictement observée par certains curés, dès le 
4er janvier 1737 et par un plus grand nombre au 1€ janvier 
1738, la plupart se sont trouvés encore dans l’impossibilité 
d'y satisfaire à la date prescrite : les uns n’ont pu com- 
mencer leur 2° registre en minute (original) qu’en février; 
d’autres le 21 avril; la majorité dans les premiers jours de 
mai; quelques-uns même, en très petit nombre, seulement 
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au commencement d’août. Du moins, si ce temps leur a été 
nécessaire pour se mettre en règle, certifient-ils que, depuis 
ce présent mois d’août, il n’en est pas un seul qui n’ait ses 
deux registres, double et minute, régulièrement tenus pour 
la période antérieure, et que voulant au moins, dans la mesure 
du possible, satisfaire à l'esprit des deux Déclarations, ils ont 
eu le soin de faire copier mot pour mot la première minute 
sur le double à remplir, du 1° janvier 1738 au jour où ila 
été commencé ‘en original et exactement signé des parties 
intéressées. Mais une difficulté se présente, c'est le refus 
prévu des officiers du Châtelet de recevoir ces doubles en 
dépôt, au début de 1739, en tant que non conformes aux 
deux Déclarations royales; la seconde ayant limité la tolé- 
rance au 1° janvier 1738. Le Ministère public requiert donc 
de la Cour qu’elle autorise les greffiers à les recevoir, « pourvu 
néanmoins qu'ils se trouvent strictement conformes, dans la 
portion tenue en grosse (copie), à ce qui fut prescrit par la 
seconde Déclaration et pour la partie tenue en minute (ori- 
ginal) aux prescriptions de la première ». Ce qui est accordé 
par l’arrêt du jour (X'4 8465, f° 166). 

Il y a eu ici cas de force majeure. À Gannat, la difficulté 
est venue de la prétention des officiers de la châtellenie à 
connaître des cas royaux, en compétition contre ceux de la 
sénéchaussée de Moulins. En 1738, le procureur du roi de 
Moulins ayant signalé au Parquet de la Cour quelques curés 
qui auraient fait parapher leurs registres et déposé leurs 
grosses au siège de Gannat, le Procureur général fit pour- 
suivre l'enquête en cette dernière ville, où les officiers 
reconnurent avoir paraphé, pour 1737, les registres des 
paroisses de Saint-Étienne et de Sainte-Croix, pour la ville; de 
Champs, Mazerier, Saint-Agoulin, Poizat, Janzeray, Mouli- 
nier, pour les districts ruraux, et reçu les doubles, en leur 
grelfe, en fin d'année, hors celui de Sainte-Croix; et de 
même pour 1738, hors une deuxième exception, celle du curé 
de Moulinet. Double contravention : le juge de Gannat 
n'ayant pas été commis au paraphe par son supérieur le L.-G. 
de Moulins, et la règle du dépôt au greffe de la sénéchaussée 
n'admettant pas de dérogation. 

Le Parquet allait conclure à ce qu'il fût statué par la Cour 
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sur les peines encourues de par la Déclaration de 1736, quand 
les curés alléguèrent pour excuse qu'ils avaient été induits 
en erreur par une lettre du procureur du roi de Gannat « les 
pressant d'apporter leurs registres à la châtellenie pour y 
être paraphés », lettre dont copie figure au dossier. La 
peine semblant alors devoir retomber sur ce dernier, il 
aurait allégué, à son tour, « la prétention dudit siège. de 
jouir du ressort immédiat de la Cour, quoiqu'il n’en fût en 
possession »; prétention qui ne se justifie ni en fait ni en 
titre, celui de châtellenie suffisant à l’exclure, maïs qui a 
« pu donner lieu aux démarches que ces officiers ont cru 
devoir faire pour leur servir comme de protestation contre la 
possession de ceux de Moulins ». Dans ces conditions, il ne 
reste qu’à accepter ce qui s’est fait et qui d’ailleurs, quoi- 
qu'irrégulier, confère aux registres une authenticité sufli- 
sante, et à rétablir, pour l’avenir, le règlement de 1736 dans 
son intégrité, en ordonnant tout d’abord au greffier de 
Gannat de verser les registres par lui reçus au greffe de 
Moulins qui lui en donnera décharge, et aux curés de s'y 
conformer désormais, moyennant quoi ils seront relevés des 
amendes prononcées, autant du moins que, pour le surplus, 
ils ont satisfait aux prescriptions de la Déclaration. — Dont 
arrêt du jour (X14 8466, f° 41 ve). 

Arrivons maintenant aux faits de négligence ou de mau- 
vais vouloir dûment constatés. Tel est bien le cas du curé de 
Dissay (sénéchaussée de Poitiers) qui, non seulement a fait, 
plusieurs années de suite, de 1737 à 1740, parapher ses re- 
gistres à Fontenay-le-Comte, en un réssort étranger, dont le 
juge ne connaît pas des cas royaux, mais y a déposé ses 
grosses en fin d'année. C’est seulement après 1740, et sur 
les poursuites du substitut de Poitiers, qu'il a fait ses dépôts 
à Poitiers. A la vérité, sa paroisse est distante de cette ville 
de 28 à 30 lieues, mais il lui suffisait de demander au lieu- 
tenant général qu'il fût commis au paraphe un juge royal 
d’un siège plus proche. Quant au lieutenant de Fontenay, il 
n’est pas moins répréhensible, n’ayant pu ignorer la règle. 
Que, s’il n’y a lieu de réformer les paraphes faits par un juge 
royal à qui ne manquait que la commission, l'inconvénient 
est plus grave de ce dépôt en un greffe étranger, qui inter- 
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rompt, pour les familles, la suite des registres de Dissay en 
celui de Poitiers (arrêt du 9 févr. 1745, X14 8473, f° 439). 

Autrement graves, les irrégularités signalées à la porte de 
Paris, dans le ressort de Compiègne, où l’inattention et la 
négligence des curés, le désordre et la confusion dans la 
tenue des registres sont positivement sans excuse. Il ne s’agit 
de rien moins que de différences essentielles dans la rédac- 
tion des actes d’une même année, voire d’un registre à 
l’autre, soit dans les énoncés, soit dans les noms, sans 
parler de mots rayés, surchargés, mis en interligne sans 
approbation, quelquefois même de signatures en blanc et qui 
ne souscrivent aucune écriture ; à raison de quoi, le Procu- 
reur général requiert et obtient, le 10 février 1745, que les 
registres de 1744 de la paroisse de Cauly, en dépôt au grefte 
de Compiègne, et autres qui se trouveront dans le même cas 
soient apportés en celui de la Gour pour y être examinés, les 
défectuosités relevées avec soin et réparées comme il con- 
vient (X14 8473, 10 février). 

L'examen se poursuivit quatre années; il porta notamment 
sur les registres de sept paroisses du bailliage, Berny-Rivière, 
Saint-Martin-de-Cauly, Saint-Bénigne-de-Géraulmont, Saint- 
Germain-de-Compiègne, Saint-Étienne-de-Clairoix, Saint- 
Christophe-de-Béry, Saint-Éloy-Tracy-le-Val. La conclusion 
fut que, dans le nombre des irrégularités relevées, « il y en 
avait qu'il n’était pas possible de réformer qu’au préalable il 
n’eût été fait enquête pour constater soit l’âge dans les actes 
de célébration de mariage, soit la date certaine du jour ou 
du mois dans les actes de baptème et sépulture, soit enfin les 
noms des époux ou des témoins présentés » dans les uns 
comme dans les autres : tout cela devant faire l'objet d’une 


nouvelle instruction où la preuve serait faite soit au Palais 


même, par titres, soit au chef-lieu du bailliage, par témoins 


entendus devant le lieutenant général, à la requête du pro- 


cureur du roi. Le 1°" avril 1749, le procureur général de- 
mande à la Cour de l’ordonner, en lui soumettant un rôle de 
40 questions à poser ou rectifications à faire, sur les registres 
des 7 paroisses, pour la seule année 1744 : dont 17 pour la 
seule paroisse de Saint-Martin-de-Cauly — 20, si l’on compte 
3 corrections à faire pour les seuls actes de baptème et de 
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décès d’un même enfant des 12 et 49 ou 20 décembre —: et 


15 pour celle de Saint-Germain-de-Compiègne — 17, en en 
comptant 3 pour un même acte de baptême du 24 août — : 
diversités de dates d’un registre à l’autre, qui peuvent aller 
d’un jour à un mois (14); diversités ou transpositions de 
noms et prénoms (9); omissions de noms, d’âges, de parenté, 
de dates, de viduité, de lieu d'origine, de mentions de 
décès (16); discordances ou transpositions des quantièmes 
du mois et des jours de la semaine (3) ; omission de cer- 
taines définitions comme celle de la qualité de « demi-fils » 
donnée à un défunt, le 26 octobre, à Saint-Martin-de- 
Cauly, à l'endroit de ses père et grand-mère, etc. Li 8480, 
f° 400). 

Ces négligences auxquelles il faut äjouter les causes ho 
tuites de destruction et de détérioration des registres, incen- 
dies, détournement, etc., appelaient nécessairement des 
sanctions et des remèdes. 

Si l’issue de l’enquête poursuivie dans le bailliage de Com- 
piègne, en 1749, et dont les résultats ne nous sont pas par- 
venus, nous les laisse encore ignorer, d’autres arrêts posté- 
rieurs y suppléent fort heureusement. 

Citons d’abord, en cas d’irrégularités graves, les sanctions 
pénales qui, pour être laissées à la décision des officiers des 
sièges intéressés, ne sont certainement pas restées à l’état 
de vaines menaces. 

Tel est le cas du curé Gouault de la paroisse‘ de Brulatte 
contre lequel Jes officiers de Laval relèvent, en 4755, dans un 
procès-verbal de description de ses registres, depuis le 
49 février 1748, de véritables délits : tous sont en très mau- 
vais état; partout des blancs; pas de registres des sépultures 


pour les trois années 1752 à 54, des baptêmes pour 1753. - 


Minutes et grosses déposées au grefle ne sont pas conformes. 
Telle de celles-ci porte neuf sépultures, la minute trois. Pour 
l’année présente 1755, le curé avoue avoir inscrit tous les 
actes sur des feuilles volantes qu'il n'a pu représenter. — 
Impossible de laisser une conduite si répréhensible impunie. 
Le procureur général requiert, pour son substitut et le lieu- 
tenant criminel du siège, mandat d'informer et de faire le 
procès de Gouault jusqu’à sentence définitive incluse, l’exé- 
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cution seule réservée en cas d'appel. — Dont arrêt du 
48 décembre 1755 X14 8494, fo 112. : Æ 

- Dans les cas de moindre conséquence ou de destruction 
fortuite, où n'apparaît même aucune responsabilité directe 
du curé dépositaire, la reconstitution des registres se fait 
toujours à ses frais ou à ceux des héritiers, à son décès ; et, 
si l’on en juge au luxe de précautions et de garanties édictées, 
ces frais de transport sur les lieux des officiers royaux, 
d’enquête, de deux et trois assemblées consécutives, de 
doubles procès-verbaux etc. devaient s'élever à un chiffre 
respectable. . 

La difficulté est moindre quand il s'agit de registres des 
années écoulées dont les doubles existent au grefle du siège 
royal voisin, comme il arrive pour la paroisse de Rollot près 
Montdidier, où un incendie, le 9 janvier 1754, détruit un 
nombre considérable de maisons, le presbytère compris, et 
dans celui-ci tous les meubles, livres et effets du curé absent 
(retenu à Montdidier par un synode), tous les titres des biens 
de la cure et de la fabrique dans le coffre à trois clefs qui les 
renferme, et tous les registres d'état civil antérieurs à 1754. 
Heureusement ceux de l'année ont échappé au désastre. 

Pour la réparation de ces pertes imappréciables, la plupart 
de ces titres étant des originaux dont il n’existe-ni copies, ni 
minutes, il faudra autant de recherches que de temp: ; l'une 
pourtant ne saurait attendre, la reconstitution des registres, 
à quoi la Déclaration de 1736 a sagement pourvu en ordon- 
nant le dépôt des doubles au greffe de Montdidier. Il suffira 
d’en faire prendre copies par le greffier du siège et par 
transcription littérale, sans aucun blanc et dans le même 
ordre, tous les feuillets cotés et paraphés par le lieutenant 
général qui y joindra un certificat de conformité, et de les 
remettre au curé qui en accusera réception au procureur 
général, comme fera le greffier de sa transcription (Arrêt 
du 9 janv. 1759, X14 8501, fo 15). 

Mais les choses se compliquent pour ceux des années en 
cours, dont le dépôt n’est pas encore effectué. Nous allons 
assister ici à des opérations en partie double; les unes toutes 
spontanées de la part des officiers de la justice la plus proche, 
seigneuriale ou autre, qui devancent presque toujours la 
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marche plutôt-lente des procédures officielles ; les autres, des 
officters royaux, substituts du procureur général et parquet 
de la Cour, qui, en rendant justice à ces initiatives et à leurs 
résultats, ne veulent laisser à nul autre, aux termes de la 
Déclaration de 1736, le soin de donner à ces reconstitutions 
les garanties suprêmes d’authenticité. 

- On peut dire déjà, d’une maniére générale, qu’à mesure 
que les curés apportent moins d'intérêt et de scrupules à 
l'administration de ce service public si essentiel, les justices 
civiles, royales et autres, semblent s’y porter avec plus d'ar- 
deur. 7 

Témoin déjà l’ardeur des compétitions entre sièges royaux 
sur la question du dépôt des doubles des paroisses de chaque 
ressort. — Nous en avons vu un exemple entre Gannat et 
Moulins. En voici un autre entre Châtellerault et Chinon, en 
1760. 

En 1760, Châtellerault revendique, pour son ressort, la 
plus grande partie de la paroisse de Poisay-le-Joly (dont le 
presbytère) qui n’est qu’à 2 lieues — à 9 de Chinon — et Ja 
possession d'état. Le 9 janvier, Chinon n’en assigne pas 
moins le curé à faire parapher les registres de l’année et 
déposer les précédents. En attendant production de mémoires, 
titres, etc., le procureur général se prononce naturellement 
pour le siège en possession (Arrêt du 9 août X14 8505, 
fo 418, v°). 

C’est une autre considération non moins importante, celle 
de la proximité, qui le détermine, en 1766, à transférer des 
officiers du Châtelet, qui ont le dépôt des actes de Roissy, au 
Jieutenant général de Senlis, plus proche, l'enquête rendue 
nécessaire par la destruction des registres de cette paroisse. 

Arrivons aux exemples typiques de concurrence, si l’on 
peut dire, entre justices locales et sièges royaux. En voici 
deux presque identiques pour deux années très rapprochées 
1760, 1763. 

Dans les premiers jours de novembre 1760, décède de 
Metz, curé de Guerne-en-Vexin. Le doyen rural qui préside 
à l’inhumation, le 10, demande les registres de l’année pour 
en dresser l’acte et celui d’un baptème du même jour. Les 
registres ont été brûlés par accident, dit le domestique, et 
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non remplacés, sauf deux actes postérieurs transcrits sur 
une feuille volante. Le doyen demande cette feuille, y porte 
les deux actes, recommande au successeur de faire de même 
pour ceux qui suivront jusqu’à ce que la justice ait prononcé. 

Arrivent, le 41, les juges de Magny, qui vérifient tout le 
dépôt, trouvent les registres en règle jusqu’à 1759, et, pour 
1760, dressent le procès-verbal d'incendie, après avoir 
paraphé la feuille où sont inscrits les deux actes de la veille. 

Le procureur général informé, de son côté, requiert et 
obtient, le 4 décembre, un arrêt de la Cour portant qu’il se 
fera, devant le lieutenant général du siège, une assemblée 
des habitants où seront reçues leurs déclarations sur la con- 
naissance qu’ils ont des baptêmes, mariagès et sépultures 
de leurs compatriotes pour l'année en cours. Procès-verbal 
en sera dressé, ainsi que des deux actes, en deux expéditions, 
et seront l’une déposée au greffe de Magny, l’autre envoyée 
à lui-même pour requérir et par la Cour statuer ce que de 
droit. L'initiative prise par les juges locaux, ajoute-t-il, 
mériterait qu’on leur confie ce soin. Mais, comme, de tout 
temps, réformation et contrôle des registres ont été réservés 
aux juges royaux, il n’y a pas lieu de déroger. Ù 

Mais avant que l'arrêt ait été rendu, ceux de Magny ont 
pris les devants. Dès le 24 novembre, ils ont convoqué l’as- 
semblée, rédigé un procès-verbal qui lui a été adressé par 
l'intermédiaire de son substitut. 

Dans une seconde requête, du 27 octobre 1761, il leur rend 
pleine justice : « Ses intentions dit-il, ont été prévenues avec 
la dernière exactitude »; l'assemblée tenue dans les formes 
. les plus régulières, convoquée à son de cloche; ils ont reçu 
les déclarations les plus détaillées, inséré, à la suite de leur 
procès-verbal les actes sur feuille volante, annexé celle-ci, 
fait signer tous les habitants présents. 

Pourtant, il reste encore à donner la dernière main à un 
ouvrage si bien commencé; à soumettre, pour plus de ga- 
rantie, ces déclarations aux parents et alliés et prendre toutes 
précautions capables de suppléer à une perte si grave. 

Pour cela, il convient que par-devant le lieutenant général 
se fasse nouvelle assemblée des intéressés les plus proches, 
des parrains et marraines, que lecture leur soit donnée de ce 
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procès-verbal, les déclarations reçues confirmées, les erreurs 
relevées, s’il y en a, nouveau procès-verbal dressé et signé 
de tous, et double expédition de l’un et l’autre déposée l’une 
au greffe, l’autre aux mains du curé pour tenir lieu des 
registres détruits, le tout aux frais de la succession de Metz 
(X: 8506, f°° 35, 419 v°). 

A Lainville, bailliage de Meulan, les choses se font avec 
plus de rigueur encore. Au décès du curé Auger, 5 juin 1763, 
les juges du lieu apposent les scellés et se font représenter 
les registres où le procureur fiscal relève, de 4762 à mars 
1763, nombre d’omissions, des signatures en blanc, des 
actes non signés des parties, du curé lui-même. Ù 

Par arrêt du 1° juillet, la Cour avertie ordonne enquête 
sur place par le lieutenant général de-Meulan, procès-verbal, 
asseinblée des habitants pour recevoir leurs déclarations, ut 
suprà. 5$ 

Mais déjà, les juges de Lainville, à la requête de leur pro- 
cureur fiscal, y ont pourvu, ont dressé procès-verbal, enquêté, 
entendu neuf témoins, déposé le tout au grefle de Meulan, si 


bien qu'au reçu de l'arrêt du 1° juillet, les officiers royaux 


croient devoir en suspendre l'exécution. 

- Toute cette procédure expédiée à Paris, le procureur 
général la déclare en règle. Mais elle ne peut suffire, dit-il, à 
assurer l'état, des personnes en cause. Tous les intéressés ou 
témoins n'ont été entendus, ou ne se sont expliqués suffisam- 
ment sur les actes laissés en blanc. Il y a donc lieu d'exécuter 
l'arrêt qui est confirmé le 12 avril. 

Ainsi est fait, les 23 mai et jours suivants. Au cours de 
son enquête, le lieutenant général, s'étant fait représenter les 
registres antérieurs, y relève pareilles défectuosités. 

Nouveau procès-verbal (3°), nouveau rapport au procureur 
général et 3° arrêt du 25 novembre 1766, prescrivant nouvelle 
procédure, 3° assemblée et tout ce qui s’ensuit, toujours aux 
frais de la succession (X14 8523, f° 469 vo et 8537, f° 22), 

Nous ne poursuivrons pas plus loin cette recherche, bien 
que les faits de même ordre ne cessent d’affluer à la connais- 
sance du parquet de la Cour — témoin ceux de Chilly, 
ressort de Roye, X14 8523, fo 470, 13 avril 1764; de Vulaines, 
ressort de Sens, X14 8533, fo 304 v°, 8535, f° 53 v°, 1°" février, 


riginal from 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 











VARIÉTÉS. 557 


16 janvier 1766, etc. Nous en avons assez dit pour laisser 
entendre l'intérêt extrême que la justice civile porte à ce 
grand service public, dont on peut affirmer qu’un demi- 
siècle déjà avant 1792, il est, par la faute du clergé, en pleine 
voie de laïcisation. 

Qu’on nous permette seulement d'ajouter, en appendice, aux 
faits qui précèdent, quelques détails sur une affaire de même : 
nature, celle-ci de peu antérieure à la Déclaration de 1736, mais 
qui n’a avec elle qu’unrapport indirect, car elle ne fut connue, 
au Palais, qu'après son enregistrement. Pourtant, outre quele 
règlement en fut assez long et se fit en vertu des mêmes règles, 
elle acquiert, à nos yeux, de cette proximité même, une valeur 
de symbole, car il n’est pas douteux que c’est, dans des faits 
du même genre, trop communs alors, que la Déclaration a 
dû trouver sa raison. d'être et son principe. | 

En mars 1737, le Ministère public était informé que Ruault, 
curé de Loigny en Beauce, sous le prétexte de rectifier un 


_acte d’inhumation où il croyait avoir fait quelques omissions, 


se serait imaginéde supprimer, du registre de 1736, le deuxième 
feuillet entier, qui portait encore trois — on dira plus tard sept 
autres actes — : cinq baptêmes, un mariage, une sépulture, et 
d'y substituer pareille feuille (enlevée au double), où il aurait 
traanscrit le tout, en ayant soin de fairesigner chaque transcrip- 
tion par les intéressés. Une signature seulement lui aurait été 
refusée, celle du curé de Bagneux, paroisse voisine, qui aurait 
célébré le mariage, fait un des baptèmes et l’inhumation ; au 
défaut duquel, Ruault aurait signé lui-même, en faisant, en 
marge, mention de ce refus. 

En octobre 1736, il y a eu constatation de l'irrégularité par 
l’évêque de Chartres.en tournée pastorale, aveu des faits 
par le curé, dont fut dressé procès-verbal, le 15 janvier 1737, 
jugement de l’official de Chartres autorisant celui de Bagneux 
à signer, avec mention de la sentence au registre pour sa 
décharge. 

Mais, sur les entrefaites, le substitut du procureur général en 
la châtellenie d'Yenville a formulé une requête et obtenu du 
juge assignation de Ruault à représenter les deux registres, 
ce qui fut exécuté, procès-verbal dressé de leur état, dépôt 
fait au grefle, etc. (30 janv. 1737). | 
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Le procureur général, instruit en dernier lieu, tenant pour 
« douteux que cette procédure suffise pour remédier à de tels 
défauts en des actes aussi importants, (estimant) nécessaire 
d'y pourvoir au plus tôt et de prendre des mesures qui puis- 
sent les mettre à l'abri de toute critique, afin de prévenir les 
difficultés qui pourraient être formées, dans la suite... et 
même convaincu que la Cour seule est en droit de pouvoir 
donner aux actes dont il s’agit toute l'autorité dont ils ont 
besoin pour assurer l’état des familles intéressées. », requiert 
et obtient, à son tour, le 20 mars 1737, un arrêt de représen- 
tation au greffe de la Cour et, le 8 juillet, un deuxième arrêt 
qui porte qu’ « information sera faite, sur les lieux, tous les 
intéressés entendus en leurs dépositions, les registres présen- 
tés à chacun pour reconnaître l'exactitude des actes et de la 
signature, enfin, le tout rapporté céans, être ordonné par la 
Cour ce que de raison ». 

L'enquête achevée, un décret d'assignation est rendu 
contre Ruault qui décède sur les entrefaites, et l'affaire reste en 
.suspens trois ans durant. Elle repart, en mai 1740, sur une 
nouvelle requête du procureur général, qui conclut que les 
registres apportés à Paris fassent retour au dépôt où ils 
devraient être et que toutes mesures soient prises pour assurer 
aux actes l'authenticité qui leur fait encore défaut. 

Eantrant alors dans le détail de l'information et de ses résul- 
tats, il constate que, pour deux des actes de baptème transcrits, 
ceux des 17 avrilet 14 juillet, il n’y a nulle contestation, tous, 
père et mère, parrain et marraine, les ayant reconnus sin- 
cères. De même, pour l’inhumation du 3 mai. 

Pour le baptème du 21 avril, il porte qu’il a été fait 
par le curé soussigné. Or, la signature est celle de Ruault, 
et le parrain, en reconnaissant son propre seing, la mar- 
raine et les père et mère déposants attestent qu'il a été fait 
par le curé de Guillonville en l'absence de Ruault. [l con- 
vient donc d’autoriser ce curé à signer et de bâtonner Île 
seing de Ruault. 

Deux autres baptèmes du 21 juillet sont presque dans 
le même cas : l'un signé Ruault et fait par le curé de 
Bagneux, comme il est porté dans l’interligne approuvé, 
comporte même solution; l’autre contient une erreur facile 
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à corriger. La mère y est dénommée Françoise Jousset. 
au lieu de Françoise Legrand, nom qu’elle-même et son 
mari déclarent en leurs dépositions. 

Pour l'acte de mariage du 93 juillet, il y a seulement 
doute si l’official de Chartres était compétent pour le faire 
réformer, comme il a fait par sa sentence du 15 jauvier 4737 ; 
mais, puisque la Cour n’avait pas adopté d’autre solution 
que la sienne, on peut l’accepter telle. 

Reste, à la date du 2 août, l'acte d’inhumation d'un enfant, 
celui même pour la-réformation duquel il y a eu soustraction 
de la feuille primitive. On y relève deux défauts essentiels : 
l’un de transposition de noms : Marie-Anne-Jacques au lieu 
d'Anne Marie-Jacques-Antoine; 2° il porte que l'inhumation 
a été faite par le curé de Bagneüx, en présence de celui 
de Loigny et n’est signé que de ce dernier, avec mention 
du refus de son confrère. Il y a donc lieu de faire réformer 
un nom, et d'autoriser ce dernier à signer. 

Pas d'observation à faire sur les actes postérieurs à la 
soustraction, tout y est régulier. Enfin, au double registre 
de grosse, au lieu de ce deuxième feuillet arraché et trans- 
porté à la minute, Ruault a substitué une feuille de timbre 
non paraphée, sur laquelle il a transcrit tous les actes de 
celle-ci. Mais le paraphe du juge d’Yenville, au bés de 
chaque page, apposé lors du procès-verbal de présentation 
du 30 janvier 1737, peut y suppléer. 

Il n’y a pas lieu non plus de suppléer les signatures 
manquant sur la minute, tous ces actes étant antérieurs 
à l'application de la Déclaration de 1736, qui n'a commencé 
qu'au 1° janvier 1737, et la conformité des deux registres 
est suffisamment attestée. Il suffira de faire mention sur 
Ja grosse, en marge des actes, des réformations opérées 
sur la minute, et d'inscrire à chaque registre l'arrêt de la 
Cour (X14 8462, f° 382 v°, 20 mars; 8463 f° 151 v°, 8 juill. 
4737; 8467 f° 385, 24 mai 1740). 

De semblables pratiques appelaient nécessairement une 
réforme générale. Nous avons vu quels en furent l'esprit 
et les résultats. 


E. Maven. 


na 
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« INSTITUTIO POSTUMI ALIENI » 


Justinien enseigne (/nst., 2, 20, 28) que « postumus alie- 
‘ous heres institui et antea poterat et nunc potest », Dans le 
3,9, pr., il paraît le nier pour l’ancien droit. Gaius nous dit 
(2, 247, 287) qu'on ne peut pas instituer un posthume ex- 
terne. L’explication courante suppose que dans le 2, 20, 28, 
il s'agit non pas de l’institutio heredis, maïs de la bonorum 
possessio. À part la bêtise qu’elle supposerait chez les compi- 
lateurs des Institutes, cette explication est insuffisante. Suivant 
elle, un posthume, enfant d'une femme que le testateur n’au- 
rait pas pu épouser (par ex., le fils posthume de la fille du tes- 
tateur) ne pouvait pas obtenir la bonorum possessio ; le 2, 
20, 28 l’exclut. Paul nous dit : « verum est omnem postumum 
qui moriente testatore in utero fuerit, si natus sit, bonorum 
possessionem petere posse » (D., 37. 11, 3). En effet, l’expli- 
cation néglige tout à fait les parties finales des deux textes. 
Or, c’est dans ces bouts de phrase que se trouve le mot de 
l'énigme. Dans le 2, 20, 28, le posthume peut être institué 
« nisi in utero eius sit quae iure nostro(a) uxor esse non 
potest ». Dans le 3, 9. pr., on permet l’institutio d'un pos- 
thume externe « quasi et iure civili non incognitus ». 

Quand il s’agit d’un enfant à naître, on ne sait, en bien des 
cas, lequel il sera, suus ou alienus. Quelquefois, c’est clair : 
l'enfant de ma femme ou de la veuve de mon fils sera mon 
suus heres. Mais, souvent, le testateur ne peut pas sûrement 
le savoir au moment de la confection de son testament : il 
testera, mais l'événement décidera de la validité de l’institu- 
tion. Il y a donc deux dates à considérer, celle de la testation 
et celle de la mort : « testamenti quidem facti ut constiterit 
institutio, mortis vero testatoris ut effectum habeat » (/nst., 
2, 19, 4; D., 28, 5, 50, 1). C’est cette distinction qui explique 
les différences, d’abord surprenantes, entre les définitions 
posées par Gaius (4, 447), Justinien (/Znst., 1, 13, 4) et Q. Mu- 
cius (D. 50, 17, 73, 4), des posthumes auxquels on peut nom- 
mer des tuteurs. Gaius et Q. Mucius parlent de nominations 
qui pourront prendre effet; Justinien, de celles qui sont effec- 
tivement valables (V. aussi Ulp., 22, 15; 22, 19). Les règles 
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paraissent être les mêmes pour l’institutio et la nominatio 
tutoris (G., 1, 147); et Ulpien, se basant sur Sabinus et Pom- 
ponius, donne à peu près la même explication, dans un cas 
analogue, et raisonné de l’institutio à la nominatio tutoris 
(D. 26. 2. 10. 2). 

Mais dire que l'institutio sera “ie si l’enfant naît suus 
ne justifie nullement notre texte. Il faut aller plus loin. Un 
deuxième testament, valablement fait, détruit le premier, 
quoique ce deuxième ne prenne pas effet, parce que le Aeres 
refuse ou est exclu pour une cause quelconque (G., 2. 144) 
ou, et c’est le cas qui nous intéresse, si le Aeres dans le 
deuxième testament se trouve être un alienus; pourvu tou- 
jours qu'il ait pu être suus, ce qui exclut l’enfant d'une 
femme que lé testateur n’aurait pas pu épouser, et, aussi, 
pour des raisons suffisantes, l'enfant d’une femme qui, au 
moment de la testation, était mariée à autrui. C’est ce que nous 
dit Paul (D., 29, 2, 9, pr.; 4, 3, 4) que notre 2, 20, 28 suit de 
près. Il suffit que, sous le deuxième testament, « heres exis- 
tere poterit » (D., 28, 3, 1, Papinien). L’institutio est va- 
lable, et si, plus tard, l'enfant naît a/enus, elle ne perd pas 
tous ses effets. Un premier testament restera détruit : c’est ce 
qui explique le « quasi et iure civili non incognitus » de 
notre 3, 9, pr. 

Scævola nous dit (D , 28, 2, 29) que Gallus Aquilius posait 
la règle que, pour être valable, l’insfitutio d’un posthume 
devrait être limitée au cas où il serait suus: il ajoute, d’ail- 
leurs, que ce n’est pas la doctrine courante. Mais ce texte, avec 
le raisonnement d'Ulpien (D., 26, 2, 10, 2) et deux textes de 
Pomponius (D., 28. 2. 10; 28. 3. 46), soulève la question de 
savoir si le principe exprimé par Paul (D., 28.2, 9), que l’ins- 
titutio d’un posthume qui naît externe détruit un premier 
testament, existait déjà pour Gaius et Pomponius. 


W.. W. B. 


Rev. misr. — Tome XLIV, 36 
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Morin (Gaston). — La révolte des faits contre le Code. Paris, 
Bernard Grasset, 1920, xv-254 p., in-12. 


C’est bien au premier chef un livre d'histoire du droit 
français que l'ouvrage consacré par M. G. Morin aux indices 
de décrépitude de notre Code civil. Si ce n’est point l'étude 
d’une institution passée ou d’une évolution juridique achevée 
à l'heure présente, c'est du moins celle d’une évolution déjà 
largement ébauchée et dont l’auteur tente de discerner 
l'aboutissement en se plaçant au point de vue historique. 
Ce qui fait, à mon sens, l’intérêt tout particulier de cette 
tentative, c'est l'abandon délibéré des méthodes d'interpré- 
tation purement déductives et l’adoption des méthodes plus 
modernes des sciences expérimentales, en particulier l’ob- 
servation; c’est aussi le groupement, en un faisceau conver- 
gent, d’une foule d'observations et d'idées éparses, largement 
interprétées en s'inspirant de la philosophie.et de l'histoire. 
A lire ce petit volume conçu dans une forme brève, atta- 
chante, presque de vulgarisation, on sent comme un 
courant d’air vif qui vient frapper l'esprit, le raffermir et 
l’aider à trouver son propre équilibre en lui permettant de 
mieux situer dans le temps le Code où se moule encore, mais 
de plus en plus mal, notre activité française actuelle. 

Dans sa courte introduction, l’auteur montre combien le 
Code civil de 1804, considéré par ses contemporains comme 
l'expression absolue et définitive de la vérité et de l'équité, 
d'où l'avenir n’avait plus qu'à déduire les règles nécessitéés 
par les situations nouvelles, s’est trouvé progressivement 
dépassé par celles-ci, jusqu’à être, dans le tréfonds mênîe de 
son esprit, en contradiction avec les besoins et les tendances 
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modernes. La plupart des réformes accomplies depuis le 
milieu du xx° siècle et surtout pendant ces dix dernières 
années, tant par la voie législative que par la jurisprudence, 
ont apporté de telles dérogations aux principes essentiels sur 
lesquels reposait le Code civil que ceux-ci apparaissent à 
l'heure présente comme désadaptés, quelquefois comme 
périmés, en tous cas comme insuffisants pour soutenir la 
lourde charpente de tout notre édifice juridique. La famille 
s’effrite; la propriété conçue sur le type du dominium 
romain se désagrège, l’individualisme absolu de notre sys- 
tème de contrats est de toutes parts débordé par l’importance 
croissante que prennent les groupements d'intérêts particu- 
liers. — L'auteur promet d'étudier dans deux volumes à 
paraître ultérieurement la -discordance croissante entre les 
principes fondamentaux du Code, en matière d'organisation 
de la famille et de la’ propriété, et les retouches successives 
apportées à l’une et à l'autre de ces institutions sous l'empire 
de nécessités nouvelles. Dans le livre dont nous nous occu- 
pons ici l’auteur se consacre entièrement à l’étude du troisième 
point : les atteintes aux principes du Code résultant du 
développement des groupements au sein de la société. 

La première partie de l'ouvrage, la plus longue, et aussila 
plus solide à mon sens, contient une critique pénétrante 
de l'esprit du Code civil et une analyse ingénieuse des situa- 
tions économiques nouvelles qui dépassent les conceptions 
des auteurs du Code, et des tenants de ces conceptions que 
l'on rencontre aujourd'hui encore. Cette première partie 
débuté par l'exposé philosophique de la doctrine individua- 
liste du xvim° siècle dont le Contrat social de J.-J. Rousseau, 
dans l’ordre politique, et le Code civil de 1804, dans l’ordre 
des relations privées, sont les plus parfaites expressions. La 
souveraineté de l'individu ne peut être limitée que par un 
“acte de volonté de celui-ci; le lien social repose donc sur un 
contrat, ou du moins sur une fiction de contrat, et se traduira 
par des limitations de souveraineté individuelle par voie 
législative; toute autre limitation à la souveraineté indivi- 
duelle ne peut résulter que du libre exercice même de la 
volonté et s'exprime dans un contrat dont la force, entre les 
parties, est identique à celle du contrat social lui-même : le 
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contrat est la loi des parties. — La vie économique entière 
devra donc se couler dans le moule unique du contrat, ce 
qui a fait appeler le Code civil « Code des contrats », expres- 
sion qui contient une critique, dans la bouche de M. G. Morin, 
mais qui constitue, pour les derniers adeptes de l'indivi- 
dualisme et, en particulier, pour le rédacteur d'articles 
typiques parus dans « Le Temps » (1), un titre de gloire 
éternel. Il aurait été bon sans doute que l’auteur expliquât 
plus abondamment qu’il ne fait (p. 20) les motifs profonds, 
politiques et économiques, qui justifiaient une telle synthèse 
juridique de la société au xvm: siècle et au début du x1x°, 
c’est-à dire la reconstitution de la souveraineté publique 
achevée par la Révolution et le régime de petite industrie 
qui était celui d’alors; il eût été curieux aussi de noter que, 
même au « siècle des lumières », l’homme manque d’imagi- 
nation politique et qu’il est hors d’état de concevoir une 
société construite sur des bases diflérentes de celles qu’il a 
sous les yeux, les plus hardis réformateurs et les plus uto- 
piques esprits se contentant de construire l’avenir avec les 
moëllons à peine retaillés du présent. Cette humaine tour- 
nure d'esprit se rencontre en tous temps et en tous lieux, 
chez les prophètes d'Israël, pour lesquels la Jérusalem céleste 
est un calque idéalisé de la constitution de l’état juif, comme 
chez les moralistes et les publicistes des xu° et xmr° siècles, 
qui ne voient de remèdes aux maux et aux torts stigmatisés 
par eux que dans l’application intégrale et scrupuleuse des 
principes de la chevalerie et du système féodal. Elle explique 
fort bien que les législateurs de 1804 aient cru faire de 
l'absolu et de l'éternel. Noble souci autant qu'’illusion pro- 
fonde. : : 

La concentration des capitaux et des industries, le déve- 
loppement des services publics, d’autres causes encore ont 
agi depuis lors et la vie économique de jour en jour s’accom- : 
mode plus mal du moule exclusivement contractuel «élaboré 
en 1804. La souveraineté de l'individu en face de puissantes 


(4) Voir dans Le Temps du 22 janvier 1916 un article dithyrambique 
intitulé « Le Code des contrats » et, dans celui du 29 janvier 1946, l'article, 
d'ailleurs mal informé en ce qui concerne l’ancien droit français, intitulé : 
« La loyauté française ». 
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sociétés industrielles, financières ou de transport est devenue 
illusoire, surtout lorsque ces sociétés exercent un monopole 
de droit ou même simplement de fait. Pratiquement, la 
volonté de l'ouvrier, de l'employé, du client d'une banque ou 
d'une compagnie de chemin de fer est brisée par celle de 
l'employeur ou du fournisseur. Le contrat n’est qu’une appa- 
rence : en réalité, il y a une réglementation à laquelle L'indi- 
vidu ne peut pratiquement presque jamais se soustraire. De là, 
une intervention préventive de plus en plus large, de la part de 
l'État, dans la conclusion des contrats entre volontés fortes et 
volontés faibles, sous forme d’homologation de tarifs, d’in- 
sertion de clauses dans les cahiers des charges, .etc. De là 
aussi, la tendance au groupement en syndicats destinés à 
donner de la force aux volontés les plus faibles en les addi- 
* tionuant et en les canalisant. L'analyse faite par M. G. Morin 
de ces conditions nouvelles, sans être de tous points originale, 
est du moins limpide et prépare bien à comprendre ce qui 
suit : la tentative faite par le législateur de 1884 pour 
adapter, en ce qui concerne le monde du travail et celui de 
l’entreprise, le Code civil à ces situations imprévues. — C'est 
ici que la critique de M. Gaston Morin se fait plus neuve et 
plus pénétrante. Il montre que Waldeck-Rousseau, singuliè- 
rement moins « avancé » qu’il ne croyait être, n'a conçu le 
syndicat que comme une libre association entre intéressés, 
un contrat, avec toutes ses conséquences, conformément à la 
pure doctrine individualiste déja vieillie, et en contradiction 
formelle avec les données de l'observation psychologique et 
sociale. Pour M. Morin, en effet, le syndicat doit être le vête- 
ment juridique destiné à habiller ce fait : la solidarité 
professionnelle, qui ne résulte pas d’un accord de volontés 
mais de conditions communes de vie. Il n’y a pas plus ici de 
« contrat syndical » qu'il n’y a, pour la Nation, de « contrat 
social », ou pour la commune de « contrat municipal ». Le 
fait de la communauté de profession, comme le fait du domi- 
cile, crée à lui seul des liens que le législateur doit recon- 
naître, au fur et à mesure qu’ils prennent une signification 
sociale évidente. Faüte d’avoir compris cela, la loi de 1884 
reste en-deça des nécessités présentes et la loi de 4920 n'a 
pas apporté la grande refonte du régime syndical qui s’im- 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


566 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


posait. Chaque jour qui passe agrandit l’hiatus entre l’esprit 
du Code, maintenu par les lois de 1884 et de 1920, et les 
besoins quotidiens; de là, ces graves questions qui se posent, 
que la jurisprudence tente de résoudre et dont la solution 
fragmentaire crée l'impression de malaise qui règne dans 
la société actuelle. Le groupement professionnel, du côté 
patronal comme du côté salarié, tend évidemment à la souve- 
raineté dans le cadre de la profession, d’une part aux dépens 
de la souveraineté individuelle incapable de s’exercer, et d’au- 
tre part, aux dépens de la souveraineté de l'État, le syndicat 
prenant figure de pouvoir public indépendant interposé 
entre l’État et l'individu. Mise à l'index tendant au syndicat 
obligatoire, contrat collectif de travail tendant à l’exercice 
par le syndicat du pouvoir réglementaire en matière de con- 
ditions du travail, grève obligatoire, conseils d'usine, fédéra- 
lisme Sÿndical, cartels et trusts de producteurs, associations 
de consommateurs, syndicats de fonctionnaires, autant de 
solutions, cherchées ou réalisées, au problème de réadaptation 
de nos institutions, que M. G. Morin étudie successivement 
en se plaçant tout spécialement au point de vue des éléments 
de décomposition juridique qu’elles contiennent pour les 
principes individualistes du Code, ainsi qu’au point de vue 
des éléments de reconstruction juridique qu’elles peuvent 
offrir pour l'avenir. 

L’individualisme du Code est miné dans une autre direc- 
tion encore, celle de la stabilité des états de droit. Dans le 
pur individualisme, l’homme — qui n’est lié que par sa vo- 
lonté — est du moins complètement lié par celle-ci: L'ex- 
pression sociale de la volonté individuelle, la loi, ainsi que 
l'expression particulière de cette même volonté, le contrat, 
ont une fonction statique : réglementer l’avenir temporaire- 
ment ou même sans limitation de durée, fixer des états de 
droit. C’est là un besoin dans toute société, à qui il faut de 
la sécurité. Maïs c’est là aussi, comme il arrive des meilleures 
choses, un danger, si les événements économiques se pré- 
cipitent avec une rapidité telle que toutes les prévisions qui 
sont à la base des lois et des contrats se trouvent dépassées. 
Danger d'autant plus à redouter que la durée du contrat est 
plus longue, et d'autant plus apparent, en matière d'applica- 
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tion des lois, que la loi remonte à une époque économique 
plus lointaine de celle où des applications en doivent encore 
être faites. La discordance entre plusieurs parties de notre 
Code et les conditions actuelles de la vie économique a été 
souvent signalée depuis cinquante ans; celle entre les 
contrats de longue durée, par exemplé les concessions de ser- 
vices publics, et ces mêmes conditions bouleversées par les 
événements des vingt dernières années, a été mise en pleine 
lumière par la guerre de 1914-1918. Souvent le législateur 
est intervenu pour modifier la loi, ce qui est conforme à son 
rôle même, tel qu’il résulte de la doctrine individualiste ; 
souvent il est intervenu, surtout depuis 1914, pour modifier 
les effets des contrats, ce qui est nettement contraire à cette 
même doctrine; plus souvent encore il n’est intervenu ni 
* dans un cas ni dans l’autre et la question s’est posée de 
savoir comment sortir de la difficulté. C’est alors, et aucun 
juriste familier avec l’histoire du droit ne s’en étonnera, que 
se sont développés divers systèmes d'interprétation juri- 
dique, destinés à remplacer l’ancienne interprétation pure- 
ment déductive, devenue insuffisante. Depuis vingt ans, on 
cherche une méthode vivifiante; les uns, groupés autour de. 
M. Gény, proposent d'interpréter lois et contrats, dans leurs 
parties obscures ou insuffisantes, en s'inspirant moins de la 
volonté présumée du législateur ou des parties au moment 
de la rédaction de la loi et du contrat, que des nécessités de 
la situation à régler; les autres, disciples du regretté 
Saleilles, plus hardis encore, reconnaissent au juge chargé 
de l'interprétation le droit et même le devoir, tout en s’ap- 
puyant toujours sur un texte habilement interprété, « de 
substituer systématiquement au sens véritable primitif du 
texte un sens nouveau conforme aux besoins du moment ». 
Les historiens du droit ne manqueront pas de rapprocher 
cette seconde méthode de celle, si féconde, des post-glos- 
sateurs et des Bartolistes qui, aux xrm° et xiv° siècles, trai- 
taient les textes en prétextes et ne s’en servaient que pour 
justifier les solutions commandées par l’état social d’alors et 
l’équité, au lieu de rester esclaves de la lettre. Les mêmes 
causes ont produit les mêmes effets : les mêmes discordances 
entre des droits figés ou insuffisamment rajeunis et les 
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besoins de sociétés en transformation rapide, au x1v° et au 
xx° siècles, ont provoqué l'éclosion de méthodes d’interpré- 
tation analogues. — Ainsi donc, l’individualisme du Code 
avec ses conséquences avouées d'auto-dépendance de la vo- 
lonté une fois exprimée, se trouve fortement atteint sur ce 
second point, comme il l’est dans son autre conséquence : la 
souveraineté de l'individu. 

De tant de ruines, sur lesquelles s'élèvent déjà des cons- 
tructions fragmentaires, est-il possible de tirer une vue d’en- 
semble, une synthèse qui permettrait de grouper les résultats 
obtenus, un système juridique complet qui servirait désor- 
mais de norme de vie sociale ? M. Gaston Morin le pense et 
s'attaque au problème, dans la seconde partie de son livre, 
qui n’est pas la moins curieuse, si elle n’est pas la plus 
solide. 

Partant de cette observation que le groupement est le ré- 
sultat d’une solidarité de fait plutôt que d’un accord de 
volontés, M. Morin s’est demandé si là n’était pas la clef de 
voûte de l'édifice futur. Il constate que ces groupements non- 
individualistes, dans la formation ou la réformation desquels 
la volonté ne joue aucun rôle ou seulement un rôle atténué, 
‘se rencontrent en nombre croissant dans notre législation 
positive : groupement forcé des créanciers d’un débiteur en 
état de faillite, organisé par nos Codes eux-mêmes, — asso- 
ciations syndicales obligatoires entre propriétaires en vue 
de l'exécution de travaux d'intérêt collectif, créées par les 
lois de 1865 et de 1888, — sociétés par actions une fois cons- 
tituées, dans lesquelles, à la suite d’une réforme opérée en 
deux étapes, par la jurisprudence en 1893 et par la loi en 
1913, les statuts peuvent être refondus par la simple majo- 
rité des actionnaires, alors que l’unaminité eût été indispen- 
sable si la société était restée un simple contrat, — corps 
électoral enfin dont l'électeur fait naturellement partie, 
sans manifestation de volonté, du seul fait de sa nationalité 
et de son domicile et où la décision de la majorité s'impose 
à la minorité. Cette constatation faite, l’auteur propose 
d’étendre les conclusions qu'il en tire et d’en faire la base 
même d’une technique nouvelle du groupement. Celui-ci se 
présenterait désormais sous les espèces d’un organisme dont 
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le principe d'identité, l’âme même, serait le but pour lequel 
il a été constitué; il engloberait logiquement tous les indivi- 
dus concourant à ce même but et vivant dans les mêmes con- 
ditions, ce qui dans le monde du travail aboutirait, d’une 
part, à l’organisation de la profession et, d’autre part, au syn- 
dicat, soit patronal, soit ouvrier, mais en tout cas obligatoire ; 
il réglementerait au nom de sa souveraineté spécialisée les 
conditions de vie économique dont il serait le reflet, au 
moyen du contrat collectif obligatoire; sa vie enfin serait 
assurée par les décisions de la majorité, la minorité étant 
protégée par une adaptation des théories récentes sur le dé- 
tournement de pouvoir et l'abus de droit, au moyen des- 
quelles serait maintenue l'identité de but qui est « l’âme 
même » du groupement. — Pour conclure, M. G. Morin pré- 
conise l’abandon des principes individualistes, qui ont fait 
leur temps, et souhaite que le Code Napoléon devienne le 
« Code du contrat et de l'organisme ». 

Cette seconde partie, qui contient un essai de construction 
juridique, est visiblement moins nourrie, plus chétive que 
la première. Et comment en aurait-il pu être autrement ? 
M. G. Morin n'a-t-il pas été téméraire de vouloir construire 
dès aujourd’hui, alors que l’évolution est à peine ébau- 
chée? Certes nous pouvons, à la date où nous sommes, 
discerner dans ses très grandes lignes le mouvement 
de désintégration sociale qui s'opère, l'effacement pro- 
gressif de l’individualisme, la dispersion de la souve- 
raineté publique, l'apparition de souverainetés autres que 
celles de l’État et qui s’interposententre l'individu et celui-ci. 
Nous pouvons, nous devons bien constater froidement avec 
l’auteur que « à nouveau, dans l’histoire, un mouvement 
centrifuge se dessine », que « le pouvoir central a une ten- 
dance à se désagréger au profit des groupements écono- 
miques reliés entre eux par des conventions collectives », 
que « l’étatisme recule devant le syndicalisme » (p. 194), et 
même, dirons-nous, que ce sont là les prodromes encore 
lointains d’un retour à une forme féodale de la société, com- 
portant une dispersion en même temps qu’une hiérarchisa- 
tion des souverainetés, — mais nous ne pouvons pas plus. 
Tout cela n’est qu’un début : les traits du nouveau monde en 
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gestation ne sont pas encore assez richement diversifiés et 
précisés pour que l’on puisse les grouper en une synthèse 
juridique. Peut-être les résultats de la désintégration que 
M. Morin a si heureusement analysée seront-ils tout 
autres que ceux qu’il imagine et autrement décisifs pour 
l’histoire du monde. M. G. Morin, qui a du goût pour l’obser- 
vation du passé, a-t-il songé que la désagrégation interne du 
monde antique, commencée au n° siècle après J.-C., peu de 
temps après cet Édit perpétuel d'Hadrien qui correspond 
si merveilleusement, jusque dans son illusion de se croire 
« perpétuel », au Code Napoléon, a duré jusqu’au x? siècle? 
Quelle construction juridique aurait pu essayer de faire, au 
temps de Constantin ou de Julien, un juriste hanté des mêmes 
préocupations que M. Morin, qui aurait groupé les traits 
communs à quelques-unes des modifications déjà acquises et 
des institutions nouvelles de son temps," baux à long terme, 
prescriptions, grande propriété, colonat, patrocinia vico- 
rum, et qui aurait remarqué que, de tout cela, résultait une 
dépendance des hommes libres les plus faibles vis-à-vis des 
potentiores? Il aurait bien pu dégager le sens de l’évolution 
sociale, mais non « construire » la nouvelle société, parce 
qu'il n’y avait point encore de nouvelle société homogène. Il 
faudra que cette société antique roule jusqu’au fond du 
ravin, que la dissociation arrive au point au-delà duquel il 
n'y a plus de société humaine, aux x° et xr° siècles, pour 
qu’il se produise un tassement des institutions, un classe- 
ment des idées et, de proche en proche, une synthèse intelli- 
gible de la société parvenue au pôle de la dissociation, une 
construction juridique du système féodal. Et c’est l’incom- 
parable gloire de Beaumanoir d'avoir réussi, en France, à la 
fin du xm° siècle, cette synthèse et cette construction. 

Quant à nous, hommes du xx° siècle, nous ne pouvons, 
en face de l’évolution actuelle, que noter les points où 
s'affaisse l’édifice de l’individualisme, flairer les direc- 
tions de l’évolution, ressentir quelque mélancolie à voir 
tirer à sa fin ce régime individualiste qui a permis le 
prodigieux essor de la civilisation humaine aux xvmt et 
xixe siècles. Certes, nous ne pouvons plus être de ceux, 
même très proches de nous, qui considéraient encore 
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la Déclaration des droits de l’homme, l'individualisme 
et le Code Napoléon comme un point d'arrivée définitif, 
un dogme éternel convenable désormais à tous les 
peuples, en tout temps et en tout lieu. Mais cependant 
peut-être convient-il de voir dans l'individualisme autre 
chose qu’un instrument des destructions nécessaires de la 
fin du xvm° siècle, inutilisable comme base de recons- 
tructions parce qu'il « contrarie la réalité », comme dit 
M. G. Morin {p, 497). L’'individualisme du Code Napoléon 
et de la constitution politique d’alors nous semble en par- 
faite harmonie avec la réalité économique et sociale de 1804, 
et constitue la base solide d’une société homogène, épa- 
nouie, arrivée «au pôle de la concentration des pouvoirs 
publics. . 

Aux xviu® et xIx° siècles, on considéra l’individualisme 
comme la raison même, non moins qu'aux xu° et xine siècles 
le régime féodal, parce qu’à ces deux pôles extrêmes on 
était arrivé à un point d'équilibre parfait qui ne permet- 
tait pas d’envisager d’autres solutions à l’équation sociale. 
On était même, à raison de cet équilibre, dans une de ces 
rares périodes de l’histoire où une fécondité inouïe dans 
toutes les branches de l’activité humaine fait l’admiration 
de la postérité. 

La leçon que nous donne, en définitive, le livre de 
M. G. Morin, est telle : l’ordre harmonieux de la société, 
établi sur un unique principe individualiste, est de plus 
en plus dérangé par les faits nouveaux. Nous sommes 
engagés dans une période de transition, où ces faits de 
nature hétérogène seront de plus en plus nombreux, pres- 
sants, significatifs. L'édifice individualiste se lézarde; on 
le répare, on le consolide; on rebâtit une aile écroulée dans 
un style nouveau, et puis une autre aile; l’unité du plan 


‘ primitif se dégrade peu à peu, jusqu’au jour où il n’en 


restera plus rien et où l'édifice sera entièrement reconstruit 
sur plan nouveau. Ce jour, contrairement à ce que pense 
M. Morin, est loin d’être arrivé. Nous ne sommes encore 
qu'à l'heure des réajustements, des réparations, et cela 


pour longtemps. 
Mais c’est déjà tout un art que celui des réajustements 
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juridiques, art qui nécessite une vision très nette du point 
d'évolution auquel se trouve l'institution qu'il s’agit de faire 
cadrer tant bien que mal avec le reste du droit. Il est à 
souhaiter pour le bien du monde que nombreux soient 
ceux qui sauront ainsi deviner les directions sociales, « faire 
le point », ménager les transitions, en un mot, qui auront 
acquis à la fois le sens de la tradition et la hardiesse des 
conceptions. Et peut-être sera-t-il permis de faire remar- 
quer que les enseignements historiques, spécialement ceux 
qui portent sur l’histoire des institutions, ont un rôle 
immense à jouer pour donner aux esprits cette clairvoyance, 
cette souplesse, ce réalisme aussi qui apparaissent entre les 
pages du livre de M. G. Morin et en font toute la valeur. 


ERNEST PERROT. 


I. Les journaux du Trésor de Philippe VI de Valois suivis de 
l'Ordinarium thesauri de 1332-1339, publiés par Jules Viard, 
archiviste aux Archives nationales. Paris, imprimerie nationale, 
1899. 


Il. Les journaux du Trésor de Charles IV le Bel, publiés par 
Jules Viard, conservateur adjoint aux Archives nalionales. Paris, 
imprimerie nationale, 4917 (Collection des Documents inédits de 
l'Histoire de France, in-4°). 


Ce sont deux publications si importantes pour l'histoire 
de la comptabilité royale qu'à l’occasion du second volume il 
a paru utile à la Revue de revenir sur le premier qu’elle 
n’avait pas signalé auparavant aussi amplement qu'il le mé- 
rite. Aussi bien les deux volumes se rattachent si étroitement 
l'un à l'autre qu’il serait difficile et fâcheux de les séparer 
l’un de l'autre. 

Dans les deux, il s’agit surtout de journaux du Trésor : 
ceux des années 1322 à 1325 inclus sont contenus dans le 
second volume; quelques parcelles de celui de 1327-1328, de 
celui de 1345-1346, ainsi que le journal intégral de 1349 
(anc. st.) dans le premier. Ce même premier volume contient 
en outre deux ordinaria thesauri : de la Chandeleur 1337 
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à l’Ascension 1338 et de la Chandeleur 1338 à l’Ascension 
1339. 

Le journal du Trésor est la pièce essentielle de la comp- 
tabilité royale au xivt siècle. Il relate toutes les opérations 
comptables du Trésor, versements faits par les divers ser- 
vices publics ou par les particuliers, sorties de numéraïire, 
mandats de paiement ou assignations tirées sur les caisses 
de province. Et le Trésor est encore au xi1v° siècle l’organe 
centralisateur de toutes les finances du roi. En dehors des 
revenus du domaine, il y a bien déjà des impôts ou ressources 
extraordinaires. Mais ils sont encore trop irréguliers pour 
qu’on ait songé à leur donner une trésorerie distincte : leur 
produit se confond encore dans la caisse du Trésor avec celui 
du domaine. Tous les receveurs, de quelque ordre qu'ils 
soient, versent leurs deniers au changeur du Trésor. C’est 
seulement plus tard, après la crise de 1355-1356 et la créa- 
tion des généraux des finances et des receveurs généraux, 
que la séparation entre les ressources ordinaires et:les res- 
sources extraordinaires deviendra effective. Depuis cette 
séparation, les journaux du Trésor perdront beaucoup de 
leur intérêt, à mesure surtout que s’accroîtra la prépondé- 
rance des finances extraordinaires sur le produit du domaine. 
Le xiv*° siècle marque donc, à vrai dire, l’apogée du Trésor. 
Et comme les quatre journaux que nous a donnés ici M. Viard 
sont, avec celui de Philippe le Bel, les mieux conservés et 
les plus complets que nous possédions pour ce siècle, on 
comprend aisément toute l’importance de la publication. 

L'ordinarium thesauri est un relevé des revenus que le 
roi doit payer chaque année pour les dettes qu'il a contrac- 
tées (rentes amorties, généralement concédées à des établis- 
sements religieux et affranchies des droits d’amortissement ; 
rentes perpétuelles; rentes viagères; pensions, habituelle- 
ment destinées à accroître les gages de certaines catégories 
de fonctionnaires, qui sont dites ad voluntatem pour en 
signaler le caractère gracieux, mais qui en fait se confondent 
avec les gages). M. Viard qualifie justement dans son intro- 
duction l’ordinarium d’ «embryon du grand livre de la dette 
inscrite ». On y peut remarquer déjà l’affectation de certaines 
ressources déterminées au paiement de tel ou tel fragment 
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de cette dette (in redditu comilis Blesencis, comitis Arme- 
niaci, etc.). Ces affectations iront par la suite en se multi- 
pliant. L’ordinarium n’est d’ailleurs pas destiné à relater 
le paiement effectué de la rente : ce paiement n’y est men- 
lionné que rarement et par une addition d’une encre plus 
pâle. C’est au journal du Trésor qu’incombe ce soin. L'ordi- 
narium sert plutôt à dresser les prévisions budgétaires ou à 
justifier le paiement des arrérages relaté au journal du Tré- 
sor. Cela suffit à expliquer pourquoi l’ordinarium est loin 
d’avoir l'intérêt que présente le journal. C'est en fait un re- 
gistre assez rare, puisque nous n’en possédons aucun en 
France etque M. Viard a tiré du Bristish Museum celui qu’il 
reproduit dans son premier volume. 

Avant de nous offrir le texte même des documents que je 
viens d'indiquer, ce premier volume débute par une préface 
très substantielle et très documentée sur la composition du 
Trésor, le rôle des officiers qui y sont attachés et les diverses 
opérations comptables auxquelles se livre le Trésor. Enfin, 
l'auteur y analyse les nombreux registres où cette compta- 
bilité était renfermée. En dehors du journal et de l'ordina- 
rium, on y trouvait les extractus thesauri, résumés ana- 
lytiques faits tous les six mois, où sont séparées sous des 
rubriques distinctes les recettes du domaine, les dépenses, 
les arrérages, les pensions et salaires; puis le livre de dé- 
penses et le livre de recettes qui se rapprochaient beaucoup 
des extraclus, comprenaient les mêmes chapitreset jouaient, 

. “ 1" 

par rapport à eux, le rôle de répertoires, facilitant le règle- 
ment des comptes individuels; puis le livre du changeur du 
Trésor qui n’est que le livre de caisse, et enfin le compotus 
thesauri ou compte général de l'exercice. Le compotus est 
très voisin de l’extractus. Mais au lieu de se borner à une 
brève mention des recettes et des dépenses comme l’ex- 
tractus, il relate ce que chaque sénéchaussée aurait dû 
verser au Trésor d’après les prévisions antérieurement éta- 
blies pour l’année en cours, fait le total des recettes et établit 
la balance des recettes perçues et des recettes prévues. 

D'aucun de ces registres il ne nous est resté une suite com- 
plète; la plupart ont disparu ou dans le célèbre incendie du 
27 octobre 1737, ou dans les fâcheuses opérations du bureau 
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de Triage de l’époque révolutionnaire. M. Viard donne la 
liste de ceux que nous avons conservés, et pour ceux que 
nous n'avons plus, il fait état d'un ancien et très précieux 
tableau qui contient l’énumération des livres du Trésor qu’on 
possédait encore à la fin du xviue siècle. L'étude de ce tableau 
est instructive et appelle quelques remarques. On y constate 
que les journaux du Trésor avaient cessé ou d'exister ou 
d’être conservés, déjà depuis 1523 : c’est justement l’année 
où le Trésor de l'Épargne s’est superposé à tout l'organisme 
financier plus ancien et a fait perdre aux comptes du Trésor 
le caractère indépendant, autonome qu'ils avaient gardé 
jusque-là. Les extractus thesauri, les livres de receltes, 
ceux de dépenses, les livres du changeur s’arrêtaient en 
1420. M. Viard en trouve la cause dans l'ordonnance du 
4 septembre 1420 qui prescrivait un nouvel ordre pour la 
recette et la dépense : elles ne doivent plus se faire que « par 
baillant et recevant, sans décharge ni assignations ». Dans 
quelle mesure la prohibition des décharges ou assignations 
a-t-elle pu rendre superflue la tenue des livres dont il s’agit? 
il est bien difficile de le dire. Mais, en même temps, ne peut- 
on pas signaler utilement que l’année 1420 se place au début 
de la domination anglaise officielle et que, de ce chef, mille 
raisons peuvent expliquer l’absence ou la destruction aussi 
bien des registres d'origine anglaise que celle des registres 
du dauphin ou du roi de Bourges dont la comptabilité devait 
être le moindre souci? — C’est, en réalité, en 1484 que s’arré- 
taient les ordinaria (on n’en rencontre qu'un seul qui soit 
postérieur à cette date, en 1502-1503). Aurait-on cru, à l’oc- 
casion de la réunion des États, pouvoir clore à jamais le 
livre de la dette-publique? — Enfin, les compoti s'étendent 
jusqu’en 1542 : c'est le moment où s'affirme définitivement 
la prééminence du Trésor de l’Épargne dont François Ier et 
son fils Henri 11 vont consolider l’organisation. 

Les traits essentiels que révèle cette comptabilité et qu’il 
faut retenir sont au nombre de trois. 

4° Les receveurs locaux ne versent pas au Trésor leurs 
recettes brutes : ils commencent par payer avec elles les 
dépenses locales d'exploitation et d'entretien, le salaire du 
personnel inférieur, et c’est seulement du solde qu'ils sont 
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comptables vis-à-vis du changeur; c’est seulement le solde 
qu’ils lui verseront et qui figurera à leur crédit au journal. 

2° Les créanciers du roi ne sont pas toujours soldés en 
espèces par le Trésor. Souvent on leur remet une assignation 
ou décharge, un mandat de paiement sur un receveur de 
province, signé par le trésorier des finances, ordonnateur, 
Quand le receveur visé paiera, il exigera du créancier une 
quittance que le changeur acceptera du receveur comme 
argent comptant au moment où celui-ci lui versera les fonds 
par lui perçus. La pratique dangereuse des assignations a 
suscité tout un monceau d'ordonnances dont, à notre époque, 
celle du 30 mai 1331. 

3° Enfin, on désintéresse parfois les créanciers au moyen 
d’un simple virement à leur crédit. C'est, en effet, un dernier 
trait, et non pas le moins curieux, que toute cette comptabi- 
lité est semblable à celle d’un banquier. Le Trésor est une 
vraie banque dont le changeur est le caissier et avec laquelle 
sont en comrpte-courant tous ceux qui ont affaire au roi, non 
seulement le roi tout le premier, ou ses receveurs, mais les 
payeurs des grands services de l’État, les hauts personnages, 
grands seigneurs, conseillers, baïillis, dignitaires de toutes 
sortes, mais encore de simples particuliers que leur com- 
merce, leurs prêts ou telles autres circonstances mettent en 
relations financières, si éphémères soient-elles, avec le Tré- 
sor. Les comptes sont tenus par doit et avoir. Le journal du 
Trésor, comme le livre-journal d’un commerçant, emploie les 
formules usitées dans le négoce pour passer tel article au 
débit ou au crédit de tel ou tel ou mentionner un paiement 
réellement effectué (le nom au nominatif indique la partie 
prenante ou qui doit être créditée; le de avec l’ablatif signifie 
versé par; le super avec l'accusatif veut dire : à porter au 
débit de). La préface de M. Viard donne très clairement la 
clé de ces écritures. J’ai d’ailleurs l'impression qu’à y re- 
garder de près, on trouverait dans cette comptabilitéde pes 
ancien exemple de la partie double. 

J'aurai enfin terminé l'analyse de cette belle préface en 
signalant les très précieux tableaux où l'auteur résume les 
résultats comptables des livres du changeur du Trésor de 
4335 à 1343 et un peu plus loin ceux de 1398 à 1405. 
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Dans le second volume, M. Viard, ayant antérieurement 
étudié le mécanisme de la trésorerie royale qui était le même 
sous Charles IV le Bel et sous Philippe de Valois, a pu s'at- 
tacher à reconstituer les quatre exercices complets des 
années 4322 à 1325. 11 a même groupé en chapitres les divers 
éléments de ces comptes dans un tableau comparatif complet 
où figurent aux recettes : les bailliages, la monnaie, la chan- 
sellerie, les traites et péages, les amendes, les Italiens, les 
décimes, annates et régales, les recettes diverses et enfin les 
emprunts et avances du Trésor ou des receveurs. Aux dé- 
penses figurent les gages et dons, l'hôtel, la chapelle, l'écurie, 
l’argenterie, les travaux publics, les voyages, les œuvres 
charitables, les dépenses diverses et les remboursements. 
Ajoutez-y un compte à part des Échiquiers de Pâques et de 
la Saint-Michel. 

Durant ces quatre années, il ne peut pas y avoir entre les 
résultats des divers exercices des différences d’une bien 
grande amplitude. Pourtant les oscillations sont apprécia- 
bles. Ainsi les recettes changent, au total, de 477.366 1. en 
4322 à 610.437 I. en 1325, soit un accroissement d'environ 
28,5 0/0 en trois ans. Les dépenses ne s’accroissent que dans 
uné proportion moindre d'environ 47 0/0. Et en tout cas, 
chaque année spporte au roi un excédent de recettes fort 
appréciable, qui s'élève de 19.883 1. en 1322 à 73.507 1. en 
1325. Seule l’année 1324 laisse un déficit de 13.639 1. Si l'on 
voulait comparer ces résultats avec ceux que donnait jadis 
Natalis de Wailly pour le règne de saint Louis, on constate- 
. rait qu’en quatre-vingts ans les recettes moyennes brutes ont 
presque triplé. Par contre, l'excédent le plus élevé des quatre 
années de Charles IV est à peine supérieur à celui du règne 
de saint Louis (73.507 I. contre 63.617). Les dépenses du roi 
se sont donc considérablement accrues. 

Dans le détail des recettes, la comparaison révélerait une 
assez grande instabilité, surtout dans le produit du mon- 
nayage. Dans les dépenses, on constaterait que leur plus 
forte augmentation provient de l’hôtel du roi. Si en 1322 
elles ne sont encore que de 77.608 1., très proches de celles 
du règne de saint Louis (70.987 1.), elles montent dès 1323 
à 109.883 1., même à 122.894 I., puis à 110.130 1. en 1324, 
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soit, pour prendre la moyenne des quatre années de 114.369, 
à 45 0/0 au-dessus du chiffre premier de 1322. 

On pourrait de même remarquer quel rôle important jouent 
déjà dans la trésorerie royale les banquiers italiens établis 
en France. Les seuls Perruchi, pendant l’année 1322, prêtent 
au roi 72.573 |. 

Il serait possible et intéressant de dresser pour l’année 
1349 un tableau correspondant à celui des années 1322-1324. 
On ea trouverait tous les éléments dans le journal entier 
publié par M. Viard dans le premier volume. Cette tâche 
dépasse les limites d’un simple compte rendu. On aurait ainsi 
ane série de bilans fort intéressante pour l’histoire financière 
du xiv° siècle. 

Le développement même que j'ai donné à cette analyse 
montre toute l’estime que j'ai pour le beau travail de M. Viard, 
où la sûreté de l’érudition est accompagnée d’une très abon- 


dante documentation personnelle. 
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Tout (T.-F.). — Chapters in the Administrative History of Me- 
diaeval England. The Wardrobe, the Chamber and the Small 
Seals. Longmans, Green et C°, Londres, 1920, 2 vol. 8°, xxiv- 
317 p. et xvi-364 p. (Publications of the University of Manches- 
ter, Historical Series, n° xxxrv et xxx). Prix : 36 sh. 


L'ouvrage que M. Tout, professeur d'histoire à l’Université 
de Manchester, consacre à l’histoire de la Garde-robe, de la 
Chambre et des Petits Sceaux des rois d'Angleterre, doit 
comprendre quatre volumes et décrire ces institutions jus- 
qu'à la fin du xiv° siècle, jusqu’à la déposition du roi Ri- 
chard II. Les deux volumes qu'il nous présente aujourd’hui 
et dont la publication a été retardée par la guerre ne vont 
pas au-delà du règne d’Édouard II (1307-1327). L'auteur 
expliqué pourquoi il a donné à son livre un titre un peu 
vague : fort intéressé, il y a dix ans, par les Études de 
diplomatique anglaise de M. Déprez (1908), il commença à 
étudier le rôle administratif des Petits Sceaux. L'’étroite 
liaison des Petits Sceaux avec la Garde-robe, elle-même pen- 
dant longtemps en connexion avec la Chambre, le conduisit, 
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de proche en proche, à étendre ses recherches. Il nous 
apporte aujourd’hui, en somme, sous un titre modeste, un 
travail d'ensemble sur le rôle administratif et constitutionnel 
de la Maison du roi, spécialement après la différenciation de 
l'Échiquier et de la Chancellerie. 

M. Tout ne dissimule pas à son public anglais ce que de 
telles recherches peuvent avoir d’'ingrat; mais il déclare 
franchement qu'à son avis l'heure est passée des grandes 
recherches d'histoire constitutionnelle dont l'ouvrage clas- 
sique de Stubbs est le modèle. Il ne méconnaît pas l'attrait 
de ces recherches pour un Anglais, justement fier du gouver- 
nement libre de son pays, ni les services qu’elles ont rendus 
en leur temps; mais il estime que le seul moyen de faire 
désormais progresser les études d’histoire médiévale en An- 
gleterre est d'aborder résolument l'histoire administrative, 
dût-elle ne présenter qu’un intérêt médiocre pour l’intelli- 
gence du parlementarisme. Il invoque en ce sens l’exemple 
des érudits français qui n'ont pas, il est vrai, la possibilité 
de rechercher dans leur passé national l’origine de la liberté 
politique, telle que nous l’entendons aujourd'hui. M. Tout 
est loin, en effet, de partager à l'égard de la science fran- 
çaise l'indifférence un peu dédaigneuse de Stubbs; et, bien 
qu'il ne critique pas directement les points de vue essentiels 
de ce dernier, on sent assez que les Yotes additionnelles 
si courtoises et si précises de M. Petit-Dutaillis à la traduc- 
tion française de Stubbs ont impressionné son jugement. 
Pour tout lecteur attentif, le ton de son ouvrage est essentiel- 
lement différent, et l’on peut bien dire, sans vouloir cha- 
griner personne, qu'il est plus conforme à l’idée qu’on se 
fait, en France et ailleurs, du véritable esprit historique. 

Ce n’est pas à dire que l’auteur se désintéresse des grands 
problèmes d’histoire. Il s'approprie quelque part un mot de 
F. W. Maitland : « Tout ce formalisme est digne d'étude, il 
est le fondement nécessaire de la responsabilité ministérielle 
et du gouvernement libre »; et il désire que son livre soit 
jugé « comme un essai de montrer quelques aspects du for- 
malisme médiéval dans ses rapports avec les grands pro- 
blèmes du développement constitutionnel et administratif ». 
Cette préoccupation .est légitime : on ne peut demander à 
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l'historien, dont la vocation est assez austère, de se confiner, 
sans horizon, dans des études d'érudition, avec le souci ex- 
clusif des détails. Nulle question d’histoire n’est négligeable 
et toutes exigent la plus scrupuleuse exactitude; mais l’in- 
térêt et l'utilité d’une étude se mesurent à l’habileté dont son 
auteur fait preuve en montrant ses rapports avec les pro- 
blèmes généraux qui préoccuperont toujours les esprits 
réfléchis et cultivés. 

L'ouvrage de M. Tout est très sérieusement documenté; il 
repose sur le dépouillement de toutes les sources manuscrites 
dont le détail est donné dans un chapitre préliminaire, dé- 
pouillement qu'il a pu continuer pendant la guerre in the 
far west, où avaient émigré, par crainte des bombes aérien- 
nes, les belles archives anglaises. La richesse de la docu- 
mentation se manifeste par de longues notes et par la publi- 
cation, en appendice des chapitres ou même en notes, de 
textes importants et inédits, tels que le premier compte con- 
servé de la Garde-robe (1224-1227) ou l'ordonnance de la 
Maison du roi de 4279. L'auteur suit un plan strictement 
chronologique en étudiant règne par règne, dans une série 
de chapitres très détaillés, les institutions administratives 
dépendant de la Maison ; ilse défend de faire de la biographie, 
mais son livre n'en apporte pas moins, au point de vue 
purement historique, une contribution très neuve pour des 
périodes mouvementées du Moyen âge anglais. Il est impos- 
sible ici de le suivre dans le dédale des faits historiques : des 
tables analytiques très bien faites, en tête de chaque volume, 
permettent de retrouver aisément les précisions désirées, en 
attendant l'index qui paraîtra avec le dernier volume de 
l'ouvrage, Je voudrais seulement attirer l’attention des lec- 
teurs français sur les résultats principaux auxquels M. Tout 
est parvenu, en m'’inspirant largement du chapitre prélimi- 
naire où il a cherché à les résumer, afin, sans doute, d’atté- 
nuer les inconvénients d'un plan un peu trop analytique. 

La distinction entre les affaires personnelles du roi et les 
affaires de l'État a été partout très lente à apparaître; la 
Maison du roi, organe naturel de ses affaires privées et dont 
on trouve l'équivalent, un peu réduit, chez tous les grands 
seigneurs et les dignitaires ecclésiastiques, s’est donc tout 
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naturellement occupée des affaires publiques. Il faut ainsi 
remonter très haut, et mème jusqu’à la période anglo- 
saxonne, pour trouver l’origine de la Chambre, partie de la 
Maison du roi dont sont sortis, par différenciation progres- 
sive, des organes d’État que nous appellerions aujourd'hui 
des ministères : la Chancellerie et l'Échiquier. Mais, après la 
différenciation de ces organes, la Chambre n’en a pas moins 
conservé des attributions d'administration et de secrétariat 
qui ont été peu à peu exercées par une section de la Cham- 
bre, la Garde-robe, qui apparaït au début du xmr siècle. De 
la Garde-robe elle-même sortent d’autres organes, comme la 
grande Garde-robe et les Garde-robe privées, tandis qu'au 
xive siècle, la Chambre reprend une vie nouvelle comme 
organe administratif, en connexion d’ailleurs avec les ser- 
vices de la Garde-robe. Toute cette différenciation excessive 
nuisit à l’efficacité de l’action administrative de la Garde- 
robe mère; violemment attaquée, d’autre part, par l'aristo- 
cratie, son rôle décline à partir du milieu du xiv* siècle, 
pour n'être plus, à la fin de ce siècle, qu’un pur office de cour. 

A sa belle époque, la Garde-robe, avec ses ressources 
propres et son nombreux personnel, fut, en effet, le centre de 
résistance de la royauté, à l'encontre des prétentions aristo- 
cratiques. L'action suivie de la noblesse avait accéléré l'évo- 
lution en vrais offices d’État des premiers offices domesti- 
ques : la Chancellerie et l’Échiquier notamment ont été 
soumis de bonne heure au contrôle des barons. Par une 
réaction peut-être inconsciente, le roi fut amené à créer et 
à fortifier une nouvelle organisation de sa Maison, sous son 
entière dépendance. On arriva ainsi à une sorte de double- 
ment des offices; offices d'État soumis au contrôle des barons, 
offices domestiques à la discrétion du roi. Certains épisodes 
de l’histoire anglaise au Moyen âge, qui semblaient des 
conflits personnels entre la noblesse et les favoris du roi, 
apparaissent en réalité comme des attaques méthodiques à 
l'encontre d’un système d’administration organisé dans la 
Maison du roi et rendant presque inutile le contrôle 
des éléments aristocratiques sur les ministres d'État et 
le Parlement. Ainsi fonctionnait, derrière une façade 
constitutionnelle, une administration absolutiste analo- 
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gue à celle des autres nations de l'Europe occidentale. 
L'efficacité de cette action administrative est attribuable 
en grande partie à ce fait que la Chambre ou la Garde-robe 
avait la garde et l’usage de sceaux spéciaux qu'on appelle 
les Petits Sceaux pour les distinguer du Grand Sceau conservé 
à la Chancellerie. On sait l'importance qu'avait la garde du 
sceau, qui, seul, avant l'apparition du système notarial, con- 
férait l’authenticité aux actes; aussi, le roi d'Angleterre, 
après la différenciation de la Chancellerie, dota sa Maison 
d’une sorte de chancellerie domestique, dépositaire du sceau 
privé, et qui échappait à la surveillance de la noblesse. Sous 
la pression des barons, le garde du sceau privé, après avoir 
été longtemps un simple clerc de la Garde-robe, devint un 
ministre d'État, comme le chancelier. Mais bien avant étaient 
apparus des doublets du sceau privé : le sceau secret, le 
griffin seal, le signet et autres semblables, qui étaient con- 
servés dans la Chambre regardée commele départementle plus 
secret dela Maison et le mieux préservé du contrôie des barons. 
Ces Petits Sceaux furent en définitive supplantéspar le signet 
: gardé par le secrétaire du roi et géré par l'office du signet. 
M. Tout a étudié tous ces Petits Sceaux dans son histoire 
chronologique de la Chambre et de la Garde-rohe; il y 
reviendra dans ses derniers volumes pour les suivre jusqu’à 
la fin du xive siècle et même un peu au-delà. Par contre, il a 
renoncé à suivre le Secrétaire du roi, qui apparaît à la fin du 
xive siècle, mais qui ne jouera un rôle important que bien 
plus tard, sous les Tudors, après une évolution analogue à 
celle que suivirent le chancelier ou le garde du sceau privé. 
Ces quelques indications ne donnent qu’une faible idée de 
la richesse de contenu de l'ouvrage de M. Tout. Pour le 
juger en définitive, il faut attendre son achèvement; mais il 
apparaît dès maintenant comme une œuvre de très grande 
importance. Je me permettrai seulement, comme historien 
du droit, de demander à l’auteur de terminer son ouvrage 
par une conclusion développée où il ramassera en quelques 
traits les résultats obtenus sur le terrain de l’histoire des 
institutions, résultats qui perdent un peu de leur relief dans 
les détails d'histoire qui les accompagnent nécessairement. 


Ouivier MarTIN. 
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F. G. de Pachtère, ancien membre de l’École française de 
Rome, professeur au Lycée d'Alger, mort à l'ennemi le 24 sept. 
1916 : La Table hypothécaire de Veleia, étude sur la propriété 
foncière de l'Apennin de Plaisance (228° fascicule de la Biblio- 
thèque de l'École des Hautes-Études, sciences historiques et phi- 
lologiques) — Paris, 1920, in-8°, rxx et 119 p. ES 


Ch. Félix de Pachtère, ancien élève de l’École normale et 
de l'École des Hautes-Études, ancien membre de l’École de 
Rome, professeur au Lycée d'Alger, sous-lieutenant d’infan- 
terie, trouva une mort glorieuse en Macédoine, alors qu'il 
entraînait sa troupe à l’assaut d’une formidable possession 
bulgare. Il avait composé, comme mémoire de l'École de 
Rome, une étude sur la table hypothécaire de Veleia. Sur 
la demande de M. Camille Jullian, cet ouvrage a trouvé 
place dans la bibliothèque de l’École des Hautes-Études, 
dont il forme le 228 fascicule. Il s’ouvre par une courte 
préface de M. Jullian et une notice biographique où, sous 
Ja plume d'un ami, revit la sympathique figure de l’au- 
teur. 

On sait que l'inscription de Veleia, comme d’ailleurs l’ins-, 
cription des Ligures Bodrani, trouvée dans une autre partie 
de l'Italie, fait connaître l'institution organisée au temps de 
Trajan et par son initiative, pour utiliser des capitaux au 
profit à la fois de la bienfaisance publique et des progrès 
agricoles : les capitaux devaient être remis à des cultiva- 
teurs, et les intérêts employés à l'éducation d’enfants pauvres. 
De nombreux érudits se sont occupés de la table de Veleia 
et des renseignements qu’elle fournit sur la propriété fon- 
cière en Italie au début du Ile siècle. Beaucoup d’entre eux, 
comme Mommsen, avaient négligé les questions topogra- 
phiques : ainsi avait pu s’accréditer l'opinion que les fonds 
affectés à la sûreté des capitaux fournis par l’empereur 
étaient de riches et beaux domaines. M. de Pachtère est 
allé dans la région où se trouve la cité de Veleia, limitrophe 
des:cités de Parme, Plaisance, Liberna et Lucques; il a vu 
le terrain, identifié les villages, vu le cadastre. Ainsi a-t-il 
constaté que les domaines hypothéqués, situés, non dans de 
plantureuses vallées, mais sur les pentes de l'Appennin, 
appartenaient à la plus mauvaise catégorie des terres ita- 
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liennes. La situation réelle et la valeur des terres une fois 
établies, l’auteur est arrivé à les distinguer suivant qu’elles 
devaient être classées dans la grande ou la petite propriété. 
De l'étude des noms des j'undi et des saltus, il croit pou- 
voir déduire que, dès le temps de Trajan, déjà la petite pro- 
priété s’absorbait dans la grande et que dans chacun des 
pagi, correspondant souvent aux vallées, se formait un 
vaste domaine. Enfin, il s’est eflorcé de déterminer le résul- 
tat économique des prêts hypothécaires, qui paraissaient 
destinés à rendre de grands services aux propriétaires de 
terres maigres ou stériles. En réalité, d'après M. de Pachtère, 
l'opération fut médiocre; le prêt ne put être réalisé qu'à 
fonds perdu, et les arrérages constituèrent une charge per- 
pétuelle, très lourde pour les cultivateurs. Il semble que, au 
point de vue de l'amélioration de la culture, le but que se 
proposait Trajan ne fut pas atteint. Nous ne savons rien du 
résultat obtenu en ce qui concerne l'éducation des enfants 
pauvres, point sur lequel l’auteur ne pouvait ni ne voulait 
nous renseigner. 
Pauz FOURNIER. 


Lestic Scott et Alfred Hildesley : The Case of requisition :In 
re a Petition of Right of De Keyser's Royal hotel, limited, ver- 
sus the King (avec une introduction de sir John Simon). Oxford, 

* Clarendon Press, 1920. 


Au mois d'avril 1916, l'autorité militaire du Royaume-Uni 
réquisitionnait, pour y établir un état-major, un important 
hôtel de la Cité de Londres, l'hôtel Royal de Keyser, qu’elle 
devait occuper pendant la durée de la guerre. Sollicitée d’in- 
demniser les propriétaires, elle leur offrit une somme d’en- 
viron 13 mille livres sterling, à titre purement gracieux ; 
elle soutenait, en effet, n’être point tenue en droit à des dom- 
mages-intérêts. Les propriétaires de l’hôtel n’acceptèrent ni 
le chiffre de l’indemnité, ni le principe invoqué par l’admi- 
nistration. Ils plaidèrent successivement devant plusieurs 
juridictions, jusqu’à ce qu’en mai 4920 la Chambre des Lords 
leur donnât gain de cause. 
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A raison du caractère de continuité du droit anglais, ce. 


procès donna lieu à d’amples recherches historiques consi- 
gnées dans le volume que nous signalons au lecteur. Tout 
d'abord, la procédure employée par les plaignants contre la 
Couronne, Petition of right, remonte au Moyen âge. Régula- 
risée et développée sous le règne d'Édouard l:",elle fut l’objet 
de divers actes législatifs, dont le dernier est un acte de 1860 : 
un chapitre du présent volume est consacré à l’étudier. On 
y trouve aussi l’histoire sommaire, depuis le xviie siècle, des 
actes législatifs dits Defence acts, concernant la réquisition 
de biens immobiliers pour la défense du royaume, et des 
actes concernant les indemnités que peuvent réclamer les 
particuliers. Enfin, les auteurs furent amenés à y examiner 
, une importante question qui touche aux fondements du droit 
constitutionnel de l'Angleterre, celle des rapports de la pré- 
rogative royale avec le pouvoir législatif exercé par le Par- 
lement. 11 s'agissait de savoir si les pouvoirs appartenant À 
la Couronne en vertu du Common Law et faisant partie de 
sa prérogative étaient, en cette matière, paralysés ou abolis 
par les actes du Parlement; pour résoudre cette controverse, 
on invoqua des textes dont plusieurs remontent au xui° et au 
xiv° siècle. 

Sir John Simon, ancien attorney général, qui a écrit l’in- 
troduction de ce volume, rappelle qu’une question analogue 
avait été discutée et jugée en 1637. Il ajoute que les juges 
de 1637 et ceux de 1920 ont donné la même leçon: à savoir 
que les fondements du droit constitutionnel sont profondé- 
ment engagés dans le terrain qui est à la fois le domaine des 
historiens et des jurisconsultes, et que la protection des par- 
ticuliers contre les réclamations mal établies du pouvoir 
exécutif est une des fonctions les plus importantes’ du pouvoir 
judiciaire. Aussi historiens et juristes trouveront intérêt et 
profit à recourir au volume que nous signalons. 


Pauz Fournier. 
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Pocquet du Haut-Jussé (B.). — Les statuts synodaux d'Alain 
de la Rue, évêque de Saint-Brieuc (1421). Rennes, H. Vatar, 
1920, gr. in-8°, 142 p. (Extr. du Bulletin de la Société archéolo- 
gique de Rennes). 


On sait que les statuts synodaux sont les règlements déli- 
bérés dans un synode ou petit concile diocésain et promul- 
gués par l'évêque qui a convoqué l’assemblée, conformément 
à un usage traditionnel de l’Église, consacré successivement 
par les Décrétales, par le Concile de Trente et par le récent 
Code de Benoît XV. 

Ces actes peuvent toucher, au hasard des. circonstances 
qui en ont amené la rédaction, à toutes les questions de la 
théologie ou du droit canonique, de la morale, de la disci- 
pline ou de la liturgie. Ils sont donc toujours précieux. 
Mais leur valeur est fort inégale. Certains d’entre eux ne 
comportent qu’un petit nombre d'articles sans lien, sans plan, 
et offrent un caractère purement empirique. Le texte que 
publie M. P. du H.-J. est tout différent. C’est un véritable petit 
code, méthodiquement conçu, clairement exposé, rédigé en 
latin bien entendu, et traitant, à propos des sept sacrements 
qui servent de cadre à tous les développements, des matières 
essentielles de la pratique religieuse et de la discipline ecclé- 
siastique. 

Voilà pourquoi il a semblé digne d’être publié. L'auteur 
fut un esprit cultivé, un personnage important, et aussi 
une belle figure d’évêque, en un temps où les défaillances 
de caractère abondent. Docteur ès lois, premier recteur de 
l’Université d'Angers, en 1298, conseiller du duc de Bretagne 
Jean V, à partir de 1405, il est nommé évêque de Léon, 
en 1411; chargé de plusieurs missions importantes en cour 
de Rome, il assiste au concile de Constance et devient, en 
1418, référendaire à la chancellerie pontificale. Le Pape le 
charge d'une mission diplomatique auprès de la cour de 
France. À son tour, le dauphin Charles l’envoie vers le duc 
de Bourgogne. En 1419, Martin V le nomme évêque de 
Saint-Brieuc. Après avoir pris possession de son siège par 
procureur, il quitte la curie romaine en 1420 et réside 
désormais dans sa ville épiscopale, sauf quelques voyages à 
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Rome pour le compte du duc de Bretagne. Il meurt le 4 juin 
1424. 

M. P. du H.-J. a reconstitué toutes les étapes de cette exis- 
tence, noble et bien remplie, dans une substantielle intro- 
duction, où nous lisons que le texte par lui publié est tiré 
du manuscrit Regina 988 de la Bibliothèque du Vatican et 
provient de la reine Christine de Pisan, dont la bibliothèque 
fut achetée par le Saint-Siège en 1690. Il nous fait aussi 
connaître les sources mises en œuvre par Alain de la Rue et 
qui sont, outre les ordonnances des évêques ses prédéces- 
seurs et les statuts des conciles provinciaux, l’Écriture, les 
Pères, enfin et surtout le Corpus juris canonici, que la solide 
formation juridique de l’évêque de Saint-Brieuc lui permet de 
citer constamment avec à-propos et exactitude. M. P. duH.-J. 
indique, en note, la concordance de ces citations avec les 
différentes parties du Corpus. Une table alphabétique des 
matières traitées ou effleurées rend les recherches extrême- 
ment faciles dans ce texté intéressant et bien publié. 


RoGer GRAN». 


Mathorez (Jules). — Histoire de la formation de la population 
française. Les étrangers en France sous l'Ancien Régime. Tome 1°°: 
Les Orientaux et les Extra-Européens. Paris, Ed. Champion, 1919, 
gr. in-8°, VIIL et 437 p. 


M. Mathorez s’est déjà fait connaître des historiens et des 
sociologues par de nombreuses publications de détail con- 
cernant les éléments étrangers qui ont contribué à former la 
population française. Il commence par un beau volume la 
grande œuvre qu’il a eu le courage d’entreprendre sur cet 
immense sujet, où les vues d’ensemble et la synthèse ont 
manqué jusqu’à présent. 

La population française, constate-t-il dans sa préface, est 
«essentiellement alluvionnaire », c'est-à-dire que nulle autre 
au monde, n’est formée d’un pareil mélange de races. Sans 
doute faut-il cependant mettre à part la population améri- 
Caine. 
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Désireux de rendre compte de ce phénomène, M. M. 
commence, dans une Première partie, par étudier les causes 
de la pénétration des étrangers en France. Il les voit dans la 
constante faiblesse de la population sous l’Ancien Régime, 
malgré la réelle fécondité des familles, faiblesse due à une 
mortalité infantile effrayante, à de terribles et fréquentes épi- 
démies, au célibat, volontaire ou forcé, des très nombreux 
clercs, religieux et cadets trop pauvres, à l’émigration, à la 
guerre, avec son cortège de ruines, de misère et de famine, 
au duel, aux émeutes. Les étrangers viennent remplir les 
vides. Ils s'emparent, notamment, du négoce trop dédaigné 
par nos classes dirigeantes; ils entrent en foule dans l’armée; 
ils fréquentent nos universités, nos milieux artistiques et lit- 
téraires, contractent chez nous des alliances et s’y établissent 
définitivement, au point d’abdiquer souvent jusqu’à la forme 
primitive de leur nom patronymique. La traditionnelle cour- 
toisie des Français à leur égard, cet accueil sans défiance et 
sans rancune, qui n’est pas sans danger, nous l'avons bien vu 
récemment encore, la politique royale, enfin, qui fait tous 
ses efforts pour attirer dans le pays les éléments économiques 
ou sociaux dont le besoin se fait sentir, voilà ce que plusieurs 
chapitres nous exposent clairement et sobrement, à grands 
traits, qu'’illustrent des faits et des noms bien choisis. 

A ces causes nous nous permettrons d’en ajouter une, qui 
n’est pas la moindre, semble-t-il, si même elle né domine et 
n’explique une grande partie des autres. C’est la situation 
géographique de la France : pays ouvert au Nord, à l'Est et 
sur toutes ses côtes baignées par trois mers, pays de transi- 
tion, pays de rencontre, pays de vie facile, de climat tem- 
péré, le pays des « coteaux moyens », enfin et surtout, dernier 
refuge— avant la découverte de l'Amérique — de l'humanité 
dans son éternelle fuite vers l'Occident. Avantages incompa- 
rables, qui expliquent le charme irrésistible de la « douce 
France » et l'attrait qu'elle exerce; terrible danger aussi, qui 
en fait un objet d’éternelle convoitise ! 

Dans une Deuxtième partie, M. M. commence par les 
Orientaux (Sarrasins, Maures, Morisques, Turcs, Grecs, Polo- 
nais, Hongrois, Russes), le tableau qu’il veut brosser de chacun 
des éléments entrés dans la formation de la nationalité fran- 
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-çaise. Une Troisième partie est réservée aux Extra-Euro- 
péens (Arméniens, Bohémiens, Indiens, Hurons, Acadiens, 
Siamois, Chinois, Nègres, Malgaches, Océaniens). 

Le chapitre consacré aux Moyens employés par le gou- 
vernement pour assimiler les étrangers intéressera particu- 
lièrement les historiens du droit. 

L'auteur y étudie la politique gouvernementale à l'égard 
des étrangers depuis les origines de notre histoire. Il trace à 
grands traits l’évolution des droits d’aubaine et de forma- 
riage, dont il est amené à constater l’affaiblissement progres- 
sif, et il montre comment, en présence des avantages écono- 
miques que présentait l'installation en France par groupes 
entiers de certains agents d'activité commerciale, indus- 
trielle ou agricole, l’on arriva, dès le x siècle, à accorder des 
exemptions générales ou même des privilèges à des catégo- 
ries déterminées d’étrangers négociants ou artisans : ban- 
quiers florentins, mineurs allemands, fabricants de tissus de 
soie italiens, assainisseurs de marais hollandais, ete. C’est 
la naturalisation ou, comme on disait, la naturalité générale. 
Mais, dès le xrv® siècle, on connaît aussi la naturalité per- 
sonnelle, qui se présente d’abord sous forme de lettres royaux 
concédant à un forain le titre de bourgeois de Paris ou de telle 
bonne ville, ce qui amène insensiblement aux lettres ordi- 
naires de naturalité pure et simple, lesquelles se multiplie- 
ront surtout à partir du xvr° siècle. M. M. en expose l’économie 
générale et quelques-unes des modalités les plus courantes, 
car, ainsi qu’il le dit, « des méthodes souples et variées per- 
mettaient aux étrangers vivant en France d'éviter les diffi- 
cultés que leur valait leur situation de non régnicoles; par 
des procédés divers, la royauté leur donnait la facilité d'entrer 
juridiquement dans le sein de la famille française ». Ainsi, 
par exemple, aux termes d’une ordonnance de 17145, tout 
étranger ayant servi pendant cinq ans dans les armées du roi 
n’avait, pour devenir Français, qu’à faire une simple décla- 
ration au siège du présidial de sa résidence. Certains ser- 
vices dans la magistrature conféraient le même privilège. 

Plusieurs regretteront sans doute que M. M. n'ait pas 
commencé son grand travail sur la formation de la popula- 
tion française par le commencement, c’est-à-dire par les. 
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origines, en partant du substratum de la Gaule indépen- 
dante, s'il ne voulait aborder les hypothèses encore trop 
incertaines de la préhistoire. Il nous aurait ensuite parlé de 
l'apport romain, puis de l'infiltration lente des Germains de 
toutes sortes pendant le régime romain, de la poussée des 
Francs, qui fait s’écrouler ce régime politique et social, de la 
longue et confuse mêlée des éléments nouveaux avec ses pro- 
blèmes de la personnalité et de la territorialité des lois, 
enfin des dernières vagues d'assaut représentées par les 
colonies bretonnes, saxonnes et normandes. Il nous aurait 
montré tout le travail de fusion qui aboutit à la race cons- 
ciente de la chanson de Rolaad, de Philippe-Auguste et de 
saint Louis, de Bouvines et des Croisades. 

Sur ce fond compliqué de la tapisserie nationale, où les 
couleurs multiples sont fondues en un ton harmonieux, il 
eût alors brodé le décor varié, mais superficiel, constitué, au 
cours des siècles modernes, par les fils versicolores des diffé- 
rentes races du monde entier, qui entrèrent peu ou prou 
dans la formation de notre population. L'auteur a lui-même 
reconou dans sa préface que ce plan eût été plus logique et 
plus clair. Il a préféré renvoyer à la fin de son œuvre, pour une 
sorte de tableau récapitulatif qui fera la matière de son cin- 
quième volume, cette étude des origines, considérant que 
son vrai sujet était, comme le titre l'indique : les étrangers 
en France sous l'Ancien régime. Cette expression un peu 
vague d’Ancien régime ne désignerait pas le Moyen âge, ni, 
à plus forte raison, les époques franque, romaine et gauloise. 

Les historiens du droit et des institutions, que l'étude de 
cette période intéresserait tout particulièrement, attendront 
donc avec une patiente confiance ce cinquième volume et 
profiteront de l'apparition des trois autres qui sont à naître 
avant lui et dans lesquels l’auteur étudiera successivement 
l'apport des Allemands, des Hollandais et des Scandinaves 
(second volume), des Italiens, des Espagnols et des Portugais 
(troisième volume), des Écossais, des Anglais et des Irlandais 
(quatrième volume), pour y glaner, comme dans celui que nous 
avons le plaisir de présenter aux lecteurs de cette Revue, des 
renseignements nombreux, souvent peu connus ou même tout 
à fait inédits, de nature très diverse, concernant les régions 
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les plus variées et présentés sous une forme agréable qui 
bannit la monotonie, écueil à redouter en pareil sujet. 


, RoGER GRAND. 


Hottenger (G.).— Le morcellement et le remembrement des terres 
en Lorraine, Nancy, 1914, in-8°, fig. et plans. — Remembrements 
en Lorraine au xvirre siècle (Mémoires de la Société d'archéologie 
lorraine, t. LVIV, [1919;, p. 323 et suiv.). 


Le sens du mot remembrement est très diflérent suivant 
qu’il s’applique à des opérations de l’ancien régime ou à des 
opérations de l’époque contemporaine. 

Dans les pays dévastés par:les guerres et dépeuplés par 
de longues calamités, les limites des parcelles se sont trou- 
vées abolies. Lors de la remise en culture et après un certain 
nombre d'années d'exploitation, les occupants, soit d'anciens 
propriétaires, soit aussi, dans une large mesure, des forains 
fixés dans le pays, ont demandé l'établissement de titres de 
propriété et la confection d’un nouveau terrier. Les juridic- 
tions supérieures locales ont fait droit à ces requêtes par la 
désignation de commissaires spéciaux qui fondèrent leurs 
conclusions soit sur les titres anciens dans la mesure où ils 
purent leur être représentés, soit sur la possession trente- 
naire. Les archives de Meurthe-et-Moselle possèdent près 
de 200 registres de remembrement ou nouveaux terriers 
dont la rédaction mit ainsi fin à la confusion des héritages. 
Afin de montrer en quoi consistait l'opération de remembre- 
ment, M. Hottenger a analysé en détail le remembrement de 
Vaudeville qui dura quinze ans, de 1723 à 1738. 

Tout différent est le remembrement moderne, ensemble 
d'opérations collectives tendant à améliorer les conditions de 
la propriété rurale : délimitations précises, réunion de par- 
celles, création de chemins nouveaux en vue d’assurer la 
liberté de l'exploitation. C’est une œuvre d'amélioration 
agricole fondée sur l'adaptation de la propriété foncière aux 
besoins et aux commodités suggérés pa” la pratique. 

Le remembrement est d'actualité dans nos malheureuses 
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régions dévastées, et l'opération peut s’y envisager du 
double point de vue que M. Hottenger a si bien distingué. 
Les bornes ont disparu, des titres ont été adirés ou perdus. 
L’exploration des archives publiques et notariales permet, 
il est vrai, dans une plus large mesure qu'au xvne et au 
xvat siècle, de fonder sur des documents certains la restitu- 
tion du sol aux ayants droit. Mais, d'autre part, l’occasion 
s'offre aussi, tout en respectant les intérêts de chacun, de pro- 
céder par un système de compensation à une répartition des 
parcelles plus conforme que précédemment aux nécessités 
et aux commodités de leur remise en valeur. 


A. Vipier. 


Fauconnet (Paul). — La Responsabilité, étude de sociologie. 
Paris, 1920. 


fl y a lieu de signaler aux historiens du droit l'important 
travail de M. F., car, contrairement à la quasi unanimité 
des auteurs qui ont traité ce redoutable sujet, il n’a pas 
procédé par voie dialectique, mais par observation de faits. 
La méthode qu’il emploie est celle de l « histoire compara- 
tive » (p. 18), et son originalité, sa hardiesse, c’est d’avoir 
voulu, par cette méthode, atteindre et expliquer, non seule- 
ment les variations de la responsabilité, mais l'institution 
elle-même. Il y a là pour nous un exemple à méditer, — et à 
suivre, d'autant plus que les résultats obtenus par M. F. sont 
fort importants. Pour lui, la responsabilité (pénale), c’est-à- 
dire la détermination du sujet sur lequel portera la sanction 
est l'expression du besoin qu'éprouve la société de faire 
disparaître l’acte criminel. Ainsi, le responsable ne serait 
autre chose que le substitut du crime lui-même. Très sug- 
gestifs sont les arguments que M. F. apporte à l’appui de sa 
thèse. V. notamment les faits cités, p. 235 et suiv. L'auteur 
montre ensuite comment et sous l’action de quels facteurs 
la responsabilité, dans nos sociétés modernes, devient dans 
une large mesure individuelle et subjective. — L'ouvrage 
contient, particalièrement aux ch. Let II (p. 25-173) de nom- 
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breux faits bien classés. Il est précédé d’une utile et copieuse 
bibliographie critique d'histoire du droit pénal. 


Ilexer Lévy-BruaL. 


Leborgne (P.) et Largillière (KR.). — La vie d'un avocat 
jurisconsulte au xvre siècle, J.-M. Ricard, 1622-1678. Paris, 
Champion. Beauvais, imprimerie départementale, 1920. Publi- 
cation de la Société académique de l'Oise, Documents, t. V. 


Le premier auteur de cet ouvrage, Pierre Leborgne, mort 
au champ d'honneur en 1915, avait laissé d'importantes 
notes sur J.-M, Ricard, jurisconsulte du Beauvaisis, dont il 
avait déjà étudié l’œuvre juridique dans une thèse, soutenue 
devant la Faculté de droit de Paris, en mars 1912. Un de ses 
amis, R. Largillière, reprenant avec un soin pieux cette 
œuvre inachevée, nous donne aujourd’hui une étude inté- 
ressant la généalogie et la biographie propres de Ricard. 
Cette étude ajoute peu de choses aux notices antérieures sur 
ce laborieux éditeur de du Moulin, citées dans les pièces 
justificatives. Les développements de M. L. tendent à nous 
retracer, par conjectures, la vie, assez dénuée d’ MAprers, de 
cet avocat modeste, savant consciencieux. 

Le lecteur qui, peu curieux de gloires locales, n'a pas les 
mêmes raisons que les auteurs de s'intéresser à la personne 
de Ricard, regrettera que l’on ait dissocié l'homme de l’écri- 
vain. Il est malheureux également que ne soit pas étudiée, 
d’une manière plus approfondie, la question de savoir si le 
Traité des successions, de Le Brun, a bien, réellement, été 
distrait par ce dernier des manuscrits de Ricard. Il faudrait, 
pour conclure à une restitution, des preuves plus précises 
que les accusations vagues dont jadis les juristes rivaux 
étaient coutumiers. 

F. J. D. L. 


Revue misr, — Tome XLIV. 38 
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PUBLICATIONS NOUVELLES 


Les Memorie della R. Accademia delle Sciense dell Isti- 
tuto di Bologna, classe di Sciense morali, Sesione di 
Sciense giuridiche, ont achevé en 1919 la publication des 
études du professeur Cosra sur Cicéron jurisconsulte. Dans 
les derniers chapitres de la deuxième partie (4) (droit public), 
sont relevés les renseignements fournis par les plaidoyers 
sur les questions suivantes : mode d’accession aux hautes 
fonctions de l'État, conditions requises des candidats, entrée 
en charge; devoirs, prérogatives et attributions des magis- 
trats en général et des divers magistrats; l'État et les orga- 
nismes locaux autonomes (municipes et colonies); les lois de 
la guerre et-Ja force obligatoire des conventions entre belli- 
gérants; les magistratures extraordinaires et les origines du 
Principat. 

La troisième partie (2) a ‘pour sujet la procédure civile : 
la protection des droits et les judicia qui les garantissent; 
la procédure in jure (terminologie, survivances des legis 
actiones, formules); la procédure in judicio (rôle du juge, 
effets de la chose jugée); les voies d'exécution, les interdits 
et sponsiones. 

Enfin, une quatrième partie (3)s se rapporte à la procédure 
criminelle : la notion de délit et la fonction de la peine sont 
étudiées avec soin, puis l’auteur passe en revue les délits 
contre la sûreté de l’État et contre les libertés publiques 
(perduellio, crimen majestatis, crimen vis, crimen foda- 


(1) Memorie..…, série 1, t. IX, 1914-15, p. 238-64;t. X, 1915-16, p. 3-42. 


(2) Memorie.…, série II, t. 1, 1916-17, p. 3-57. 
(3} Memorie.…, série Il, t. II, 1917-18, p. 3-41 ett. If, 1918-19, p. 3-74. 
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diciorum, crimen ambitus); les délits en matière d’admi- 
nistration publique (crimen, repetundarum, peculatus, 
sacrilegium, corruptio judicis); l'homicide, le faux, l'in- 
jure, l’alea, le stuprum; Ta procédure criminelle (intro- 
duction de l'instance, marche du procès, preuves, officium 
Judicis, sentence, in integrum restilutia). 

Chacune des parties est accompagnée d'un index alpha- 
bétique et d’addenda. D’assez nombreuses notes complé- 
mentaires ont été ajoutées à la dernière étude. 

Le professeur Perozzi, traitant de l’évolution historique 
de l’obligation délictuelle à lobligation contractuelle (1), 
critique longuement la théorie de Mitteis {adoptée et forti- 
fiée par Bonfante) sur la fonction primitive et le dévelop- 
pement de la sponsio et soutient cette opinion que la sponsio, 
à l’origine, « fut toujours un serment et ne fut jamais une 
garantie ». 

Dans une étude sur le tuteur impubère (2), le même auteur 
tâche de démontrer que le droit classique permet à l’impu- 
bère d’être tuteur et, pour établir que deux frères impubères 
sont tuteurs l’un de l’autre, il conteste la pureté de certains 
textes (notamment Gaius, I, 157). Le tuteur doit être mâle 
et citoyen ou latin : il n’y 4 pas d'autre exigence. Le fait 
d'être impubère constitue seulement un motif d’excuse. — 
L'étude des excuses et de leur extension à la tutelle légitime 
entraîne P. à discuter le contenu du S. C. dont parle Gaius, 
1, 182. — Enfin, P. nie l’antithèse formulée par Rudorf et 
Solazzi entre le régime des excusationes et celui de l'abdi- 
catio tutelae. 

Le professeur Brin: termine l’intéressante série de ses 
articles sur les Condictiones (3). 

Un seul mémoire est consacré à l’histoire constitutionnelle 
des temps modernes. Le Parlement de la République cispa- 
dane (avril-mai 1797) fournit au professeur Raya la matière 
d’une instructive communication (4). 


(1) Memorie.…, série I, t. X, 1915-16, p. 43-120. 

(2) Memorie.…., série I, t. II, 1917-18, p. 43-104. 

(3) Memorie……, série I, t. IX, 1914-15, p. 131-141 ; série IL, t. IV, 1919-20, 
p. 3-52. 

(4) Memorie……, série I, t. IX, 4914-15, p. 65-130, 
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Les Rendiconto delle Sessioni della R. Accademia delle 
Science dell Istituto di Bologna, classe di Sciense Morati 
ont inséré depuis 1914 un certain nombre d’études impor- 
tantes. , 

SoLazz1, qui a projeté tant de lumière sur la théorie de la 
tutelle, ayant élevé des objections contre la conception de 
l’abdicatio exposée dans les AMemorie par Perozzi, celui-ci 
maintient ses conclusions et notamment que l’abdicatio et 
les excuses pouvaient coexister (1). ; 

Dans le dernier volume des Rendiconto (2), le professeur 
BRANDILEONE se demande s’il y a une obligatio litterarum 
dans le droit de la Grèce antique. Examinant tour à tour les 
divers textes invoqués par Mitteis (en premier lieu, l'inscrip- 
tion d’Orchomène, puis les plus importants papyrus, en par- 
ticulier le Pap. 13 de Turin), B. commence par éliminer tous 
les actes qui se réfèrent aux rapports patrimoniaux entre 


-époux. Les autres actes (pour lesquels il exclut la fiction d’un 


mutuum qui servirait de cause formelle) ne doivent pas être 
considérés davantage comme des contrats littéraux : B., les 
ayant tous discutés, combat généralement la théorie d’après 
laquelle l'écriture serait l'élément obligatoire des contrats 
dans le droit populaire grec et interprète les rescrits invo- 
qués par les doctrinaires du Volksrecht. 

BRANDILEONE, dans une communication moins ample que 
celle précédemment analysée, confronte les documents anglo- 
saxons et les documents italiens du haut Moyen âge, en vue 
d'étudier cette double question : la valeur de l'écriture dans , 
la formation des contrats, son rôle dans le transfert des im- 
meubles (3). 

Quatre notes de Costa, simplement résumées, présentent 
assez d'intérêt pour que nous les signalions : 

1° Commentaire d’une lettre de Sulpice Sévère sur la pro- 
tection des droits d’auteur (4). 

2° Preuve que Labéon a emprunté sa conception du contrat 


(1) Rendiconto..., série Il, vol. III, 1918-1919, p. 62-94. 
(2) Rendiconto.…, série II, vol. IV, 1919-1920, p. 57-158. 


| (8) Rendiconto…., série II, vol. III, 1918-1919, p. 48-60. 


(4) Rendiconto.……, série I, vol. IX, 1915-1916, p. 53-56. 
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à la Paraphrase de l'Ethique d'Aristote, par Andronicus de 


‘Rhodes (1). 


3° Critique de certaines conclusions du livre de J. Coroi : 
La violence en droit criminel romain (2). 

4° Observations sur la règle : « Si incumbit probatio qui 
dicit, non qui negat »; « Semper necessitas probandi in- 
cumbit illi qui agit » (fr. 2et 21, Dig. 22, 3,’ de probatio- 
nibus). Cette règle n'apparaîtrait qu'avec l'extraordinaria 
cognitio (3). 


o 
oc e 


Les Annales du Midi, organe de la Faculté des Lettres de 
l’Université de Toulouse, ont publié dans leur numéro de 
janvier-avril 4919, p. { à 34, un article de M. C. Bémonr sur 
La mairie et la jurade dans les villes de la Guyenne 
anglaise : La Réole, dont voici la conclusion : « Nous voyons 
comment (l'administration municipale) avait perdu son chef, 
le maire, remplacé par un agent royal; nous voyons aussi que : 
La Réole a emprunté à Bordeaux une partie de ses institu- 
tions, du moins dans leur forme extérieure... Après avoir 
été, pendant toute la première moitié du xmf siècle une ville 


. de mairie et de jurade, elle n’a plus conservé qu’un corps 


très réduit de jurats et quarante prud'hommes qui se renou- 
vellent annuellement par voie de cooptation. Ici encore, c’est 
l'oligarchie qui triomphe »; —- dans le même numéro, 
p. 35 à 67, et dans celui de juillet-octobre, p. 129 à 156, 
une étude de M. A. ArxauD traitant des Fonctions et juri- 
diction consulaires à Montpellier aux xvn° et xvure siècles, 
où l’auteur montre que la noblesse provinciale « a voulu 
aller à la cour, s’est ruinée petit à petit, et; perdant de 
l'argent, a perdu une grande partie de son influence », que 
cette influence est passée au Tiers, qui domine dans les nou- 
velles municipalités devenues les humbles servantes du roi; 


.— p. 196 à 212, une courte notice de M. P. Maury sur Les 


Finances de la ville de Toulouse pendant les premières 
(1) Rendiconto.…., série 1, vol. IX, 1915-16, p. 133-135. 


(2) Rendiconto.., série 11, vol. II, 4917-1918, p. 23-34. 
(3) Rendiconto.., série IT, vol. IV, 1919-1920, p. 51. 
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années de la Révolution. La politique financière de cette 
ville, de 1790 à 1793, fut, dit l’auteur, une « politique d'ex- 
pédients au plus haut point, mais dominée, appelée par les 
circonstances, par la nécessité de trouver l’argent indispen- 
sable à la vie publique et au maintien de la tranquillité 
publique ». 


Les Annales de l'Est, publiées par la Faculté des Lettres 
de l’Université de Nancy ont consacré un volume de 225 
pages, gr. in-8° (Berger-Levrault, 1919) à la question de 
L'Alsace et l’Alémanie, c’est-à-dire à un examen scienti- 
fique de la part exacte que le germanisme peut revendiquer 
dans l’histoire du pays d'Alsace et de l’âme alsacienne. L’au- 
teur, M. J.-M. Tourneur-Aumonr, docteur ès lettres et agrégé 
de l’Université, établit que le substratum de la rive gauche 
du Rhin est gaulois, que la prétendue alamanisation du 
y® siècle fut loin d'être aussi complète que les auteurs d’outre- 
Rhin l'ont prétendu et qu’en tous cas elle ne repose sur 
aucun texte, n’est donc qu’une théorie romantique en l’airne. 
correspondant pas à l’état actuel de la science et « n’ayant de 
sens que dans la perspective de l’historiographie nationaliste 
allemande du x1x° siècle » ; que, du vr® au rx siècle, les Francs 
s’établirent solidement sur le Rhin, appuyés par l’Église, 
dont l'esprit était essentiellement romain ; que, du x° au xiut 
siècle, l'Alsace fut, dans le Saint Empire, unie au duché de 
Souabe; que c’est à quoi se résume la germanisation de ce 
pays, plus apparente que réelle, toute superficielle, mani- 
festée dans certains noms de lieu, dans la langue, qui se 
fixe alors, et dans certaines habitudes; mais que, du xm° 
au xrx° siècle, « en même temps que le Saint Empire décli- 
nait, grandissait en Alsace l'influence de l’État capétien qui 
proposait à l’Europe la forme moderne de la vie organisée, 
la France ; entre le Saint Empire et l'État français, l'Alsace 
se trouvait non seulement un enjeu, mais un arbitre » et son 
choix la portait vers la civilisation française, sans qu'elle 
entendît abdiquer pour cela ce qu'elle tenait dans ses mœurs, 
dans son langage de la part de tradition germanique qui est, 
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chez elle, l'effet inévitable de « liaisons historiques et géogra- 
phiques ». 


© 
l $ © 


Dans les Annales de Bretagne, publiées par la Faculté des 
lettres de l’Université de Rennes, nous relevons, en 1918, une 
étude de M. Léon Dusreuiz sur Jean-Marie Baudouin de 
Maison-blanche, jurisconsulte et député, qui naquit à 
Châtelaudren (Côtes-du-Nord), le 9 janvier 1742, et mourut à 
Lannion, le 6 décembre 1812, après avoir publié ses Znstitu- 
tions convenancières, qui firent de lui, en fait, le véritable 
législateur en cette matière de la tenure à convenant ou à 
domaine congéable, objet de si vives controverses au moment 
où il s’agissait d’abolir ou, au contraire, de reconnaître dans 
le droit de la France nouvelle, les formes anciennes d’amo- 
diation des terres. Baudouin a laissé, en outre, une Histoire 
de Bretagne, restée manuscrite. Son rôle politique en Basse- 
Bretagne, au début de la Révolution, fut important et, sous 
l’Empire, il fut successivement juge et conseiller de préfecture 
à Saint-Brieuc. 


° 
5 © 


Signalons dans la Revue historique, 1920 : la suite des 
Études critiques sur l'histoire de Charlemagne, entrepri- 
ses par M. Louis Hacpnen : Le couronnement impérial de 
l’an 800 (t. CXXXIV, p. 58-77); L'agriculture et la propriété 
rurale dans l'Empire carolingien (t. CXXXV, p. 28-65); 
L'industrie et le commerce dans l'Empire carolingien 
(t. CXXXV, p. 219-247), dont nous ne parlerons pas plus lon- 
guement, carelles viennent d’êtreréunies,avecles précédentes, 
en un volume dont il sera ultérieurement ‘fait un compte 
rendu critique dans notre revue; - une Étude sur l'admi- 
nistration de la justice dans la région bourguignonne 
dela fin du x° au début du xur° siècle (t. CXXXV, p. 193- 
248), par M. François-L. Gaxsnor. La conclusion de l’auteur est 
que, dans cette période, l’organisation judiciaire est peu 
fixée quant au siège, quant à la procédure, quant au pro- 
noncé du jugement; aussi, jusqu’au jour où la justice royale 


na 
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fournira un point d'appui stable et une garantie sérieuse 
aux plaideurs, le recours à l'arbitrage, aux compositions 
sera-t-il extrêmement fréquent. Cette étude confirme une fois 
de plus cette vérité, déjà connue, que l'arbitrage fut la grande 
ressource judiciaire du Moyen âge. 


eo 
os 


Thèses, intéressant . l'histoire des instilutions. — Le 
29 janvier 1921, M. B. de BoüarD pe LaroresT (Jean-Eugène- 
Marie-François-Alain), archiviste-paléographe, ancien mem- 
bre de l’École française de Rome, a soutenu, devant 
la Faculté des lettres de l'Université de Paris, ses thèses 
pour le doctorat sur les sujets suivants : Thèse principale : Le 
régime politique et les institutions de Rome au Moyen âge 
(1252-1347). — Thèse complémentaire : Études de diplo- 
matique sur les actes des notaires du Châtelet de Paris. 
M. de Boüard de Laforest a été déclaré digne du grade de 
docteur ès lettres avec la mention : Très honorable. 

Le 10 février 4921, devant la même Faculté, M. Rexouvin 
(Pierre-Eugène-Georges), conservateur aux bibliothèques du 
Musée de l’armée, a soutenu les deux thèses suivantes qui 
lui ont valu le grade de docteur ès lettres avec la mention : 
Très honorable : Thèse principale : Les assemblées provin- 
ciales de 1787 : Origine, développement, résultats. — 
Thèse complémentaire : L'assemblée des notables de 1787. 
— La conférence du 2 mars (Texte publié avec introduction 
et notes). 


Voici quelles sont les thèses intéressant l’histoire des 
institutions publiques ou privées de la France, qui ont été 
soutenues à l'École nationale des Chartes, en 4920, et qui ont 
valu à leurs auteurs le diplôme d’archiviste-paléographe : 

Promotion normale (1) (26 janvier et jours suivants) : 

Les États de Provence, depuis l'origine jusqu'à la réu- 
nion de la Provence à la France (1481), par Jean DENIZET ; 


(1) Positions des thèses soutenues par les élèves de la promotion de 


1920 pour obtenir le diplôme d'archiviste-paléographe, Paris, A. Picard, 
1920, in-8°, 78 p. 
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Essai sur la condition de la classe agricole en Brie aux 
xr et xu® siècles, par Cécile Ducarry ; 

Là paroisse et l'église Saint-Pierre de Caen, des origines 
au milieu du xvr siècle, par Georges Huanp ; 

Le port de Grève et le commerce de la Seine jusqu'à la 
fin du xv° siècle, par Jacques Lavaun ; 

Etude sur la province clunisienne d'Auvergne jusqu'à 
la querre de Cent ans, par Alfred Marver. 

Promotion complémentaire (1) (17 mai et jours suivants) : 

Étude historique sur l'abbaye de Pontigny, suivie d'un 
essai sur la formation du temporel, par André Courrer; 

Essai sur l'évolution du service militaire en France, 
depuis Charlemagne jusqu'à Philippe le Bel, par Adolphe 
DELEMER. 


NOUVÉLLES DIVERSES. 


Par arrêté, en date du 22 janvier 1921, M. Vincent, docteur 
en droit, chargé de cours à la Faculté de droit de l’Université 
de Montpellier, a été chargé, en outre, pour l'année scolaire 
4920-1921, d'un cours d'histoire du droit privé (doctorat 
sciences juridiques) à la même Faculté. — 

Par décret, en date du 28 janvier 1921, M. Durtelle de 
Saint-Sauveur, agrégé près la Faculté de droit de l’Université 
de Rennes, est nommé professeur de droit romain, à dater 
du 1° février 1921. 


Semaine de droit normand, du 20 au 25 juin 1921. 
— Depuis l’année 1908, la Faculté de droit de Caen 
a organisé une Semaine de droit normand. Interrompue par 
la guerre, la tradition reprendra cette année. 

Pendant la quatrième semaine de juin 1921, MM. Astoul, 
Génestal et Bridrey, professeurs à la Faculté de droit, réuni- 


(1; Positions des thèsessoutenues par les élèves de la promotion com- 
” plémentaire, Paris, A. Picard, 1920, in-8°, 36 p. 
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ront chaque jour, à là Faculté de droit, à 14h. 30, tous ceux 
qui s'intéressent à l’histoire du droit normand, en wue : 

4° De mettre rapidement au courant des sources et des 

institutions de ce droit coutumier les jeunes 
historiens du droit; 

2 D’entendre des communications sur des sujets de droit 
normand. 

L'inscription est gratuite. 

Les communications annoncées sont les suivantes : 

De M. Caillemer, professeur à la Faculté de droit de Paris : 
Étude de quelque chartes normandes ; — de M. G. Huart, 
archiviste-paléographe, conservateur de la Bibliothèque mu- 
nicipale de Caen : La non-résidence du curéde la paroisse de 
Saint-Pierre de Caen au xv° et dans la première moitié du 
xvie siècle; — de M. Prentout, professeur d'histoire de Nor- 
mandie à l'Université de Caen : Les États de Normandie; 
— de M. R. N. Sauvage, archiviste-paléographe, archiviste 
du Calvados : La haute justice de l'abbaye de Saint- 
Pierre-sur-Dives ; — de M. Soudet, licencié en droit, licencié 
ès lettres : Les justices seigneuriales normandes et le cas 
royal de patronageau xvi° siècle ; — de M. Valin, maire de 
Rouen, professeur à l’École Supérieure libre de droit de 
Rouen : Les Établissements de Rouen. 


Pendant que se poursuit, à la librairie Plon, la publication 
de la grande Histoire de la nation française que dirige 
M. Hanotaux et dont deux beaux volumes ont déjà paru, 
l’un, de M. Brunes, sur la Géographie humaine de la 
France, l’autre, de M. P. Imbart de la Tour, sur l’AÆistoire 
politique (des origines à 1515), voici qu'on annonce une 
Histoire générale depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, 
en 20 volumes grand in-8° de 400 pages qui commencera à 
paraître dans quelque temps à la librairie Félix Alcan, sous 
la direction de MM. Louis Halphen, professeur à l’Université 
de Bordeaux, et Ph. Sagnac, professeur à l’Université de Lille. 
Elle comprendra 4 volumes pour l'antiquité, par MM. Les- . 
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quier,. professeur à l'Université d’Aix-Marseïlle; Jouguet, 
professeur à l’Université de Paris; Piganiol, professeur à 
l’Université de Strasbourg ; Albertini, professeur à l’Univer- 
sité d'Alger ; — 5 volumes pour le Moyen âge et le xvr° siècle, 
par MM. Halphen, professeur à l’Université de Bordeaux; 
Déprez, professeur à l'Université de Rennes; Renaudet, pro- 
fesseur à l'Université de Bordeaux; Bourrilly, professeur à 
l'Université d’ Aix-Marseille; Hauser, professeur à l'Univer- 
sité de Paris; — 5 volumes pour les temps modernes, la Ré- 


‘volution et l'Empire, par MM. de Saint-Léger et Sagnac, pro- 


fesseurs à l’Université de Lille; Muret, R. Guyot et P, Conard, 
professeurs des Lycées de Paris; — 6 volumes pour la pé- 
riode contemporaine, par MM. G. Weill, professeur à l’Univer- 
sité de Caen; A. Pingaud, consul général de France, Hauser, 
professeur à l'Université de Paris; Pasquet, professeur à 
l'École des Hautes-Études; Eisenmann, professeur à l'Univer- 
sité de Paris. 

Le plan détaillé de l'ouvrage, sera communiqué ultérieu- 
rement par les directeurs de cette œuvre dont le programme, 
on le voit, est le plus vaste qu’il soit possible d'imaginer en 
matière d’histoire. Nous souhaitons à ceux qui n'ont pas 
reculé devant l’énormité d’une telle entreprise succès et 
prompte réussite, dans l'intérêt de la science en général et 
pour l’honueur de la science et des lettres françaises en par- 
ticulier. 


NÉCROLOGIE 


Henri Monnier 


Le 13 mai 1920, H. Monnier mourait à Bordeaux. Avet 
lui disparaît un des esprits les plus cultivés, une des person- 
nalités les plus riches et les plus curieuses de nos Facultés 
de Droit. La N. R. H. se doit de saluer sa mémoire. Il lui a 
réservé pendant de longues années le meilleur de sa pro- 
duction scientifique. Né le 1°" août 1851, il arrivait à la majo- 
rité lorsqu’éclate la guerre de 1870. Il s'engage et fait 
campagne. Sa carrière n’est pas encore fixée. J'ima- 
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gine qu'il fut un brillant élève d’humanités, car il est au 
moins décidé sur ce point qu’il veut une carrière intellec- 
tuelle. Il hésite entre la Musique, les Mathématiques et la 
Littérature et crut un moment entrer, soit au Conservatoire, 
soit à Polytechnique. Comme tant de jeunes gens dont la 
vocation est hésitante, il fit son droit et il ne le regretta pas. 
Ce goût pour toutes les choses de l’esprit, même iles plus 
diverses, reste la caractéristique de toute sa vie. Sa biblio- 
thèque qui comptait plus de dix mille volumes, s’étendait à 
toutes les littératures, à toutes les branches dela connaissance. 
Comme la bibliothèque de Cujas, elle était proprement 
juridique dans sa moindre partie. 

Docteur en 1878, i} se présenta au concours d’agrégation 
des Facultés de droit et fut reçu en 1882. Après quelques 
années passées à Montpellier et à Caen, il revient à Bordeaux, 
son pays natal,en 1885, ets’y fixe définitivement. Sa carrière 
fut toute unie et exclusivement universitaire. Pendant trente- 
cinq ans, il enseigna le droit romain. Il fut un professeur 
passionné pour son enseignement. Dans les dernières années 
de sa vie, alors que sa santé était irrémédiablement compro- 
mise et qu’il était cruellement atteint par les tristesses de la 
vie, il disait qu’en montant en chaire, il oubliait tout. Les 
générations d’étudiants qui l'ont entendu, en ont conservé un 
grand souvenir. Il préférait l'enseignement ex cathedra à la 
direction d’études. Sa conception était celle des Facultés de 
droit de sa jeunesse qui a laissé ces vestiges si caractéristi- 
ques : la robe solennelle dont le professeur est encore revêtu 
pour les cours journaliers, la chaire élevée d’où tombe la 
parole magistrale. Quand un jeune étudiant en doctorat venait 
lui demander conseil, il le recevait avec bienveillance dans ce 
cabinet tapissé de livres qui déferlaient en marée montante 
sur le piano, sur les sièges, même sur le plancher. D'un 
geste familier, il débarrassait un fauteuil pour son visiteur en 
faisant basculer la pile de volumes qui l'encombrait. Car ce 
liseur infatigable n'avait pas le respect des livres. Il les 
considérait comme des instruments qu'il traitait-avec quel- 
que négligence et qu'il couvrait de notes et de ratures. L’ac- 
cueil était certes bienveillant, mais un peu distant et las, la 
mise au point parfois difficile. On sentait qu'il revenait de 
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loin. Seuls ses collègues, un petit nombre d'amis ont pu 
pleinement goûter la richesse de sonérudition, les séductions 
de sa conversation brillante et de fantaisie délicate. Ceux-là 
qui l'ont connu, l'ont beaucoup admiré. Il vécut dans une 
retraite studieuse, complètement exempte d’ambition. Avec 
l'âge, les honneurs académiques vinrent l'y chercher. Ses 
collègues l’élurent doyen pendant seize ans. Il fut membre 
du Conseil supérieur de l’Instruction Publique et du Comité 
consultatif de l'Enseignement Supérieur, plusieurs fois 
juge au concours d’agrégation. La notoriété et les amitiés 
que ses travaux lui valurent en Grèce, lui firent décerner, 
en 1912, le titre de docteur honoraire de l’Université 
d’Athènes. Il accueillait ces distinctions, il ne les recherchait 
pas. Ce n’est pas qu’il les dédaignât ou qu’il en fût détaché 
au point de ne pas les regretter quand elles lui échappaient. 
Mais il mettait une négligence un peu hautaine à les briguer 
et à les soutenir. Le déclin de sa vie fut attristé par la guerre 
de 1914. L'âge et la maladie l’empêchèrent d'y jouer un rôle 
actif, Mais il partagea avec tous les Français les angoisses 
et les espérances de ces heures tragiques. La guerre lui fut 
cruelle, comme à tant d’autres pères de famille de France : 
la mort d’un fils le frappa dans ses affections les plus chères. 

H. Monnier vint au droit romain et à l’histoire dès le 
début de sa carrière de professeur. Il fut plus longtemps à 
découvrir le droit byzantin, qui devait être le champ de son 
activité scientifique. Autodidacte, il ne rencontra pas, 
malheureusement, le maître, l’initiateur qui aurait pu l’é- 
clairer et lui épargner de longues années de dispersion. 
Pendant dix ans, de 1881 à 1892, il publie des notices 
nécrologiques, des compte rendus de droit civil, de droit 
romain, la plupart dans la Revue Critique de Legislation et 
de Jurisprudence. C'est à cette époque, vers 1884, qu'il 
prend la charge de continuer et de refondre les Codes fran- 
çais de Tripier, dont les 65 éditions répandent son nom dans 
le grand public juridique (1). Je n’ai pu savoir quel fut 


(1) Les Codes français, par Louis Tripier, refondus et continués par . 
H. Monnier, Pichon, éditeur. En collaboration avec M. Duguit : Les Cons- 
titutions et les Principales Lois politiques de la France depuis 1789, 
Paris, 1898. 
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l'accident qui précipita sa vocation byzantine; peut-être les 
hasards d’une lecture où il découvre Biener et Zachariæ (1), 
les deux grandes admirations de touté sa, vie. A vrai dire, il 
rencontra là, une affinité élective. Son amour du grec, son 
goût de l’érudition rare, sa prédilection pour ce qui est un 
peu hermétique, même son esprit subtil et sa nature un peu 
compliquée, tout l’attirait dans la compagnie des empereurs 
isapostoles, comme il aimait à dire, vers cette civilisation 
brillante, encore à demi enfouie dans ses sources manus- 
crites. Son noble désir fut de renouer la tradition de nos 
grands jurisconsultes français, les Cujas, les Fabrot et les 
Ducange qui eurent le mérite rare de ne pas rester, comme 
à peu près tous les juristes, exclusivement attachés au droit 


de langue latine. En 1892, commence dans la N. R. H. D. 


la série de ces monographies pénétrantes qui veulent épuiser 
toutes les faces de leur sujet (2). Dans l’Epibolé, M. s’atta- 
que à l'un des plus graves problèmes de l’histoire du Bas- 
Empire, à l'impôt foncier. L’abandon des terres, la dépopu- 
lation des campagnes, en rendent de plus en plus difficile 
la perception. Parmi les nombreuses mesures prises par les 
empereurs, l’Epibolé fut une des plus oppressives, une des 
plus exorbitantes du droit commun. L'£pibolé établit une 
sorte de solidarité fiscale. Elle a pour résultat d'imposer aux 
propriétaires de fonds opirni la propriété des fonds aban- 
donnés ou stériles faisant partie d’une même masse fiscale. 
M. met en lumière lâ distinction fondamentale entre les 
grands domaines, les possessiones, et les biens des révnre, 
les fundi, propriétés divises ou communautés de village. 
L'ensemble des biens du territoire d'une cité ou, plus exacte- 
ment, d’un village autonome, d’une métrocomie, formait un 
tout. D'où, pour les propriétaires, l'obligation de payer 
l'impôt de ceux d’entre eux qui ne payaient point. Les biens 
sont contributaria, ou5xnvox. Quant aux grands domaines, 
ils sont cadastrés à part. Ils forment une unité cadastrale et 


(4) 11 commence ici même, en 1895 (p. 165), une étude sur Ch. Édouard- 
Zachariæ de Lingenthal, qu’il n'acheva pas, peut-être à cause du plan trop 
vaste suivant lequel il l'avait conçue. 

(2) Études de droit byzantin, L'ETHIBOAH, N. R. H., 1892, p. 125- 
164, p. 330-352, p. 497-542, p. 637-672; 1894, p. 433-486 ; 1895, p. 59-103, 
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fiscale. Ils peuvent sans doute être morcelés, maisles parcelles 
restent liées au point de vue fiscal. Si Fune de ces parcelles 
devient stérile, le propriétaire est tenu de l’impôt y aflérent 
sur ses autres biens. S'il ne peut payer, on remonte l'échelle 
des aliénateurs successifs, jusqu’à ce qu’on en trouve un qui 
puisse répondre sur ses biens ex eadem substantia. Sur la 
demande des agents du fisc, la propriété est adjugée par le 
gouverneur de la province et le nouveau propriétaire paie 
l'impôt. On voit quel dommage l’Épibolé peut causer aux 
propriétaires ruraux. C’est la peste, dit Procope; elle fond 
sur les campagnes et tue les habitants. Du silence des sources 
juridiques postérieures à Justinien, M. conclut à la suspension 
de l'Épibolé depuis Tibère (1), Elle réapparaît, mais modi- 
fiée, sous Nicéphore Genicus. C’est l'Allelengye. L'étude 
s’achève un peu brusquement avant l’élévation de Basile I*' et 
de la dynastie macédonienne. Les difficultés nombreuses 
que soulèvent le laconisme et l'obscurité des sources sont 
élucidées avec une sagacité pénétrante, une sûreté minu- 
tieuse, originale et profonde. Pour qui lit attentivement , les 
grandeslignes simples se détachent assez bien des recherches 
de détail. Mais elles sont entourées d’un appareil d'érudition 
et d’histoire qu’on ne peut s'empêcher de trouver dispropor- 
tionné. Pour ne prendre que ces deux exemples’parmi les 
autres, M. cite-t-il une-source juridique, il résume dans une 
longue note tout ce qui a été écrit sur elle. Veut-il dresser le 
procès-verbal de carence de l'Épibolé sous les empereurs 
iconoclastes, l’histoire de chacun d'eux nous est détaillée et 
avec elle la Querelle des Images. Sans doute, la nouveauté 
de ces études pour le public juridique français, l'ivresse 
de la découverte de ces terrae incognitae expliquent de tels 
détails en 1892. Mais cette méthode discursive n’est pas 
accidentelle. Moins touffue peut-être, plus dépouillée, nous la 
‘retrouvons dans toutes ses œuvres postérieures. 
L'étude de la condition des terres appelle son attention 
sur les rapports des potentiores et des humiliores, sur ces 
débuts menaçants, en pleine société romaine, d’une féodalité 


t 
(1) Les papyrus publiés depuis, permettraient de reprendre et probablement 


de reclifier l'étude de M. sur ee point, Cf. P. M. Meyer, Juristische 
Papyri, Berlin, 1920, p. 193. 


igiized by (RO gle PRINCETON UNIVERSITY 


608 CHRONIQUE. 


contre laquelle luttent les empereurs. Dans sa Méditation sur 
la Constitution ‘Exuréco (1), il envisage un des aspects les 
plus nouveaux de cette lutte, son retentissement sur le droit 
privé. C’est ainsi qu’il explique cette constitution, probable- 
ment de Zénon, qui est au Code 4, 65, 34. Elle permet au 
locataire et au bailleur de renoncer au louage dans l’année du 
contrat. Pour renforcer sa conjecture, il la relie à une série 
d'autres de même nature. Après quelques généralités sur les 
puissants, sur leurs entreprises vues à travers les constitu- 
tions impériales, détails qu’on regrette, à cause de leur inté- 
rêt même, de ne pas voir exposer de façon plus systéma- 
tique, M. examine les contrats dont on a pu abuser et les 
règles exorbilantes du droit commun qui y ont été introduites 
par la législation du Bas-Empire pour les rendre moins 
nocifs. Parmi les meilleures de ces conjectures et les plus 
fécondes on peut compter l'explication de la querela non 
numeratae pecuniae et de la condictio ex paenitentia dans 
les contrats innommés. Ce ne sont que des conjectures certes, 
mais, comme le dit M., c'est l'imagination qui verse la vie 
dans les textes. « Le juriste-historien, comme le poète, bâtit 
ses temples dans les nuées. » 

Dans la Méditation sur la Constitution ‘Exxréow, M. est 
revenu au droit privé. Il s’y cantonne désormais. Il aborde 
maintenant ce qui doit être le centre des travaux de sa ma- 
turité, les Novelles des empereurs byzantins, en particulier 
les Novelles de Léon le Sage. Il en détache quelques essais 
plus courts publiés en l'honneur de savants, ses maîtres ou 
ses collègues dans des mélanges qui leur sont offerts (2). - 

Une des plus vigoureuses de ses œuvres est l'étude de la 
Novelle 20 de Léon le Sage. Sous ce titre, qui ne correspond 
pas très exactement au sujet, nous trouvons une histoire ra- 
pide mais essentielle, de la dot et de la donation propter 


(4) Méditation sur La Constitution, EKATEPQ et le jus poeni- 
tendi, N. R. H., 1900, p. 37-107; p. 169-211. p. 285-337 et tirage à part. 

(2) Du Casus non existentium liberorum dans les Novelles de Justi- 
nien, Mélanges Gérardin, 1907 ; La Novelle 20 de Léon le Sage, Mélanges 
Fitting; La Novelle 50 de Léon le Sage et l'insinuation des donations, 
Mélanges P. F. Girard, 1912. 
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nuptias, des Novelles de Justinien aux Novelles de Léon, à 
travers le droit de l’Ecloga. 

La dernière de ses publications originales est la #editatio de 
Nudis Pactis (1). Il édite et commente, en collaboration avec 
Georges Platon, bibliothécaire de la Faculté de droit de Bor- 
deaux, une monographie sur les pactes qu’il attribue à Psellus 
d’après un procédé un peu libre. Mais il peut, sous ce pré- 
texte, donner des détails biographiques sur les plus célèbres 
jurisconsultes de l’époque de Constantin Monomaque. La 
théorie des pactes est le dernier effort du droit romain clas- 
sique pour briser les cadres du formalisme. Ces cadres, les 
contrats consensuels, les contrats réels, les pactes prétoriens, 
les pactes légitimes et les contrats innommés, les ont déjà 
bien assouplis. Chacun de ces contrats a une physionomie 
propre, dont les éléments ont été historiquement déterminés. 


.Ces éléments, c’est la natura contractus qui a si fort préoc- 


cupé les Byzantins et que l'on a étudiée ces dernières années. 
Mais, quels que soient leur nombre et leur fréquence d'applica- 
tion, ces contrats sont l'exception, le formalisme, la règle. 
Aussi leur natura est-elle beaucoup plus importante à déter- 
miner dans le droit romain. La volonté ne peut pas, comme 
chez nous, la modifier librement à tout moment et en toute 
occasion. Elle le peut cependant, dans une certaine mesure, 
grâce à la théorie des pactes. Le pacte isolé, nu, n’engendre 
qu’une exception. Mais conclu en même temps quele contrat, 
in continenti, il s’incorpore à lui. Son exécution sera réclamée 
par l’action même du contrat, qu’il le diminue ou qu’il l'aug- 
mente. Le pacte qui augmente est un pacte extra naturam 
contractus. La liberté va un peu plus loin encore. Le pacte 
conclu ex intervallo produira son plein effet s’il intervient 
avant toute exécution ou même si l’une des parties qui a exé- 
cuté est en mesure de restituer. On le ramène au pacte in 
continenti en supposant que le mutuus dissensus a pu dis- 
soudre le contrat pour le reconstituer en même temps que le 
pacte. Mais c’est là le dernier terme. Comme le fait juste- 


(1) La Meditatio de Nudis Pactis, N. R. U., 1913, p. 135-168; p. 311- 
336; p. 474-510; p. 624-653; 1914, p. 285-342; p. 709-759. 11 publia encore 
en 1916, N. R. H., p. 291, une étude sur l'administration financière des 
Vénitiens dans les îles loniennes à propos du livre de M. Andréadès. 
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ment remarquer M. après Rotondi, la théorie des pactes au- 
rait pu conduire à l’idée moderne de contrats, expression de 
la volonté libre. Les jurisconsultes romains sont restés en 
chemin. Le pacte in continenti, ne peut jouer que dans l'in- 
térieur d’un contrat déterminé. Il peut en modifier la nature, 
mais non l’essence. Le pacte intervenant après la conclusion 
d’un contrat ne peut plus le modifier. Comme il fait naître 
une exception, il sera effectif s’il le diminue, sans effet s’il 
l’augmente. C'est la théorie classique. Le jurisconsulte de la 
Meditatio la reprend et l’expose. C’est un esprit savant et 
ferme, mais subtil et peu synthétique. M. suit pas à pas les 
anneaux brillants de son ondoyante dialectique avec une 
complaisance que seul partage le lecteur très attentif. Dans 
le litige qui fut l’occasion de la #editatio, M. croit pouvoir 
établir que ce fut un procès réel; notre auteur concluait à 
l’inefficacité du pacte. Il s’agissait d'un pacte intervenu après 
une convention exécutée en partie et non restituable. Un 
autre juge pensait différemment. L'auteur et M. notent ses 
sourires, ses haussements d’épaules, toute son attitude insul- 
tante. Nous aurions bien aimé qu'ils nous disent ses raisons. 
Georges Platon ne concevait pas le sujet à la manière de son 
collaborateur. Je l’entends encore me dire de sa voix hési- 
tante : « Quand un bibliothécaire n’est pas de l’avis de son 
doyen, que peut-il faire? 11 cède ». Mais il ne voulut pas en 
rester là et, sous le pseudonyme de &. Paturini, il publia 
son étude propre dans la Revue générale du Droit (4). La 
publication était à peine achevée lorsqu'il mourut en février 
1917. Conçue de façon plus abstraite, plus générale, je 
n'oserais pas dire qu'elle soit moins compliquée ou plusclaire, 
surtout pour qui n’a pas lu l’étude de Rotondi. 

Les deux travaux de M. peut-être les plus étendus res- 
tent inédits, quoique achevés. C’est un commentaire général 
des Novelles de Léon le Sage et une traduction française des 
Constitutions des empereurs byzantins, éditées par Zachariae 
dans le tome III de son J. G.R., cette dernière œuvre en 


(1) G. Paturini, Pactes et Contrats, Simples Remarques; Revue géné- 
rale du Droit, de la Législation et de la Jurisprudence, 1913; 1914; 
1915; 1916. Cf. Rotondi, Natura Contractus. Bulletino dell’ Instituto di 
diritto romano, XXIV, p. 1-115. 
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<allaboration avec G. Platon. J’ai déjà nommé Platon, le biblio- 
thécaire de Bordeaux. C'était, lui aussi, unenature bienvivante 
et bien curieuse d’érudit. Son nom est inséparable de celui de 
M.. Un égal amour du grec et du droit byzantin les unit d'une 
intime amitié. Pendant des années, ils consacrèrent chaque 
jour plusieurs heures de l’après-midi à des travaux communs, 
entre autres à cette traduction. Que d’heures de travail et de 
conversations fécondes, dans ce cabinet de bibliothécaire à la 
Faculté ! Au milieu de cette ville de Bordeaux, aimable mais 
peu intellectuelle, ils étaient bien isolés, presque inconnus. 
Mais ils s’entretenaient l’un l’autre dans l'amour sacré des 
choses de l'esprit. Le commentaire des Novelles de Léon devait 
être publié en Grèce sous les auspices d’une société savante 
et du gouvernement, celui de Venizelos. Quant à la traduc- 
tion des Constitutions impériales, ce serait un instrument de 
travail très précieux à mettre à la disposition du public savant. 
L’œuvse de M. est plus remarquable par sa qualité que 
par son étendue. Quelle différence de proportion avec celle 
d'un Zachariae ! Elle est Join de correspondre, on peut le dire, 
au travail de toute sa vie. Car il fut un grand laborieux. 
Levé avantle jour, il était dans son cabinet de travail dès cinq 
heures du matin et il y passait la plus grande partie de sa 
vie. Difficile à satisfaire, il se défiait à l'excès de lui-même. 
Peut-être aussi partageait-il cette conception un peu mon- 
daine de l’honnête homme qui promène sa curiosité partout 
_<t qui cherche davantage à se cultiver qu’à produire. Mais 
surtout, et ce fut un regret de sa vie, il était arrivé trop tard 
à sa spécialité. Il approchait de la quarantaine lorsque 
le droit byzantin l’attira. L’érudition était sa voie. Il 
avait le goût de ses problèmes délicats. Etablir un texte, 
en rechercher l’origine, la nature et l’histoire, raconter des 
détails inédits ou peu connus, voilà ce qui le délectait. Il y 
aurait mieux réussi qu'aux synthèses. Il n’eut plus le temps, 
la patience ou l’occasion de mener au point de perfection son 
‘ initiation philologique. Le juriste-historien peut aujourd’hui 
suivre plus tôt sa vocation, grâce à la spécialisation des con- 
cours des Facultés de Droit. Encore faudrait-il qu'il fût éclairé 
de bonne heure sur l’impérieuse nécessité d’une telle initiation. 


. Prenre NoaïiLces. 
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SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU DROIT 


Séance du 13 janvier 1921. — M. Chénon développe 
son projet d’un Dictionnaire du droit français et des insti- 
tutions françaises, de 476 à 1870. Il fait ressortir l'utilité 
de cet ouvrage, qui rendrait de grands services aux travail- 
leurs, à une époque où l'abondance et la dispersion des 
matériaux rendent les recherches longues et difficiles. Dans 
sa pensée, ce dictionnaire devrait être conçu sur le même 
plan et dans le même format que le Dictionnaire des anti- 
quités grecques et romaines de Saglio et les divers Diction- 
naires édités en ce moment par la librairie Letouzey : 
Archéologie chrétienne, Histoire de l'Église de France, 
Droit canonique, etc.; c’est-à-dire se composer d'articles 
concis, mais très substantiels, donnant de nombreuses réfé- 
rences aux sources et une bibliographie aussi complète que 
possible. L'ouvrage, publié par fascicules à deux colonnes, 
formerait cinq ou six volumes in-4°, d'environ mille pages 
ou deux mille colonnes chacun. Pour assurer autant que 
possible l’unité de composition, chaque article serait rédigé 
d’après un plan uniforme, comportant une division en plu- 


sieurs paragraphes. Cette division serait arrêtée pour chaque 


article par une commission de la Société, sauf à la modifier 
d’accord avec les auteurs. En terminant, M. Chénon cite un 
certain nombre de mots de la lettre A, qui devront figurer 
dans le dictionnaire, et montre pour chacun d'eux comment 
on pourrait diviser les articles correspondants et établir les 
renvois nécessaires aux mots connexes. 

Un long échange de vues, auquel prennent part MM. Col- 
linet, Caillemer, Paul Fournier, Génestal, Prou, Lefas et Ché- 
non a lieu sur ce projet. L'Assemblée décide de nommer, dans 
sa prochaine séance, une commission de cinq membres, qui 
sera chargée d’en poursuivre l'étude. 

Ensuite, M. Paul Fournier appelle l'attention de l’assemblée 
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sur un document qu'il estime très important pour l’histoire du 
droit public de la France, et qui est très peu connu. C’est un 
mémoire considérable, composé vraisemblablement vers 1303 
pour la défense des droits de l’Église de Mende, engagée 
depuis près d’un demi-siècle dans un procès contre le roi, à 
l’occasion des attributs de la souveraineté réclamés par l'évê- 
que sur son temporel, c’est-à-dire sur le Gévaudan. Ce mé- 
moire a été imprimé, en 14896 et 1897, à la suite du Bulletin 
de la Société d'agriculture, sciences et arts de la Lozère ; l'édi- 
tion en est due à MM. Maisonobe et Porée. On y trouve de 
très abondants renseignements sur l’histoire du Gévaudan au 
xt siècle; on y trouve aussi, et c’est là ce qui fait la grande 
importance du mémoire, des aperçus du plus baut intérêt sur 
toutes les controverses de droit public qui ont été discutées 
entre les hommes du commencement du xrv° siècle. Il est 
même facile d’apercevoir, à travers l’argumentation de 
l'excellent jurisconsulte auteur de ce mémoire, les thèses 
principales de l'avocat du roi, qui n'était autre que Guillaume 
du Plasian : nous sommes ainsi renseignés sur certaines 
idées de droit public familières aux légistes de l’entourage 
de Philippe le Bel. Nous pouvons constater, entre autres 
choses, que c'est dans cet entourage qu'a été, à cette époque, 
formulée pour la première fois la maxime, qui devait deve- 
nir un adage de’ notre droit public : « le Roi est Empereur 
dans son royaume ». 

MM. Chénon, Thévenin et Meynial, présentent diverses 
remarques sur cette communication. 

Ont été reçus membres de la Société : MM. Verriest, profes- 
seur à l’Université de Bruxelles, — Kiener, professeur à la 


Faculté des Lettres de Strasbourg; — Recoura, élève de 
l'École des Chartes; — Macqueron, chargé de cours à l'École 
française du Caire; — Blum, chargé de cours à la Faculté de 


droit de Poitiers; — Garaud, chargé de cours à la Faculté de 
droit de Poitiers; — Soudet ; — Henri Regnault; — Guillois, 
professeur à la Faculté de droit de Dijon; — Noël Desjoyaux ; 
— Andréadès, professeur à l’Université d'Athènes; — Louis 
Charvet, docteur en droit. 

Séance du 10 février 1921. — M. Paul Fournier donne 
lecture d’une communication de M. Olivier Martin sur un 
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recueil de Votes d’audiences prises au Parlement de Paris, 
de 1384 à 1386, par un praticien anonyme. Ce recueil, 
découvert par M. Olivier Martin dans deux manuscrits de la 
Bibliothèque Nationale, présente quelque analogie avec les 
Quaestiones de Jean Le Coq. Mais l'ouvrage est plus imper- 
sonnel et rien ne permet de percer l’anonymat de l'au- 
teur. 

Les paragraphes sont plus brefs et se présentent comme 
un exposé objectif et sommaire des arguments invoqués 
ou d'une décision prise; on ne rencontre pas, comme dans 
Le Coq, des cas discutés ex professo avec la longue série 
des arguments invoqués pour et contre. À cet égard, le 
recueil étudié est loin’ d’avoir la valeur doctrinale de l’ou- 
vrage de Jean Le Coq. Il se borne, de temps à autre, 
à citer quelques textes de droit romain ou de droit cano- 
nique. 

Notre praticien s’est intéressé surtout aux questions de 
droit coutumier, de droit féodal ou de procédure; un petit 
nombre de paragraphes sont consacrés aux conflits de juri- 
diction, au droit criminel, aux affaires bénéficiales. Les 
notes étant prises au Parlement, on y trouve mention des 
coutumes les plus diverses. Nombre de paragraphes visent la 
consuetudo Franciae, c’est-à-dire ce droit commun des pays 
coutumiers que dégage déjà sur bien des points la jurispru- 
dence du Parlement de Paris. 

M. Olivier Martin a pu vérifier l’exactitude de ce recueil de 
jurisprudence (qu’il compte publier dès que possible), en 
recourant aux registres originaux du Parlement, où il a 
retrouvé la plupart des affaires mentionnées. On peut donc 
affirmer la valeur de ces notes d'audiences, mémorial d’un 
témoin attentif et compétent. Comme celui de Jean Le Coq 
et un peu au-dessous, le recueil de cet arrêtiste a son prix, à 
côté des registres originaux du Parlement dont la masse 
même décourage, et qui ne fournissent pas toujours des 
renseignements du même ordre. 

M. Caillemer attire l'attention de la Société sur un ouvrage 
intitulé : « Le Guydon des praticiens, contenant tout le 
faict de practique, comme l'on se doibt conduyre en exer- 
ceant icelle ». Cet ouvrage parut à Lyon en 1538, précédé 
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d’un avertissement d’Étienne Dolet déclarant que le Guydon 
lui avait été remis par un de ses amis; et il a eu a moins 
7 éditions de 1538 à 4610. 

L'auteur anonyme du Guydon s'est proposé de rapporter. 
« les coutumes de tous les pays et contrées du royaume de 
France ». En réalité, il s’agit d’une compilation, dont il est 
intéressant d’indiquer exactement les éléments. 

Ce sont : 1° la Pratique de Masuer, qui a fourni le plan 
général (42 titres de chapitres sur 44) et qui est entièrement 
reproduite; l'auteur a traduit le texte d’une des éditions lati- 
nes de Masuer du début du xvr° siècle ; 

20 Le Grand Coutumier de France, qui a fourni un assez 
grand nombre de passages; ici encore, l’auteur du Guydon a 
utilisé une édition imprimée du xvit siècle; 

3° De nombreux extraits d'ordonnances royales, qui tous 
se retrouvent dans les collections d'ordonnances publiées au 
début du règne de François I°r; 

4 Enfin des sources bourguignonnes : la coutume de 
Bourgogne de 1459, entièrement reproduite; la plupart des 
articles de J’ordonnance de Louis XT, de 1481, sur la justice en 
Bourgogne. Il convient de noter que l'auteur du Guydon a 
pris directement quelques articles à l'ordonnance de « Charles 
de Bourgoigne » de 1474, au lieu de les emprunter à l'ordon- 
nance de 1484 qui les reproduisait; il rapporte, de plus, le 
texte de deux arrêts du Parlement de Dijon. Et cette connais- 
sance des sources du droit de la Bourgogne conduit à penser 
que l’auteur du Guydon est quelque jurisconsulte bourgui- 
gnon du début du xvi' siècle, rencontré peut-être par Étienne 
Dolet pendant son séjour à Lyon. 

L'ouvrage, compilé sans esprit critique, juxtapose sans les 
fondre ces divers éléments. Il mérite cependant d’être signalé; 
il est intéressant pour l’étude des diverses sources qu’il 
utilise, et aussi parce qu’il constitue un effort, encore bien 
fragmentaire et bien incomplet, vers le rapprochement des 
diverses coutumes. 

MM. Chénon et Collinet présentent quelques remarques. 

Conformément à la décision prise dans la précédente 
séance, l’assemblée désigne, au scrutin secret, les membres 
de la commission chargée d'étudier la question d'un Diction- 
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naire d'histoire du droit français. Sont élus : MM. Chénon, 
Génestal, Caillemer, Prou et Meynial. 

Ont été reçus membres de la Société : MM. Lucien Valin, 
maire de Rouen, docteur en droit, professeur d'histoire du 
droit français à l'Ecole supérieure libre de droit de Rouen; 
— Andt, chargé de cours à la Faculté de droit de Grenoble; 
— Digard, professeur à la Faculté des Lettres de l’Institut 
catholique de Paris; — Guillaume des Marez, professeur 
à l’Université libre de Bruxelles, archiviste de la ville de 
Bruxelles. 

Séance du 10 mars 1921. — La séance a été consacrée à 
la question de la réforme des programmes d’enseignement 
du droit, ‘en ce qui concerne les enseignements historiques 
(droit romain et histoire du droit). M. Paul Fournier indique 
les principaux traits du projet élabbré par la Faculté de Paris. 
MM. Génestal et Caillemer donnent des renseignements sur 
ceux de plusieurs Facultés de province. La question est exa- 
minée, successivement, en ce qui concerne la licence, — puis 
le doctorat, — puis les certificats d’études. Sur chacun de ces 
points a lieu un long échange de vues, auquel prennent part 
MM. Fournier, Jobbé-Duval, Chénon, Giffard, Caillemer, Col- 
linet, Meynial, Génestal, Lévy-Bruhl, Lefas, Andréadès et 
Glotz. 

Comme conclusion, les vœux suivants ont été adoptés, à 
la majorité des voix exprimées. 

1* vœu. — Que le programme de la licence comporte, 
comme matière obligatoire, en 1"° et 2° années, trois semes- 
tres de droit romain. 

2° vœu. — Que l’enseignement de l’histoire générale du 
droit français soit maintenu en 1"° année (deux semestres), 
et que le programme spécifie que cet enseignement doit por- 
ter sur l’histoire du droit français public et privé. 

3° vœu. — Que le doctorat, après une première année 
d’études juridiques, communes à ses diverses branches (droit 
privé, droit public, sciences historiques, (économie politique), 
comporte dans sa sectioc « sciences historiques », les'ensei- 
gnements suivants : 

A. — Obligatoires : 

1. Ensemble du droit romain. 
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2. Pandectes. 

3. Histoire du droit public français. 

4. Histoire du droit privé français. 

B. — Au choix des candidats, Y'une des matières suivan- 
tes : Histoire du droit public romain. — Histoire du droit 
romain au Moyen âge. — Histoire du droit canonique. — 
Histoire du droit grec. — Histoire du droit des peuples an- 
ciens de l'Orient. — Histoire des droits étrangers. — Histoire 
comparée du droit et des institutions, — ou, enfin, l’un des 
cours d'histoire du droit et des institutions professés dans 
un établissement de l'Université autre que la faculté de 
Droit. 

4* vœu. — Que le deuxième examen de doctorat, section 
de droit privé, comporte une interrogation de droit 
romain. | 

5° vœu. — Que le deuxième examen de doctorat, section 
de droit public, comporte une interrogation sur l’histoire du 
droit public français. 

6° vœu. — Qu'il soit créé des certificats d’études supé- 
rieures d'histoire du droit, correspondant aux diverses 
matières enseignées. 

Séance du 15 avril 1921.— M. Espinas donne lecture 
d’une note dans laquelle il a résumé, au nom de la Com- 
mission des Chartes de franchises les directions que cette 
commission propose aux collaborateurs volontaires qui 
prendront part à ses travaux. Il est, en effet, absolument 
soubaitable, pour la bonne marche de ces recherches, que 
ceux qui y collaborent s’astreignent à @né méthode uni- 
forme et combinée de manière à ne laisser, autant que pos- 
sible, dans leur enquête aucune lacune. Les correspondants 
recevront donc deux sortes de fiches : les fiches de recher- 
ches et les fiches de documents, sur l'usage desquelles la 
note de M. Espinas donne toutes explications nécessaires. 

Cette note est approuvée à l’unanimité par l’assemblée. Il 
est décidé qu'elle sera imprimée et envoyée aux diverses ca- 
tégories de personnes dont on peut espérer un concours utile 
(archivistes départementaux, professeurs d'histoire du droit, 
professeurs d'histoire du Moyen âge, sociétés savantes de 
province, etc); Il y aura également lieu de faire imprimer des 
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fiches sur les modèles établis par la commission. Celle-ci se 
réunira prochainement pour mettre au point ces diverses 
mesures d'exécution matérielle (4). 

M. Lévy-Bruhl donne ensuite lecture d'une communication 
sur La fonction du très ancien testament romain. La fonc- 
tion que remplit le testament romain archaïque est un des 
problèmes qui divisent le plus les romanistes. Pour certains 
d’entre eux, le testament le plus ancien serait déjà ce qu’il 
sera à l’époque classique; pour d’autres, il se rapproche, 
comme en droit grec, de l'adoption ou, tout au moins, ce 
serait un acte entre vifs; certains auteurs, enfin, voient en 
lui tout autre chose qu'une institution d’héritier : un 
ensemble de dispositions particulières contenant deslegs, des 
affranchissements, etc. Après avoir critiqué ces diverses 
théories, M. Lévy-Bruhl en propose une autre, suivant 
laquelle le testament romain le plus ancien serait essentiel- 
lement la désignation par le paterfamilias d’un héritier 
choisi parmi ses sui heredes, désignation comportant nor- 
malement l’exhérédation d’autres sui, et soumise au vote du 
peuple. Le choix du paterfamilias ne pouvait porter sur un 
extraneus. Ainsi se trouverait résolue la contradiction qui 
consiste à instituer un étranger, c’est-à-dire à le charger du 
culte des sacra, sans lui faire abjurer ses propres sacra et 
sans lui faire contracter de liens de parenté. Cette hypothèse 
ne paraît pas à M. Lévy-Bruhl contredite par la cretio, qui 
a pu fonctionner pour les héritiers siens. En revanche, elle 
serait incompatible avec l’existence ancienne de l’usucapio 
pro herede, mais # y a des raisons de penser que l’usucapio 
pro herede n’est pas une institution archaïque. Il est permis 
de voir une survivance de ce régime ancien dans l’institu- 
tion du familiae emptor de la mancipatio familiae, per- 
sonnage qui aurait joué le rèle d’intermédiaire obligé, parce: 
qu’il est juridiquement impossible au paterfamilias de man- 
ciper sa familia à ses sut heredes. La pleine liberté de tester, 
la possibilité d’instituer un étranger, ne seraient nées à Rome 


(1) Les travailleurs qui désireraient recevoir la Note et des fiches peu- 
vent s'adresser dès maintenant à M. Espinas, 198, boulevard Saint-Germain, 
à Paris, ea indiquant le nombre des fiches qu'ils désirent. 
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qu’assez tard, au moment où la famille se désagrège, vers le 


début du vre siècle U. C. 
MM. P. Fournier, Caillemer, Glotz, Lefas et Meynial présen- 


tent diverses observations. 
A été reçu membre de la Société : M. Paul Guébin, licencié 


ès lettres, professeur à l’École Turgot, à Paris. 
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